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PRÉFACE. 


En  entreprenant  le  présent  ouvrage,  je 
pouvais  espérer  de  montrer  peut-être  quelques 
parties  de  la  science  du  droit  des  gens  mo- 
derne de  l'Europe  sous  un  nouveau  jour,  de 
simplifier  son  système,  de  l'enrichir  de  quelques 
notices  et  remarques  échappées  à  la  sagacité  de 
mes  prédécesseurs,  et  d'ajouter  ce  qu'après  eux 
Texpérience  et  les  circonstances  ont  pu  fournir^ 
mais  j'avais  un  motif  plus  recommandahle  en- 
core et  plus  urgent.  J'ai  pensé  qu'en  fait  de  di- 
plomatie je  pourrais  ajouter  aux  titres  de  mérite 
de  plusieurs  de  mes  compatriotes ,  en  tachant 
d'encourager  de  nouveau  à  l'étude  du  droit  des 
gens  positif  surtout  ceux  de  mes  contemporains 
qui  sont  dans  le  cas  de  se  vouer  un  jour  aux  af- 
faires publiques.  Du  moins  ne  m'a-t-il  pas  paru 
«uperflu,    dans  le  moment  aduel ,    de  faire  sentir 

99394.0    ^ 
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Isi   nécessité    de  celte  branche  de   l'enseignement 
aux  jurisconsultes  aussi  bien  qu'aux  politiques. 

Embrasser  autant  que  possible  l'ensemble  de 
la  science  ,  développer  ses  principes  avec  clarté 
et  précision,  Féclaircir  par  des  notices  tant  histo- 
riques que  littéraires,  utiles  surtout  à  ceux  qui 
désirent  se  livrer  à  une  étude  plus  profonde,  c'est 
le  plan  de  mon  ouvrage. 

Le  droit  des  gens  naturel  j  doit  entrer  de 
beaucoup.  Devant  servir  de  base  à  un  système 
du  droit  établi  entre  les  nations  par  des  con- 
ventions expresses  ou  tacites ,  il  y  vient  en  con- 
sidération sous  un  double  rapport.  D'abord  il 
remplit  les  lacunes  qui  ne  se  présentent  que  trop 
jouvent  dans  un  système  du  droit  des  ^ens  positif, 
et  sous  ce  rapport  il  est  d'un  usage  essentiel;  en- 
suite il  sert  de  ciment  à  ce  même  système,  en 
classant  et  liant  les  principes. 

En  se  vouant  à  l'étude  du  droit  àids  gens  mo- 
derne de  FEurope,  on  ne  doit  point  s'attendre 
à  voir  toujours  reconnue,  par  chacune  des  na- 
tions qui  habitent  cette  partie  du  globe,  chaque 
thèse,  soit  de  droit  soit  de  fait,  que  la  théorie 
ne  saurait  se  dispenser  d'établir  ou  de  conserver. 
L'auteur  d'un  ouvrage  pareil  à  celui-ci,  est  sou- 
vent obligé  de   s'en  tenir  uniquement  à  des  abs- 
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tractions  que  peut  lui  fournir  une  considération 
attentive  et  impartiale  du  droit  des  ^ens  naturel 
^  et  de  quelques  conventions  et  coutumes  adoptées 
sinon  par  tous ,    du  moins  par  la  plupart  des  états 
de  l'Europe.      La  théorie  générale  qui  est  le  ré* 
sultat    d'une    telle    comparaison,      ne    peut   donc 
être  appliquée  dans  un    cas  particulier  qu'autant 
qu'elle   se    concilie    avec    les    circonstances   parti- 
culières.     Cette  théorie  n'étant  jamais  fondée  au 
point  de  déroger  aux  rapports  spéciaux  qui  s'ap- 
puient   sur    des    faits  ou   réglemens   particuliers, 
en  chaque  cas  qui   se  présente,     l'homme    d'état 
doit  avoir  égard,    avant  tout,    aux  relations  par^ 
ticulières  qui  subsistent  entre  les  puissance-s   res- 
pectives.    Mais  malgré  cette  vérité  fondamentale, 
les  principes  généraux  sont  de  la  plus  grande  im- 
portance,  et  ils  ne  devraient^  être  négligés  par  au- 
cun de  ceux  qui  suivent  la  carrière  diplomatique. 

Certainement  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de 
ce  qui  doit  s'observer  entre  les  nations ,  d'après 
les  préceptes  du  droit.  On  ne  saurait  se  dissi_ 
niuler  qu'il  est  des  cas  où  la  prépondérance  d'un 
ou  de  plusieurs  états  ,  ou  des  évènemens  extra- 
ordinaires, ont  impérieusement  favorisé  des  me- 
sures dont  on  chercherait  en  vain  une  raison  suf- 
fisante   dans    les    principes    du    droit    des    gens. 
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Mais  il  n'en  est  pas  moins  important  de  connaîtra 
es  droits  des  nations;  car  ce  qui  est  vraiment 
juste,  sera  assurément  reconnu  un  jour  pour  tel, 
et  d'ailleurs  aucune  puissance  ne  peut  entièrement 
déroger  à  la  dignité  du  droit  des  gens  par  une 
marche  arbitraire.  Rendre  hommage  à  l'injustice, 
vouloir,  quel  qu'en  soit  le  motif,  ériger  en  prin* 
cipes  les  maximes  subversives  d'une  telle  puissan- 
ce, comme  on  n'en  a  vu  que  trop  souvent  des 
exemples,  surtout  dans  les  auteurs  modernes,  ce 
serait  se  rendre  coupable  envers  l'humanité. 

Les  agitations  qu'ont  éprouvées  les  états  de 
l'Europe  pendant  vingt-cinq  ans,  ne  manqueront 
pas  d'apporter  quelques  changemens  ovi  modifica- 
tions aux  principes  du  droit  àes  gens  positif,  qu'on 
a  en  vain  espéré  de  voir  déjà  sanctionnées  par  le 
congrès  de  Vienne;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  ces  changemens  ne  seront  ni  assez  nombreux 
ni  assez  prochains  pour  devoir  retarder  la  publi- 
cation de  ce  livre.  Puisse-t-il  contribuer  à  hâter 
l'époque  de  leur  existence,  qui  ne  sera  jamais 
aussi  proche  que  l'intérêt  de  l'humanité  et  des 
états  le  commande;  je  m'abuse  peut-être,  mais 
je  voudrais  pouvoir  espérer  que  cet  ouvrage  put 
servir  d'introduction  à  cet  effet.  Aussi  est-ce  par- 
ticulièrement sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  tâché 
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de  donner  au  droit  maritime ,  surtout  à  celui  des 
neutres,  un  développement  et  une  attention  pro- 
portionnée à  son  importance  actuelle. 

Si  l'on  me  trouve  irréprochable,  comme  je  le 
désire,  sous  le  rapport  de  la  véracité,  il  en  est 
peut-être  qui  me  voudraient  des  couleurs  plus  for- 
tes, \\n  ton  moins  didactique.  J'avoue  que  je 
désespère  d'obtenir  grâce  devant  ces  derniers ,  à 
moins  que  la  concision  si  nécessaire  à  tm  ouvrage 
élémentaire,  la  multitude  des  objets  à  traiter  en 
aussi  peu  de  mots  et  à  développer  en  aussi  peu 
d'espace  que  possible  ,  ne,  me  rendent  excusable 
à  leurs  yeux. 

La  considération  seule  d'une  utilité  plus 
générale  a  pu  m'engager  à  choisir  une  langue 
qui  n'est  ni  la  mienne  ni  celle  de  ma  pa- 
trie ,  et  qui  ne  doit  jamais  l'être.  Je  me 
sers  de  cette  langue ,  moins  comme  celle  des 
Français,  que  parce  qu'elle  est  familière  non 
seulement  à  mes  compatriotes  lettrés  ,  mais 
aussi  à  la  plupart  des  diplomates  des  autres 
nations  de  l'Europe  également  liées  par  le  droit 
des  gens.  Cet  aveu,  cette  intention  m'excuse- 
ront et  me  donneront  quelque  droit  à  l'indul- 
gence de  ceux  qui  possèdent  cette  langue  mieut 
que  moi. 
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J*al  ajouté  un  grand  nombre  de  notices  lit- 
téraires, cl  indiqué  beaucoup  de  controverses  agi- 
tées entre  les  publicistes.  Quelque  peine  que  j'aie 
éprouvée  à  m'y  déterminer,  j'ai  cru  ne  pouvoir 
m'en  dispenser  dans  un  ouvrage  destiné  aussi  à 
servir  de  base  à  renseignement  d'une  science  dans 
laquelle  il  importe  essentiellement  de  connaître 
les  différentes  opinions  et  les  livres  où  l'on  trouve 
de  quoi  ènricbir  son  savoir.  Malgré  cette  intime 
conviction,  j'avoue  que  je  me  serais  passé,  du 
moins  de  la  plus  grande  partie  de  ces  notes  et  ci- 
tations, si  je  n'avais  eu  en  vue  que  des  lecteurs 
français   d'origine. 

J'ai  cru  devoir  ajouter  en  outre,  comme 
supplément ,  une  bibliothèque  choisie  du  droit 
des  gens ,  pour  subvenir ,  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  la  plus  commode  possible ,  aux 
besoins  bibliographiques  tant  des  comrriençans 
que  des  autres 5  la  table  alphabétique  des  auteurs, 
plftcée  à  la  fin  de  ce  livre,   en  facilitera  l'usage. 


TABLE  GENERALE 

DES  MATIERES 
CONTENUES  DANS  CET  OUVRAGE. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Principes  généraux  et  préliminaires. 

Chap.  /'^  Définition^  parties ;,  sources  du  droit  des 
gens.  'Sciences  connexes  et  subsidiaires^  mé- 
thode du  droit  des  gens.    §.   i — g. 

Chap.  IL  Histoire  et  bibliographie  du  droit  des  gens, 
$.  10 — 19. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
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Chap.  /•^  Définition,  rapports  de  souveraineté,  et  union 
d'états.     §.  20  —  28. 

Chap.  II.     Le»  éttts  de  r£urope.     5.  59  —  35. 
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TITRE  I. 
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Chap.   II.      Droit  d'indépendance.     5.46  —  88. 
Chap,   III.     Droit  d'e'galite'.     5.89  —  iJi. 

TITRE   IL 

Droits  hypothétiques  des  états  de  VEuropt  entreujt. 
SECTION   I. 

Droits  des  états    dans  leurs  rapports  pacififfutt. 

Chap.    I"^.  Droit  de  la  propriété  d'e'tal.      5.    u3  — 140. 

Chap.    II.  I^'o>t  des  tralte's.      5.    141  — 165. 

Chap.    III.  Droit    des    négociations  ,     particulièrement    par    d«t 

nistres  publics.     5.    166 — 33o. 

SECTION  II. 

Droits  des  états  dans  Ve'tat  de  guerre. 

Chap.    I"".       Droit  de  la  guerre.      5.   33i — 378. 
Chap.    II.       Droit  de  la  neutralité'.      5-   379  —  3i6. 
Chap.    III.       Droit  de  la  paix.      5.  3)7  —  339. 
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PRINCIPES 
GÉNÉRAUX  ET  PRÉLIMINAIRES, 


CHAPITRE    PREMIER. 

DÉFIINITION,   PARTIES,   SOURCES  DU  DROIT  DES  GENS. 
SCIENCES  CONNEXES  ET  SUBSIDIAIRES,   MÉTHODE. 

§.       1. 

Définition  et  parties  du  droit  des  gens» 

On  appelle  gens  ou  nations  libres  les  états 
indépendans,  considérés  dans  leurs  rapports  mu- 
tuels comme  personnes  morales  «).  L'ensemble 
de  leurs  droits  réciproques  et  parfaits,  du  droit 
Aes  états  entr'eux,  forme  le  droit  des  gens  ou  droit 
des  nations  (Jus  gentiiim^  Jus  civit atum 
inter  se^.  Ce  droit  est  naturel^  en  tant  qu'il 
dérive  de  la  nature  même  des  relations  qui  sub- 
sistent entre  les  états:  positif b^,  lorsqu'il  est  fondé 
sur  des  conventions  expresses  ou  tacites  c).  On 
peut  traiter  en  science  le  droit  des  gens  positif, 
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soit  d'un  seul  état  soit  de  plusieurs  ensemble, 
nommément  de  ceux  de  TEurope  c?).  Quoiqu'on 
ne  puisse  regarder  ni  toutes  les  nations  comme 
formantes  un  état  universel  du  monde  (§.  lô,  34 
et  35),  ni  celles  de  l'Europe  comme  composantes 
une  république  des  ^ens^  il  est  néanmoins  cons- 
tant que  ces  dernières  s'accordent  mutuellement 
un' certain  ensemble  de  droits  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  existe  entre  elles  une  communauté  des 
droits.  On  ne  peut  donc  douter  ni  de  l'existence 
du  droit  des  gens  de  l'Europe,  ni  de  la  nécessité 
et  de  l'utilité  de  le  traiter  en  science  e). 

a)  Le  mot  nation  a  trois  différentes  significations;  il  est  con- 
sidéré sous  le  rapport  de  la  métapolitiffue ,  du  droit  public 
intérieur  (ou  droit  public  proprement  dit),  et  du  droit  de» 
gens  ou  droit  public  extérieur.  Conférez  J.  Th.  Pioth'» 
Archiv  fur  das  Yôlkerrecht,  Heft  I,  p.   i  —  12. 

h)  Quelques -uns  l'appellent  droit  politique,  d'autres  droit  des 
gens  arbitraire  ou  volontaire,  jus  g  en  t  lu  m  voluntariuniy 
usus  genti  um. 

c)  Les  publicistes  sont  partagés  sur  les  différentes  branches 
du  droit  des  gens-  Les  uns  en  admettent  quatre,  celles 
du  droit  des  gens  naturel  (ij  us  gvntium  natur  ale^*  de 
l'arbitraire  ou  volontaire  Cvoluntarium^,  du  convention- 
nel dp ac t  it ium')  ,  et  du  coutumier  iconsuetudina- 
rium^.  Mais  ce  dernier  ne  peut  être  réputé  véritable 
droit  des  gens  qu'en  tant  qu'il  est  fondé  sur  des  conventions 
tacites,  et  non  pas  sur  un  simple  usage.  Il  manque  à  la  se- 
conde branche  le  caractère  essentiel  de  force  de  loi.  —  D'au- 
tres distinguent  le  droit  des  gens  simplement  naturel ,  na- 
turel modifié  (fondé  sur  le  consentement  présumé  des  na- 
tions civilisées),  coutumier,  et  conventionnel.  Voyez  D.  H.  L. 
Frhrn.  von  Ompteda's  Liferatur  des  Vôlkerrechtes ,  Th.  I, 
S.  8  ft".  C.  A.  v.  Kamptz  neue  Literatur  des  VôUterrechts, 
S.  38  f.      Enfin  il  y  a  des  auteurs  qui  se  bornent  à  séparer 
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le  droit  des  gens  naturel  du  positif,  mais  en  subdivisant  le 
naturel  en  celui  qui  est  de  nécessite  ou  primilif  (^ne c es- 
sari  um  s.  primarium'),  et  celui  qui  est  purement  ar- 
bitraire ivoluntarium  s.  s  e  e  un  da  r  iu  m~).  C.  G. 
Gùnther's  europàisches  Vôlkerrecht  in  Friedenszeiten,  Th.  I, 
S.  4.  —  Il  y  a  encore  d'autres  divisions.  Voyez  Gûnther, 
même  ouvrage,   I.  22. 

d)  t-e  droit  des  gens  positif  de  l'Europe ,  est  appelé  par 
quelques-uns  jus  gentium  eur opaearum  praccicum.  — 
La  Porte  Olthomane  ne  l'admet  pas  toujours  5  mais  il  est  re- 
connu ,  hors  ,de  l'Europe  ,  par  une  déclaration  expresse  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  par  le  Régent  du  Brésil,  au- 
jourd'hui Pioi  du  Royaume -Uni  de  Portugal,  du  Brésil  et  des 
Deux- Algarves.  Gunther,  I.  27.  5i.  De  Martens  recueil 
des  principaux  traités,  T.  IV,  p.  196.  197. —  Du  droit  des 
gens  de  la  Confédération  Germanique ,  voyez  mon  Oeflent- 
liches  Recht  des  teutschen  Bundes,  §.  9.  —  Du  droit  des 
gens  de  l'Allemagne,  lors  de  l'Empire  Germanique,  voytt» 
des  écrits  dans  v.  Kamptz  1.  c.  p.  56  et  suiv. 

é)  Voyez  les  écrits  indiqués  par  Mr.  de  Kamptz,  dans  soa 
livre  ci- dessus  allégué,  p.  29  et  suiv.  G.  F.  v.  Martens 
yon  der  Existenz  eines  positiven  europaischen  Volkerrechts 
und  dem  Nutzen  dieser  Wissenschaft.  Gott.  1787.  et  dans 
J.  C.  Koppe's  niedersàchs.  Archiv  fur  die  Jurisprudenz,  Bd.  I 
C1788.  8.),   S.  82  —  95. 


Des  rapports  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  public  proprement; 

dit)   la  morale  des  nations  ^   la  conuenance ,   la  politique  et 

l'usage  des  gens. 

Toute  relation  obligatoire  qui  existe  entre 
des  états  entr'eux,  ou  entre  un  état,  conîme  tel, 
et  ses  citoyens  ,  est  qualifiée  de  publique.  Le 
droit  public  ^  dans  l'acception  générale  du  mot, 
se  compose  de  toutes  ces  relations  obligatoires  3 
il  embrasse  par  conséquent  en  entier  le  droit  des 
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gens,  y  compris  le  droit  des  gens  naturel  à).  Ce 
dernier  particulièrement,  n'étant  pres(£u'aulre 
chose  que  le  droit  de  Thomme  dans  l'état  de  la 
nature  Z»),  convenablement  appliqué  aux  rapports 
réciproques  des  nations,  appartient  au  droit  pu- 
blic universel  ou  naturel.  Les  relations  obliga- 
toires existantes  entre  Tétat,  comme  tel,  et,  ses 
citoyens,  sont  régies  par  le  droit  public  intérieur 
ou  droit  public  proprement  ditj  celles  entre  Tétat 
et  les  simples  particuliers  qui  ne  sont  point  ses 
sujets,  le  sont  par  le  droit  privé  c)  (jus  pri- 
vatum^.  Le  droit  des  gens  proprement  dit,  n'a 
pour  objet  que  des  droits  parfaits,  c'est-à-dire 
des  droits  que  l'on  peut  faire  valoir  de  force.  Il 
ne  s'occupe  que  de  ce  qui  est  légal  j  la  morale,  la 
convenance,  la  prudence,  les  simples  usages  sans 
nécessité  de  droit,  lui  sont  étrangers.  Il  est  évi- 
dent par  là,  que  le  droit  des  gens  diffère  essen- 
tiellement, d'abord  de  la  morale  ou  du  droit  in- 
terne des  nations  d),  qui  ne  les  oblige  que  vis-à-vis 
d'elles  -  mêmes  ,  puis  des  règles  de  convenance 
Çdecorurn  gentiuni'),  de  lîi  politique  e)  et 
du  simple  usage  des  gens    (us us   gentium^, 

a)  I.e  droit  public  se  divise  en  droit  des  gens  ou  droit  public 
extérieur,  et  en  droit  public  proprement  dit;  ou,  selon 
^'autres,  en  tlroit  public  extérieur,  et  en  droit  constitution- 
nel de  l'état. 

h)  C'est  ce  qui  a  fait  donner  au  droit  des  gens,  la  dénomination 
quekfuefois  usitée  de  dr^it  des  gens  privé.  Voyez  le  jour- 
nal intitulé:  Crome's  und  Jàïps  Germauien,  T.  II  CGiesen 
1809.  80,   p.  a5i. 
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c)  II  j  a  des  auteurs  qui  ont  fait  entrer  clans  le  domaine  du  droit 
des  gens  jusqu'à  ces  relations  entre  l'état  et  des  particuliers 
étrangers.  Mais  voyez,  à  cet  égard,  Literaluf  des  Vôlker- 
rechts ,   par  M.  d'ÛMPiEDA,  T.  I.  p.  6.  note  b. 

d)  Voyez  les  écrits  sur  les  rapports  entre  la  morale  et  la  po- 
litique ,    dans  V.  Kamptz  neuer  Lit.  des  VR. ,    S.  ^5  f. 

#)  Ce  qu'on  appelle  prudence  par  rapport  aux  particuliers, 
fait  la  politique  dans  le  commerce  des  états.  Il  faut  se 
garder  de  confondre  cette  saine  politique  avec  l'haLileté 
frauduleuse ,  par  laquelle  on  poursuit  ses  avantages  aux  dé- 
pens de  la  justice  et  de  l'équité  ;  c'est  alors  ce  qui  s'appelle 
astuce  ou  finesse-,  une  manière  de  procéder  non  moins  con- 
damnable dans  les  souverains  que  dans  les  particuliers.  II 
n'existe  qu'une  seule  véritable  politique  j  c'est  celle  qui  ne 
s'écarte  point  des  lois  éternelles  de  la  justice,  qui  respecte 
l'indépendance,  la  propriété  et  les  droits  d'autrui,  et  qui 
observe  scrupuleusement  les  formes  tutélaires  et  préserva- 
trices. C'est  elle  dont  l'application  est  consacrée  par  la 
Sainte  -  Alliance  conclue  à  Paris  le  26  septembre  i8i5  per- 
sonnellement entre  les  monarques  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse,  et  à  laquelle  presque  tous  les  états  chrétien» 
de  l'Europe  ont  accédé.     Yoyez  ci -dessous  §.  146  et  Sa^. 

§.    3. 

Sources  du   droit  des  gens  en  Europe* 
lo.     Conventions, 

Il  y  a  différentes  sources ,  dans  lesquelles 
son,t  puisés  les  principes  du  droit  des  ^ç^ns  euro- 
péen. D'abord  les  Conventions  ou  traités  de$  na- 
tions, expresses  a)  ou  tacites  ^).  Ces  dernières 
prennent  leur  origine  dans  les  actions  concluantes 
ou  dans  les  observances  des  états  c)-  Elles  for- 
ment, ensemble  avec  les  conventions  expresses, 
le  droit  des  gens  conventionnel.  Pour  ce  qui  est 
des  conventions  expresses ,    il  n'y  en  a  point  de 
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communes  à  toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  mais 
il  importe  souvent  d'observer  tantôt  l'identité,  tan- 
tôt l'analogie  des  principes  dont  elles  sont  parties 
dan«  les  stipulations  de  leurs  traités.  Encore  n'est- 
ce  que  depuis  peu  seulement  que  quelques  traités  ont 
été  reconnus  comme  obligatoires  par  le  plus  grand 
nombre  des  états  européens  c?).  La  partie  du 
droit  des  gens  conventionnel  qui  est  fondée  sur 
des  coutumes  ou  conventions  tacites  iRecht s- 
geivohnheiten^^  s'appelle  droit  àç^s  gens  cou- 
tuniier  (jus  gentiiirn  consiietudinariunO, 
Elle  diffère  essentiellement  du  simple  usage  des 
gens  (§.  34  et  suiv.)?  en  ce  que  celui-ci  n'a  pas 
par  lui-même  force  de  loi  e),  non  plus  que  la  con- 
jecture ou  présomption^),  jugement  fondé  seu- 
lement sur  des  apparences.  Il  en  est  de  même  des 
Jxctions  non  approuvées  par  des  conventions  g^, 

a)  Voyez  les  Recueils  des  traite's  conclus  par  les  différentes 
puissances  de  l'Europe  5  ils  sont  indiqués  dans  le  Supplément 
placé  à  la  fin  de  cet  ouvrage.  Dans  la  plupart  des  états 
européens  Tusage  s'est  établi  d'imprimer  les  traités  séparé- 
ment et  sous  autorité  publique,  ainsi  que  de  les  publier  par 
les  feuilles  officielles. 

h)  Huld.  ab  Ev'EEN  diss.  de  jure  inter  et  intra  gentes  scripto 
et  non  scripto.  Giess.  1661,  et  dans  ses  Operibus  I.  i5.  sqq. 
J.  W.  Hoffmann  diss.  de  observantia  gentiuin.  Viteb.  1736. 
rec.  Francof.  ad  Viadr.  i/SS.  4.  A.  F.  Keinhardt  von  den 
Wirkungen  der  stillscbweigenden  Rinwi'ligung  zwischen  freicn 
Volkern;  dans  sa  Sammiung  jurist.  jphilosôph.  u.  kritischer 
Aufsiitze  C»775),  St.  Y,  p.  ôo;  et  suiv.  v.  Kami'tz  1.  c.  §.  340 
et  suiv.  —  Sur  la  preuve,  les  caractères  et  l'effet  du  droit 
coutumier,  voyez  mon  OeffentlichesPi.echt  des  teulschenBundes, 
$.  58  et  »uiv.  —     Dans  nombre  de  traités  des  puissances  de 

l'Ett- 
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l'Europe,  les  stipulations  s'accoudent  au  point  qu'il-  n'«st 
guères  douteux  que  l'un  n'ait  servi  de  modèle  à  l'autre ,  et 
que  par  conséquent  il  ne  puisse  quelquefois  servir  à  l'ex- 
pliquer. ,  ^  .    î 

c)  Des  caractères  essentiels  de  ces  conv«nti<)ns  tacites,  et  du 
droit  coutumier ,  vojez  Gùnther  dans  l'ouvrage  allègue, 
I.  i5.  28  et  suiv.  Principes  ou-  ele'mens  du  droit  politique,' 
par  Mr.  J.  J.  BuRLAMAçi/i  Cà  Lausanne  1784.  8.),    P.  I.  ch,  1. 

§.     H.    12.       SCHWALZ    1.    c.    p.    45. 

d)  L'Acte  final  du.cprjgrès  de  Yienne,   et  la  Sainte -Alliance. 

e)  Il  est  de  simple  usage  de  faire  des  présents  aux  agens  di- 
plomatiques à  la  fin  de  leur  mission ,  et  aux  négociateurf 
après  la  conclusion  4'uii  tr;«iité.,  Autrefoi.s  le  d,éj^j^j![|^^  .am- 
bassadeurs étrangers  fut  également  d'usage.         ?     .    -    : 

y)  Il  est  des  pubiicistes  qui  donnent  le  nom  d'usage  ou  de 
coutume  à  des  conventions  présu/nées.  De  Marteiss  précis 
du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  C2'  édit.) ,  §.  46.  66. 
il  est  à  présumer^  disent -ils,  qu'aucune  nation,  qui  pre'tend 
être  civilisée  ,  ne  refusera  son  consentement  à  certains  usa- 
ges. Grotius  de  jure  belli  et  pacis ,  proleg.  §.  17.  Wolf 
jur.  gent. ,  in  praef.  De  Vattel  droit  des  gens ,  prelimin. 
§.21.  GùjsTHER,  I.  §.  4.  C'est  de  ce  consentement  présuma 
de  tous  les  peuples  civilisés,  que  quelques-uns  construisent 
ce  qu'ils  appellent  droit  des  gens'  naturel  modifié:  Voyez" 
V.  Ompteda  1.  o.  I.  9.  L'auteur  de  l'ouvrage  anonyme  in-- 
titulé  :  De  jure  generis  humani  vel  divisi  in  gentes  etc. 
Cà  Stuttgard  i8ii.  S.)^  p-  09 ,  nVppuve  le  droit  des  geiis 
que  sur  le  consentement  présumé  des  nations.  > 

§)  Quelques-uns  imitent  la^  fiction  au  droit  romain  dans  les 
quasi  -  contrats ,  en  supposant  le  consentement  des-nat'ions 
là  où  il  serait  de  leur  intérêt  de  le  donner.  Mais  \oyii% 
Gùnther,    I.   17. 

§•     4- 

t®.     A  n  a  l  O  g  i  e. 

La  seconde  source  est  V Analogie*      On  en- 
tend par-là  des  conséquences  régulières  tirées  dei 
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dispositions  du  droit  des  gens  positif,  par  une 
argumentation  a  simili  ou  a  contrario  a). 
Elle  n'est  admise  que  subsidiairement,  c'est-à-dire 
A.  défaut  d''une  disposition  conventionnelle  claire 
et  expresse  ;  mais  dans  ce  cas  elle  supplée  non 
seulennent  aux  dispositions  conventionnelles  in- 
complètes ou  imparfaites,  mais  elle  peut  même 
en  établir  des  nouvelles.  Aussi  sert -elle  de  règle 
d'interprétation  ^). 

a)  Voir  monOeffeiitliches  Redit  des  teutschen  Bundes,  §.61  —  64. 

^)  L'induction  n'est  autre  chose  que  le  résultat  d'une  argumen- 
tation analogique. 

§.     5. 

30.      Droit    des  gens    naturel. 

En  troisième  lieu  vient  le  Droit  des  gens  na- 
turel a).  On  doit  y  avoir  recours  toutes  les  fois 
que  le  droit  positif  est  insuffisant.  D'ailleurs, 
ïe  droit  des  ^ens  naturel  est  très -important  pour 
former  la  théorie  dû  droit  des  gens  positif,  pour 
l'enseignement,    et  pour  l'application. 

,^)  Voyez  les  traites  et  manuels  cite's  dans  le  Supplément,  n^'IIL 


Z)#  la  prescription,    de  la  possession,    de  l'intérêt  des  états^ 
et    de   Véquillhre. 

\jdi prescription^  fondée  uniquement  dans  le 
droit  positif  privé,  ne  peut  avoir  lieu  entre  des 
étals   indépendans,     à  moins   qu'elle  ne  soit  ap- 
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prouvée  par  des  traités  a).  Il  ii'en  est  pas  moins 
vrai  cependant  que  la  possession  iufi  possidelïs, 
jus  et  favor  poss ess ionisa  doit  être  re- 
spectée b^  y  jusqu'à  ce  qu'on  en  soit  justement 
venu  aux  armes,  ou  que  le  différend  soit  accom- 
modé conformément  au  droit  des  gens.  LVti- 
iérêt  de  Vétat ^  appelle  par  quelques-  uns  droit  de 
convenance  y  est  purement  du  ressort  de  la  po- 
litique c).  Il  en  est  de  même  de  ce  qu^on  appelle 
équilibre  politique  c?)^  c'est  une  pure  idée  des  di- 
plomates ou  politiques,  très -vague  5  simplement 
fondée  dans  un  sentiment  de  convenance,  à  qui 
manque  par  conséquent  le  caractère  essentiel 
d'une  source  du  droit  des  gens. 

d)  GiJNTHER  I.  35.  note  *.  Neyron  principes  du  droit  des  gens 
européen ,  §.  292  et  suiv.  J.  R.  Kugler  diss.  vindiciac  juris 
nat.  et  gent.  contra  usucapionem.  Argent.  1779.  4.  Leop. 
F.  Fredersdorfs  Versuch,  oh  die  Usucapion  unter  freien 
Tôlkern  Statt  fmde?  Braunschw.  1785.  8.  Voyez  là- contre 
Real  ,  science  du  gouvernement ,  T.  V,  ch.  4  ,  Sect.  5.  — 
Des  e'crits  sur  cette  controverse  sont  indiques  dans  v.  Om- 
pteda's  Lit.  II.  5 12,  et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  i5o.  — 
De  la  prescription  immémoriale  entre  les  états  indépendans, 
voyez  C.  E.  Wachter  diss.  de  modis  iollendi  pacta  inler 
gentes  cSluttg.  1779.  40,   §•  59  —  43. 

h)  ScHMALz  europ.  Vôlkerrecht,    S.  208  —  210. 

c)  J.  J.  Moser's  Bejtrâge  zum  europ.  Vôlkerrecht  in  Friedens- 
zeiten  ,  I.  8.  Gûnther  ,  I.  53.  —  Du  droit  romain  et  ca- 
nonique ^  ibid.  I.  35.  ■ —  Les  systèmes  d'arrondissement  et 
Ae  frontières  naturelles  et  militaires,  ne  sont  très -souvent 
que  de  pure  convenance.  Admettant  un  vague,  dont  le  fort 
sait  profiter  aux  dépens  du  faible,  ils  peuvent  être  pousses 
à  l'infini. 

d)  Voyez  plus  bas ,   §.  42- 
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§.    7. 

Sciences   connexes. 

Le  droit  des  gens,  considéré  comme  science, 
fitit  partie  de  la  diplomatie  a).  C'est  ainsi  qu'on 
appelle  l'ensemble  des  connaissances  et  principes 
nécessaires  pour  bien  conduire  les  affaires  pu- 
bliques entre  des  états.  On  apprend  la  diploma- 
tie en  étudiant  les  sciences  politiques j  telles  que 
Vhistoire  des  états  If)^  sur -tout  celle  des  trois  der- 
niers siècles,  la  politique  c) ,  la  statistique  t/^, 
\ économie  politique  et  nationale  e)  ,  Vart  militai- 
re f)  ^  et  principalement  le  droit  public  naturel  et 
positif,  tant  intérieur  qu'extérieur  ^),  Vart  de 
négocier  li) ,  et  la  pratique  politique  i} ,  y  com- 
prise la  cryptographie  ou  l'art  de  chiffrer  et  de 
déchiffrer  A).  La  base  de  presque  toutes  ces 
sciences  est  l'histoire,  parce  qu'elle  procure  la 
connaissance  des  faits,  puis  la  science  de  l'état, 
tel  qu'il  existe  dans  la  théorie. 

a)  Une  autre  définition  donne  Jos.  Max.  haron  de  I/Iechtew- 
STERN ,  uber  den  Begriff  der  Diplomatie  und  die  nothwend. 
Eigenschaften  des  Diplomatihers  CDiplomaten)  ;  dans  son 
Allgemein.  Anzeiger  des  cosmographisciien  Bureau  (jt.  Auil. 
Wien  1814.  80,    p.   io5  — 111. 

^)  ^  ojez  les  ouvrages  alle'gués  ci -Las  dans  le  Supplément, 
n»  XI,  A. 

c')  C'est -à -dire  l'ensemble  des  principes  d'après  lesquels  un 
état  devrait  être  constitué,  organisé  et  gouverné;  par  con- 
séquent la  doctrine  du  but  des  états  et  des  moyens  d'y  par- 
venir. Pour  pénétrer  jusqu'au  domaine  de  la  véritable  po- 
litique .    il    faut   passer  par   ceux    de    la  morale   et   du   droit 
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naturel  des  individus  et  des  e'tats.  Comparez  ci-dessus  §.  a, 
not.  d ,  et  Theod.  Schmalz  europ.  Vôlkerrecht ,  S.  6  if. 
u.  45.  —  Voyez  les  manuels  sur  la  politique  d'AcHEwwALL, 
de  RôssiG,  de  Behr,  de  A.  H.  Muller  ,  de  Luden,  de  G. 
V.  Seckendorf  C1817),  el  les  ouvrages  de  Macchiavelli  ,  de 
Mazarim,  de  Jean  de  MiJLLER  ,  deL.  Muratori  ,  de  J.  Craig, 
et  d'autres.  Joli.  Wilh.  Placidus  (P£Tersen>  Literatur  der 
Staatslehre.  I.  Abth.  Strasburg  (Stuttgard)  1798.  8.  —  Sur- 
tout dans  les  sciences  politiques,  il  faut  distinguer  deux 
points  de  vue ,  celui  du  droit  et  celui  de  pure  politique. 
Voir  J.  F.  P1EITEMEIER  ùber  das  Studium  der  Staatswissen- 
8cl>aft  (Berlin  1791.  8.),    S.  12  ff. 

d)  Voyez  les  manuels  de  Meusel  (1817),  de  Milbiller  ,  de 
Mannert,  et  de  Sprengel,  et  les  ouvrages  deTozE,  de  Crome, 
de  Randel  ,  d'OcKHART ,  de  Hassel  ,  etc.  Conférez  surtout 
J.  G.  Meusel's  Literatur  der  Statistik.  Bd.  I  u.  II.  Leipz. 
1806  et  1807.  8.  et  A.  F.  Lueder's  Krilik  der  Statistik  und 
Politik.     Goett.  1812.  8. 

0  Voyez   les    ouvrages   publiés   par  Ad.   Smith  ,    von  Heynitz, 

NiEMANN,      PlAYFAIR,      SaRTORIUS  ,      liAUDERDALE,      C.     J.     KrAUS, 

Say,  L.  h.  Jacob,  Simonde  de  Sismondi,  Lueder,  Gainilh, 
Ch.  von  ScHLozER,  Caivard,  Leop.  Krug,  F.  B.  Weber,  Th. 
Schmalz  ,  Dutens  ,  Hufeland  ,  I.otz  ,  A.  H.  Muller  ,  ^von 
CoLLN ,    A.  W.  von  Leipziger  ,    H.  Storch  ,    Harl  ,    etc. 

y)  l<a  stratégie  et  la  tactique.  Comparez  p.  e.  les  écrits  de 
Feuçuières  ,  de  Venturini  ,  de  Jos.  Theobald  ,  de  Henri 
de  BûLow ,    d' Aster  ,    de   Tarchiduc  Charles  d'Autriche ,    de 

ROGNIAT. 

g)  hes  principaux  ouvrages  sur  le  droit  public  extérieur  ou 
droit  des  gens  ,  sont  énoncés  ci  -  après  dans  le  Supplément  j 
ceux  sur  le  droit  public  intérieur  ,  ou  proprement  dit ,  de» 
différens  pays  de  l'Europe,  se  trouvent  allégués  dans  Pïjt- 
ter's  literatur  des  teutschen  Staatsrechts ,  et  dans  ma  Neue 
Literatur  des  teutschen  Staatsrechts  5  conférez  aussi  les  écrit» 
de  MM.  de  Martens  et  de  la  Croix  allégués  ci-après,  §.  3o. 

/i)  Voir  les  ouvrages  de  Vera  et  de  Cunmga  ,  de  Callières, 
de  la  Sarraz  du  Franquesnay,  de  Pecçuet  ,  de  Digges,  de 
Mably  et  d'autres,  allégués  ci-après  dans  la  a^'  partie,  tit.  II, 
tect.  1 ,   ch.  5,   $.  a. 
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i)    Vovpz    le::    écrits    alK'gne?    ci-aprps    §.    in.    not.    a. 
k')    ^ovez-    ma    Ko-ptographil;       Tubingen    1009.     gr.    in  -  8*. 
avec   fig. 

§.      8. 

Sciences    subsidiaires. 

Dans  le  droit  des  gens,  en  théorie  coninie 
en  pratique,  on  doit  considérer  comme  moyens  sub- 
sidiaires la  géographie  a),  la  diplomatique  b^  (l'art 
de  juger  de  lauthenticité  des  diplômes),  v  com- 
pris la  chronologie  diplomatique  c),  le  blason  (/), 
la  généalogie  e)  ,  Y  art  d  interpréter  f).  Le  di- 
plomate doit  de  plus  suivre  avec  une  attention 
particulière  \e s  Joiirncaia:  politiques  g^  ^  observer 
soigneusement  ce  qui  se  passe  en  fait  de  politique, 
cultiver  la  connaissance  des  fonctionnaires  public3 
et  d'autres  personnes  instruites  et  marquantes. 

a)  Voyez  les  ouvrages  de  Buschi.ng.  >'opmav.v.  Faeri.  Ga?fabi, 
Stei>  .  AÎalte-Bri'>"  .  etc. 

h^  Voir  les  ou\-rages .  tant  e'Ie'mentaires  qiie  «vstématiqucs  et 
d'une  plus  grande  e'tendue  .  publiés  par  Gatterer  .  Griber, 
ScHÔ>EMA»-.  Mereau.  voh  Schmidt  genannt  Phiseldfck.  .Ma- 
BiLLo.  le  IMoi>E  etBATHE>Ev.  etc.  F.  A.  HucHS  Lfteratur 
der  Diplomatik.     Erlangen   J'92.  S. 

e)    D.    H.   Hegettisch    Einleitung    in   die   Chronologie.      Altona 

1811.  8.     F.  ScHOELL  élémens  de  chronoîogie  histori<pe.  Paris 

1812.  2  vol.  in-  18. 

d)  Voir  les  manuels  de  Pieinhard  et  de  Gatterer.  D'une  plus 
grande  étendue  sont  :  P.  F.  Spe>eri  opus  heraldicum.  T.  1. 
i6ûO.  T.  II.  1690.  fol.  CJ-  C.  SiEBEMiEESj  Erlauteruugen 
der  Heraldili.  nach  Gatterer.  IVùrnI».  1-89.  fol.  J.  C.  Gat- 
TERERS  practische  Heraldik.     Goett.    1-01.  o. 

#)  Des  manuels  ont  été  publiés  par\V]LL  et  Gatterer;  de?  ta- 
bles généalogiques,  par  Hib.ner.  Bied£Rma>>.  Pvtter.  Koch, 
Gebhirdi.    Voiqtel.      n    a    paru   à   Francfort,    depuis    174* 
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'  jusqu'en  i8o5,  chaque  année  en  deux  volumes,  et  la  dernière  an- 
ne'e  dans  un  volume  seulement,  Genealogîsches  Reichs-  und 
Staatshandbuch.  Vovez  aussi  G.  Hassel's  allgemeines  euro- 
paisches  Staats-  und  Adrefs-Handbuch.  Weimar  Th.  I.  1816. 
Th.  IL   1817.  8. 

/)  On  peut  se  servir  des  ouvrages  d'EcKHARD,  de  Conradi,  de 
WiTTicH,  de  Sammet,  de  Zacharia.  Voyez  Pûtter's  Literatur 
des  t.  Staatsrechts,  Th.  III,  S.  3o4.  Ma  Neue  Literatur  des 
t.  Slaatsr. ,    §.  287. 

g)  Voyez  ci -après,   dans  le  Supplément  y   n»  XI,  B, 


Méthode»  » 

Pour  bien  exposer  le  droit  des  gens  de  l'Eu- 
rope,  il  en  faut  développer  les  principes  d'une 
manière  claire  et  concise,  en  suivant  un  plan  sim- 
ple et  systématique.  Ces  principes  doivent  être 
puisés  dans  les  conventions  expresses  et  tacites, 
dans  l'analogie,  et  dans  la  nature  des  relations  ré- 
ciproques des  états.  Il  faut  les  éclaircir,  autant 
que  possible,  par  l'histoire,  les  traiter  sans  pré- 
jugé, avec  discernement  et  impartialité,  sans  don- 
ner dans  les  hypothèses,  et  sans  abuser  de  formes 
rationales  ou  de  spéculations  métaphysiques.  La 
méthode  dogmatico  -  historique  est  préférable  a 
celles  purement  dogmatique,  historique,  ou  rai- 
sonnante CL),  Le  publiciste  doit  être  l'ami  zélé 
de  la  vérité,  de  l'impartialité,  et  du  bon  sens. 
La  discussion  des  controverses  ^),  ainsi  que  les 
éclaircissemens  par  des  exemples  intéressans  et  il- 
lustres c),  sont  réservés  à  l'exposition  verbale. 
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:    rt)  V.  Omj'tf.t>a's  I<ilerfllur  des  Volkerrechls,   II.  379.     v.  Kampy» 
neue  J.iteralur  etc. ,     §.   1   ft'.    26  u.  3o  f. 
h)  V.  Kamptz  1.  c.  §.  55. 

c)  Dr  Vimportance  des  exemples ,    voyez  Moser's  Versuch   des 
neuesten    europ.  Vdlî;errochts,    I.  28.      Ueber  polilische    Er- 
f^hrungcn^    dans  le  journal  allemand  intitulé  Minerva,  Sept. 
"•"  '  j8i5,    p.  487  —  /198. 


CHAPITRE    IL 

HISTOIRE  ET  BIBLIOGRAPHIE  DE  I,A  SCIENCE  DU  DROIT 
DES  GENS. 


.^)    Histoire   de    la   science. 

§.       10. 

I)    Usage    du     droit    des    gens    en    Europe. 

Ancienne   période. 

11  y  avait  chez  les  anciens  loiit  aussi  bien  que 
chez  nous,  des  guerres,  des  alliances ,  des  am- 
bassades envoyées  et  reçues,  donc  aussi  des  éléniens 
du  droit  des  gens.  Cependant  à  mesure  cjue  Ton 
approfondit  les  causes  et  les  liaisons  des  évènemens 
de  l'histoire,  on  apperçoit  tant  d'inégalité  et  d'in- 
conséquence dans  la  manière  d'agir  des  gouver- 
nemens ,  qu'on  ne  peut  supposer  chez  eux ,  ni 
dans  leurs  actions  justes  la  pleine  conscience  de 
la  conformité  aux  principes  du  droit  àes  gens, 
ni  toujours  une  mauvaise  foi  dans  les  cas  con- 
traires.     Qui  voudra  reprocher  par  exemple  aux 
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Juifs  révidente  injustice  de  plusieurs  de  leurs 
guerres,  ou  Fininiitié  implacable  qu'ils  portèrent 
à  tant  de  nations,  en  se  rappelant  les  ordres  et  les 
révélations  que  ce  peuple  prétendu  élu  croyait 
avoir  reçus  du  ciel  a)?  Les  états  grecs  paraissent 
avoir  été  dirigés,  dans  leurs  relations  extérieures, 
par  une  entière  conviction  de  ce  qui  était  juste, 
jointe  à  une  politique  sage  et  éclairée  Z>).  Ce- 
pendant les  Romains  ont  montré,  du  tems  de  la 
république,  plus  de  connaissance  encore  et  de 
profondeur  dans  les  princijjes  du  droit  des  gens 
par  l'organisation  d'un  département  des  affaires 
étrangères,  du  collège  des  Féciaux.  Mais  ces 
titres  de  gloire  ont  été  de  beaucoup  affaiblis  par 
les  procédés  que  le  gouvernement  se  permit  après, 
durant  les  guerres  civiles  ,  et  bien  plus  encore 
lorsqu'il  adopta  entièrement  un  système  de  con- 
quête et  d'assujetissement  c^, 

a)  J.   D.   MicHAËLis   mosaisches   Recht,    T.   I.   §•    19    et  siiiv. 

Voyez  aussi  les  écrits  indiqués  dans  v.  Kamptz  neuer  Literatur  î 

5/54. 
h)  V.  Ompteda,    I.  141  et  suiv.     v.  Kamptz  I.  c.  p.  54  et  suiv. 

c)  V.  Ompteda,  I.  142  et  suiv.  5/8  et  suiv.  v.  Kamptz  1.  c. 
p.  56.  Voyez  surtout  l'histoire  des  anciens  traités  ,  par  Mr. 
Barjbeyrac,   citée  ci -après  dans  le  Supplément,   n»  IX. 

§.    11. 

Période    m  oy  e  11  n  e» 

Les  évènemens  politiques  du  tems  de  la  mi- 
gration des  peuples^    font  entrevoir  autant  d'igno- 
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rance,  par  rapport  aux  préceptes  du  droit  dei 
gens,  que  de  volonté  contriiire  à  la  justice.  Dans 
le  moyen  âge  proprement  dit,  les  nations  de  l'Eu- 
rope montrèrent  dans  leur  conduite  plus  de  cul- 
ture et  de  légalité.  11  est  très  à  croire  que  la  re- 
ligion chrétienne  y  contribua  beaucoup  par  l'in- 
fluence qu'elle  gagna  sur  l'esprit  des  gouverne- 
mens  et  sur  Topinion  publique  «),  ainsi  que  l'au- 
torité alors  généralement  reconnue  des  papes  et 
le  système  d'hiérarchie  en  général.  L'idée,  quoi- 
que longtems  régnante,  d'une  union  universelle 
des  puissances  chrétiennes  ô),eut  moins  d'influen- 
ce, ne  se  rapportant  immédiatement  qu'aux  dis- 
'  sentions  avec  les  peuples  non -chrétiens,  surtout 
pendant  les  croisades. 

à)  Tjge  Rothe's  Wirkung  des  Christenthums  auf  den  Zustand 
der  Volker  in  Europa.  Aus  dem  Danischen.  Copcnhagen 
1775—1782-    Th.    I  -  ly.    8.       ScHMALz    europ.    Volkerrecht, 

S.  14  ff. 
i)  Grotius   de  J.  B.  et  P.    lib.  II.   c.   i5.    §.   12.      Leibnitz   in 
praefat.    ad  Cod.   jur.    gent.    diplomat.      J.   P.   Ludewig   de 
jure  reges   appellandi,    c.  II.    §.  6.   dans   ses  Opusc.  miscell. 
I.   45. 

§.        12. 

P êrio de    moderne. 

C'est  de  l'époque  où  l'on  s'est  efforcé  à  ré- 
primer les  usurpations  des  papes  sur  les  souve- 
rains, principalement  depuis  le  concile  de  Baie, 
que  date  l'origine  du  droit  des  gens  positif  de  l'Eu- 
rope. Dès  le  commencement  du  16®  siècle,  les 
états    de    l'Europe    redoublèrent   d'activité   dam 
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leurs  relations  politiques.  DilTérens  évènemens, 
sur -tout  pendant  le  règne  de  Charles -Quint  et 
de  Henri  IV,  et  la  prudence  prévoyante  des  po- 
litiques de  cette  époque,  firent  conclure  des  irai* 
tés.  L'attention  des  cabinets  aux  relations  po- 
litiques des  états  fut  excitée  et  entretenue,  par  le 
schisme  survenu  dans  l'église  chrétienne,  par  les 
intérêts  commerciaux,  par  les  armées  devenues 
permanentes ,  par  le  congrès  de  paix  de  West- 
phalie,  par  les  ambassades  continuelles,  enfin 
par  la  publicité  des  affaires  politiques  au  moyen 
de  l'imprimerie.  Des  négociations  presque  non- 
interrompues  ,  des  traités  aussi  fréquents  qu'in* 
téressans ,  des  alliances  multipliées  entre  les  fa- 
milles régnantes  de  l'Europe  qui  les  ont  presque 
toutes  réunies  par  des  liens  de  parenté,  le  droit 
des  ^er\s  naturel  généralement  reconnu  comme 
loi  obligatoire,  en  furent  la  suite.  Il  y  eut  sou- 
vent des  plaintes  élevées  pour  cause  de  lésion  du 
droit  des  gens;  voulant  conserver  du  moins  l'ap- 
parence du  droit ,  on  se  déjendit  publiquement 
et  reconnut  par  là  plus  expressément  encore 
l'existence  de  cette  loi.  La  révolution  française, 
et  tout  ce  qui  s'ensuivit,  fournit  de  quoi  observer, 
s'instruire,  craindre,  se  précautionner.  Les  der- 
niers résultats  de  cette  période,  si  riche  en  évè- 
nemens,  paroissent  être  réservés  à  l'avenir  «). 

cC)  J.  G.  BiJscH  Grundrifs  einer  Geschichte  der  merliwùrdig- 
sten  Welthàndel  neuerer  Zeit  C4.  Ausg.  von  G.  G.  Brepow, 
Hamb.    lôio.    gr.  80  p.    43   et  suiv.     An   enquiry  jnto  the 
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foundalion  and  history  of  the  law  of  nations  in  Europe, 
from  llie  lime  of  (lie  Greeks  and  Romans  to  the  âge  of 
Grolius;  hy  Robert  Ward.  Lond.  1795.  T.  I  et  II.  8.  IVîc. 
VoGTS  histor.  Darstellung  des  europ.  Volkerbundes.  Th.  I. 
Frankf.  1808.  8.  Rohertson's  Geschichte  Kaiser  Caris  V., 
ïli.  I,  S.  172.  Voyez  aussi  Tinlroduction  dans  A.  H.  L. 
HEEKEK'sHandbuch  der  Geschichte  des  europ.  Slaaten-Systems.— 
Sur  l'influence  de  la  révolution  française,  surtout  de  Tespril 
de  conquête  et  de  l'usurpation  de  ISai'Oléon,  sur  la  politique 
et  le  droit  des  gens,  voyez  Benjamin  Constant  de  Piebecque, 
de  l'esprit  de  conquête  et  de  l'usurpation,  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  civilisation  européenne.  (S.  1.)  1814.  8.  Tra- 
duit en  allemand  sous  ce  titre  :  Ueber  Eroberungsgeist  und 
Usurpation  ,  im  Yerhaltnifs  zur  neu  -  europàischen  Bildung  j 
von  B.  Constant.  1814.  8.  De  la  restauration  politique  de 
l'Europe  et  de  la  France,  par  M.  de  Flassan.  Paris  1814.  8. 
Ans.  V.  Feuerbach,  die  Wellherrschaft,  das  Grab  der  Mensch- 
heil.  Mûnchen  181 4-  8.  C.  H.  K.  A.  v.  Kamptz  Beitràge 
lum  Staats-  und  Vôlkerrecht,   Bd.  I,    S.  95—  11  a. 

§.      i3. 

II)    Exposition   sclentijique  du   droit   des  gens. 

Avant  Groti  us. 
Ce  qu'on  avait  essayé  de  faire  avant  Grotius, 
pour  la  science  du  droit  des  gens,  ne  produisit 
que  des  fragmens  détachés,  et  ceux-ci  même  as- 
sez souvent  sans  base  solide.  Aristote  et  Platon 
s'occupèrent,  en  quelque  sorte,  des  relations  lé- 
gales des  états.  Les  historiens  grecs,  les  philo- 
sophes ,  les  jurisconsultes  ,  les  législateurs  des 
Romains,  n'enrichirent  le  droit  des  gens  que  de 
quelques  observations  éparses  dans  leurs  écrits  a). 
Dans  le  moyen  âge  son  développement  scienti- 
fique fut  entravé  par  l'autorité  des  maximes  sou- 
vent fausses  ou  mal  appliquées  des  pères  de  l'égli- 
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ae  b')j  par  la  prépondérance  politique  des  papes, 
par  la  chimère  du  dominium  niundi  e\  iin- 
perium  christ ianitat is  des  empereurs  ro- 
mains ,  par  l'autorité  prédominante  de  la  phi- 
losophie scolastique  c) ,  en^  général  enfin  par  la 
barbarie  et  l'ignorance  trop  répandues  encore, 
le  droit  du  plus  fort  faisant  la  loi,  et  les  pro'irès 
des  sciences  n'étant  point  encore  secondés  par  les 
avantages  de  l'art  d'imprimer.  Quelques  étin- 
celles de  bon  sens  se  firent  jour  à  travers  les  té- 
nèbres et  tournèrent  au  profit  du  droit  des  gens, 
surtout  en  le  délivrant  de  Tinfluence  des  papes. 
La  rivalité  et  les  discussions  continuelles  entre 
les  puissances  ecclésiastiques  et  séculières  y  con- 
tribuèrent beaucoup ,  davantage  encore  dans  la 
suite  les  réformations  de  Luther  et  de  Zwingli  c?). 
Malgré  cela  on  recourut  encore  trop  souvent, 
dans  des  cas  litigieux,  aux  principes  du  droit  ro- 
main et  du  droit  canonique- pajDal ,  aux  conseils 
des  légistes  et  des  décretistes ,  c'est-à-dire  aux 
professeurs  en  droit  romain  et  canonique,  et  même 
aux  avis  des  théologiens.  Il  parut,  en  effet,  quel- 
ques livres  imprimés  traitant  du  droit  des  gens; 
mais  les  uns  partirent  de  fausses  prémisses  et  ma- 
ximes, comme  Oldendorp  Ci539),  Vasquez  ou 
Vasquius  (1672)  et  WiNCKLER  (i6i5),  d'autres 
ne  développèrent  pas  assez  les  idées  justes  qu'ils 
avaient  conçues,  tels  que  Albericus  Gentilis  (1598) 
et  SUAREZ  (i6i3)   e). 
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d)  V.  Omptkoa's  Lit.  I.  iSg  —  161.  v.  Kamptz  neue  Lit.  a6 
et  56.  GuNTHER,  I.  2.  ScHEiDEMANTELs  allgcm.  Staalsrecht 
CJcna  1775.  8.),   p.   i3. 

b^  Jean  Barbeyrac  traité  de  la  morale  des  pères  de  l'e'glise. 
àAmslerd.  1728.  /|.  J.  J.  Schmauss  neues  Sjstema  des  Recht* 
der  INatur  cGoelt.  1754.  8.),  p.  75  —  97. 

c)  Schmauss,    p.  97. 

d)  Mart.  Hubneri  orat.  de  immortalibus  Mart.  Lutheri  in  im- 
peria  meritis.  Hafn.  1761.  k-  J.  W.  Placidus  CPetersew/ 
Literalur  der  Staatslehre ,    L  Abth. ,    S.   160  f. 

r)  V.  Omfteda,    I.  163—170. 


§.        14. 

Depuis    Groùius  jusqu'à    Wolff. 

Ce  fut  à  Feaprit  philosophique  et  à  Téru- 
dition  du  célèbre  Hugues  Grotius  (de  Groot), 
qu'était  réservée  la  création  de  la  véritable  science 
du  droit  des  ^ç^y\^?>.  Dans  son  livre  ^^d  e  jure 
bel  II  et  p  a  c  i  s''  (1625),  non -seulement  il 
exposa  5  d'une  manière  aussi  profonde  que  clai- 
re, l'ensemble  du  droit  des  gens  naturel,  miais 
il  y  recueillit  aussi,  au  profit  du  droit  des  gens 
positif,  quantité  d'exemples  tirés  de  l'antiquité «). 
La  réputation  de  cet  ouvrage  augmenta  par  de 
nombreuses  traductions,  extraits,  abrégés,  ta- 
bleaux et  commentaires  Z»).  Bientôt  après ,  en 
i65o,  ZoucHAEUs  cZouchy)  publia  le  premier 
ouvrage  élémentaire  sur  le  droit  des  gens,  dans 
toute  son  étendue  c),  à  la  même  époque  où  HoB- 
BES,  son  compatriote,  déclara  hautement  qu'on 
pouvait  se  passer  d'une   explication  particulière 
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de  cette  branche  de  la  jurisprudence.  Le  baron 
Samuel  de  Pufendorf,  avança  de  beaucoup,  quoi- 
que d'une  manière  indirecte,  la  science  du  droit 
des  gens,  par  son  excellente  exposition  du  droit 
naturel  des  particuliers ,  en  trois  différens  ouvra- 
ges (1660,  1672,  1675).  En  adoptant  une  iden- 
tité du  droit  naturel  des  particuliers  avec  le  droit 
des  gens  ^  il  nia  l'existence  du  moins  formelle, 
d'un  droit  des  gens  positif.  Selon  lui,  les  usages 
des  nations  européennes,  formant  la  loi  de  guer- 
re, et  établissant  l'inviolabilité  des  ministres  pu- 
blics, sont  purement  arbitraires,  les  stipulations 
contenues  dans  les  traités  des  souverains,  sont 
bien  obligatoires,  mais  en  grande  partie  tempo- 
raires ou  transitoires  ;  il  prétend  enfin  que  la  dé- 
nomination de  droit  ou  loi  ne  convient  nullement 
à  ces  stipulations,  celles-ci  devant  appartenir  à 
l'histoire  plutôt  qu'au  droit  c?).  Toutefois  il  rem- 
plit des  chapitres  entiers  du  droit  de  la  guerre, 
des  conventions  militaires  entre  les  puissances  bel- 
ligérantes, des  traités  de  paix,  des  alliances.  Les 
paradoxes  de  Pufendorf  furent  beaucoup  criti- 
qués e),  mais  ils  ne  manquèrent  pas  non  plus  de 
défenseurs  zélés  y).  Un  grand  nombre  de  ma- 
nuels et  à^ouvrages  plus  étendus  ^)  ,  qui  ont  paru 
dans  cette  période,  font  preuve  de  l'intérêt,  avec 
lequel  le  public  accueillit  l'étude  du  droit  des 
gens.  Pour  ce  qui  est  du  droit  des  gens  positif 
en  particulier,  il  parut  alors  des  recueils  de  traités 
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el  d'autres    actes  publics  ^) ,      ainsi  que   des  ex- 
positions  liisloriques  des   traites  ô. 

à)  J.  M.  ScHRÔCKHs  Ahbiltlung  und  I-ebensbeschreilmngen  be- 
riibmtèr  Gelehrtcn,  Bd.  II,  S.  267 — 376.  v.  Omi'teda  ,  L' 
172.  176-2/18.  V.  Kamptz  1.  c.  p.  45.  et  suiv^  (-nr  Let 
traites  publics  ne  furent  que  rarement  publie's  alors. 

^)  Meister  bibliolbeca  jur.  nat.  I.  199.  et  suiv.  G.  C.  Ge- 
BAUEKi  nova  juris  nat.  bisloria,  p.  25.  et  suiv.  Glafeys  Ge- 
schichte  des  Ptechts  der  Vernunft,  S.  111.  C.  H.  I..  Polit» 
comin.  alléguée  ci  -  après  dans  le  Supple'ment,  n**,!,  A. 

c)  V.  Ompteda,  I.  262  —  265.  —  Par  rapport  à  Hobbes  voye» 
ibid.  p.  249. 

d)  V.  Ompteda,  I.  270—285.  J.  G.  Meusel's  hist.  liter.  bibliogr. 
Magazin  Ci  788),  I.  27  ff.    II.  22  ff.    III.  5o6.  » 

0)  Tels  que  Rachel  —  qui  établit,  déjà  en  1676,  un  droit  dés- 
gens  positif  fondé  sur  des  conventions  expresses  ou  tacites, 
en  séparant  d'ailleurs  les  droits  conventionnels  particuliers' 
d'avec  ce  droit  des  gens  positif  de  l'Europe  qui  résulte  de 
conventions  tacites  -r .,  Durr  ,  Uffelmawn  ,  I\ic.  Becmann, 
Menzer,  Alherti,  Pompeji,  Zentgrav,  Werlhof,  Ludewig, 
Lèikmtz,  Strimesius  et  d'autres.  Voir  v.  Ompteda,  I.  276—289. 
Meusei.  II.  ff.    47  f. 

y)  Tel  que  Chrétien  Thomasius.     v.  Ompteda,  I.   295. 

g^  On  peut  nommer,  à  cet  égard,  Jean-VVolfg.  Textor  1680, 
Chrétien  Thomasius  1688  et  1705 ,  Jean -Jaques  Muller  1694, 
•Jean-Henri  MoLLENBECK  i6y5,  Jean-Frédéric  Hombergk  aVACH 
1721,  Adam-Frédéric  Glafey  1725,  Jean-Frédéric  Schneider 
1729,  Henri  Kohler  1705,  Jean-Sigismond  Stapf  1755,  Lau- 
rent PiEiNHARD   1756,    Jean-Adam  Ickstadt   1740. 

K)  Des  recueils  furent  publiés  par  J.  C.  LfJMo.  1694  et  17,02; 
par  Leuînitz  169$  et  17005  par  Jaques  Bernard  ou  Moet- 
jEws  1700;  par  Dv  Mont  1726—1751,  avec  des  supplémens 
par  Barreyrac  et  Rousset  1759;  par  J.  J.  Schmauss  1730, 
et  par  d'autres,  —  Des  tables  alphabétiques  sur  ces  re- 
cueils, et  sur  d'autres,  ont  été  publics  par  Pierre  Georgisch 
1740— 1744» 

t)  Par  St.  Priest   17  35,    et  par  Barbbyrac  1759. 

§.    i5. 
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§.       i5. 

Depuis    TVol/f  Jusqu^â  prescrit. 

La  lice  ouverte ,  on  pouvait  s'attendre  à  une 
exposition  claire  ,  complète  et  systématique  du 
droit  des  gens.  Le  droit  des  gens  naturel  la  reçut 
par  la  sagacité  du  célèbre  baron  Chrétien  de 
WoLFF  /x)  Cl  749  et  lyôo).  Cependant  cet  au- 
teur voulant  fonder  des  droits  parfaits  sur  le  con* 
sentement  présumé  des  nations,  et  même  sur  la 
fiction  d'un  état  universel  du  monde,  ou  d'un  éti^t 
composé  de  toutes  les  nations,  on  aurait  tort  de 
trop  regretter,  qu'il  n'a  pas  également  voué  son 
activité  littéraire  au  droit  des  ^ens  positif.  Celui- 
ci  fut  traité,  séparément,  par  l'infatigable  Jean- 
Jaques  MosER.  Ecrivain  simple  et  sans  préten- 
tion ,  ce  dernier  tâcha ,  sans  trop  s'occuper  du 
système  et  de  la  spéculation,  à  se  rendre  utile, 
par  différens  ouvrages  qui  parurent  dans  sa  longue 
carrière  littéraire  6)  C1732  —  1781),  à  cette  par- 
tie du  droit  public  positif  non  moins  qu'aux  au- 
tres qu'il  a  si  soigneusement  cultivées,  tandis  que 
d'autres  auteurs ,  ses  contemporains  ou  succes- 
seurs, surtout  l'ingénieux  Kj\nt  c),  démontrè- 
rent, à  n'en  pouvoir  plus  douter,  combien,  a. 
cause  de  Finsuffisance  du  droit  des  gens  naturel, 
il  est  de  l'intérêt  des  nations  de  s'en  pouvoir  tenir 
à  un  droit  des  gens  positif. 

a)  V.  Ompteda,  I.  520  ff.     Schmauss  ,  p.  556  —  361^. 
by  Voyez  liCbensgeschichte  Joh.  Jac.  Mosers  ,    von    ihm  seib?! 
beschrieben.     Frankf.  und  licipz.    Th.  I  —  III.     Dritte,    slark 

3 


IQ. 
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vcrm.  Aufl.    1777-    Th.  IV.    1783.8.      Cph.  Weidlich's  Nach 
richten    von  jetzt   lebenden  Rechtsgel. ,    Th.  VI,  S.   1  —  119 
V»  OiviprlEDA,   r.  vî52.      J.  G.  Meusel's  Lexikon  von   1750  bis 
1800  verstorhener  Schriftsleller ,    Bd.  IX,    p.  29.)  AT. 
c)  Imman.  Kajst's  ii>etaph^s.  Anfangsgr.  der  Rechislehrc  CHônigsb. 
1797.  8.),    §.  55  ff. 

A. 

§.        16. 

Continuation» 

De  notre  tems ,  Mr.  George  -  Frédéric  de 
Martens  a  1res  -  bien  mérité  du  droit  des  gens 
positif  de  l'Europe,  par  des  ouvrages  élémentai- 
res, en  langue  latine,  allemande  et  française,  par 
d'autres  écrits  relatifs  à  cette  partie,  par  des  re- 
cueils de  traités  et  autres  actes  publics,  ainsi  que 
de  lois  fondamentales  des  états,  enfin  par  les 
cours  qu'il  a  faits  à  l'université  de  Gottingue  a). 
Le  droit  des  ^ens  fut  de  plus  enrichi,  par  beau- 
coup d'ouvrages  tant  élémentaires  6)  que  systé- 
matiques d'une  plus  grande  étendue  c)?  par  des 
traités  ,  qui  sont  publiés  aussi  de  suite  et  officiel- 
lement dans  la  plupart  des  états  européens,  par 
des  recueils  de  traités  et  autres  actes  publics  c?),  par 
des  mémoires  sur  des  négociations  diplomatiques, 
et  par  des  monographies,  c'est-à-dire  des  dis- 
sertations ou  autres  écrits  traitant  d'un  objet  par- 
ticulier, nommément  du  droit  maritime  et  de 
commerce,  du  droit  des  neutres,  et  du  celui 
d'ambassade.  Aussi  s'occupa- 1- on  de  la  casuisti- 
que e),  et  de  la  partie  historique  du  droit  des  gens 
positif  de  l'Europe  ,    pour  laquelle  il  y  eut  de» 
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ouvrages  particuliers  destinés  à  rapporter  et  à 
éclaircir  les  é\  ènemens  politiques  de  notre  tems/"), 
ainsi  que  des  journaux  politiques.  Quelques-uns^) 
publièrent  des  répertoires  ,  où  les  traités  publics 
sont  rangés  et  indiqués  en  ordre.  La  partie  lit- 
téraire du  droit  des  gens  fut  enricliie,  en  1785, 
par  Dietéric-Henri-Louis  baron  d'OMPTEDA,  d'un 
ouvrage  qui  l'embrasse  toute  entière,  et  qui  fut 
continué,   en  1B17,  par  Mr.  C.  A.  de  Kamptz. 

a)  J.  St.  Putter's  Geschiclîte  der  Universitv^t  Gottingen,  Tli.  II, 
§.  109.  Cph.  Weidlich's  biographische  Nachrichten,  Th.  III. 
und  ly. 

^)  Outre  les  abrégés  exposant  ensemble  le  droit  naturel  des 
particuliers  et  celui  des  nations  (v.  Ompteda,  II.  585  et  suiv  ), 
on  pei^t   citer  les   livres  élémentaires  de  H.  F.  Kahrel  1760; 

J.  J.  BURLAMAÇUI  175l  U.  17845   J.  F.  L.  SCHRODT  I768  U. 

1780;  du  vicomte  de  la  Maillardière  17755  G.  Acheiswall 
17765  Lauriz  INôrregaard  17765  C.  G.  Gûmher  17775  J.  N. 
INeyron  17835  G.  F.  de  Martens  1785,  1789,  1796,  1801; 
P.  T.  Kôhler  17905  C.  U.  D.  V.  Eggers  17965  F.  Saalfeld 
18095  d'un  anonyme  (De  jure  gentium  et  cpsmopolitico)  1811  ; 
de  Th.  ScHMALZ  1817. 

c)  Des  ouvrages  plus  étendus  ont  été  donnés,  par  A.  F.  Glafeit 
1762  5  G.  de  FiEAL  17645  E.  de  Vattel  1768  Cson  ouvrage  est 
tiré  pour  la  plupart  de  celui  de  Wolff  ,  mais  écrit  dans  un 
stjle  plus  coulant  et  plus  élégant)  5  par  J.  J.  Burlamaoui  et 
de  Felice  1766—  17685  C.  G.  Guisther  1787  u.  1792  Cincom- 
plet)5  G.  de  Ravneval  i8o5  5  J.  B.  Gondon  d'Assoisi  18085  C. 
U.  D.  V.  Eggers  1809  et  1810. 

d)  Des  recueils  généraux  ont  été  publics  par  F.  A.  Wenck  1781, 
1788  et  1796,  et  G.  F.  de  Martens  1791  —  1818.  Des  re- 
cueils spéciaux ,  pour  des  états  particuliers ,  voyez  le  Sup- 
plément à  la  lin  de  cet  ouvrage. 

e)  G.  F.  de  Martens,    1800  et  1802. 

y)  Par  J.  J.  ScHMAuss  1741  et  17475    Mably  1747  C1748,    1764, 

1775,    1776)5    C.   F.   HeMPKI.   1761 —  17655    G.  ACHENVTALL    I766 
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C1761,  1767,  1779);  J.  C.  Adelvng  1762—1769;  J.  G.  MeusEt 
1775(1782,  1788,  1800,  1817);  L.  T.  Spittler  1793  C1807); 
J.  G.  BiJscH  1781  C1785,  1796,  continue  par  G.  G.  Bredow 
1810);    C.  VV.  KocH  1796  et  1797,    augm.  et  continué  par  P. 

SCHOELL  1817  et  1818;  M.C.SpRENGEL  1797;  J.G.  ElCHHORIVl8o3 

—  1804  Cl 81 7,^  ;  C.  D.  Voss  1801  ff.  ;  F.  Ancillon  i8o3  —  i8o5  ; 
G.  F.  de  Marteks  1807;  A.  C.  Wedekind  1808;  A.  H.  L. 
Heeren  1809  et  18115  Flassan  1809  C181O;  L.  de  Drescm 
i8i5;  F.  Saalfeld  1816;  Paolo-Chagni  1817. 

g)  G,  P.  Hempel  1761  —  1755;    G.  P.  de  Martens  1801. 


§.        17. 
Etat  actuel  de  la  science  du  droit  des  gens. 

La  science  du  droit  des  gens  fut  portée  au 
degré  où  elle  est  actuellement,  par  la  civilisation 
des  mœurs  ,  par  les  liaisons  compliquées  enire 
les  nations  de  l'Europe,  par  l'influence  de  l'art 
de  guerre  moderne,  par  l'activité  excitée  des  gou- 
vernemens,  par  les  négociations  multipliées,  svir- 
toutmoyennant  des  ambassades  perpétuelles,  par 
la  culture  des  sciences  en  général,  et  particu- 
lièrement du  droit  des  gens  naturel,  et  de  l'hi- 
stoire des  états,  par  l'industrie  littéraire  des  ju- 
risconsultes et  des  historiens,  des  hommes  publics, 
des  observateurs  en  fait  de  politique ,  et  des  com- 
pilateurs «),  par  la  liberté  de  la  presse,  favorisée 
dans  plusieurs  pays,  par  la  part  que  presque  tout 
le  monde  prend  aux  évènemens  politiques,  enfin 
par  des  leçons  académiqt^es.  Comme  l'existence 
et  la  chute  des  états  dépendent  entièrement  des 
évènemens  majeu^rs,   de  même  les  principes  po- 
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litiques  sont  puissamment  influencés  par  l'esprit 

du  tems  ou  l'opinion  publiqvie. 

à)   Comparez  C.  A.  v.  Kamptz  neue  Literatur  des  Vôlkerrechts, 
§.  1  —  16. 


R)    Littérature. 

§.       18. 
Bibliographie    et    b io graphie. 

Déjà  dans  ce  moment- ci  les  moyens  littérai- 
res du  droit  des  gens  sont  nombreux,  et  impor- 
tans  au  point  qu'on  ne  peut  nullement  s'en  passer; 
ils  le  seront  encore  davantage  à  mesure  que  vien- 
dront de  nouveaux  évènemens  et  Renouvelles  con- 
ventions politiques 5  et  qu'augmentera  la  culture 
des  sciences  et  l'industrie  littéraire  des  gens  de 
lettres.  La  hïbliograplde  ou  notice  des  livres  trai- 
tant de  cette  partie  de  la  jurisprudence  «),  est  et 
sera  donc  toujours  de  conséquence.  Elle  doit  être 
secondée  de  \sibiographie  ou  notice  de  la  vie  des 
auteurs  è),  qui  sert  particulièrement  à  juger  et  à 
apprécier  les  ouvrages.  On  y  apprend  les  circon- 
stances qui  peuvent  avoir  influencé  les  principes 
et  les  opinions  des  auteurs  j  le  degré  de  leurs  ta- 
lens,  leur  caractère,  leur  religion,  leur  éduca- 
tion, leurs  études,  leur  patrie,  domicile,  em- 
ploi ,    etc. 

«)  Voyez  la  littérature  dans  le  Supple'mcnt  à  la  fin  de  cet  ou- 
vrage,   n"  I ,    lit.  B. 
b^  Voyez  ibid.  n«  I ,   lit.  C. 
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§•       19- 

Bibliothèque  du  droit  des  gens. 

Les  ouvrages  relatifs  au  droit  des  gens,  peu- 
vent être  classés  de  la  manière  suivantes).  I)  His- 
toire du  droit  des  gens,  littérature  et  biographie; 
sciences  connexes  et  subsidiaires.  II)  Sources: 
traités  ^  autres  actes  publics.  III)  Ouvrages  élé- 
mentaires et  systématiques  sur  le  droit  des  gens. 
IV)  Ouvrages  sur  des  matières  principales  dé- 
tachées du  droit  des  ^ens,  V)  Collections  de  trai- 
tés sur  diverses  matières.  VI)  Monographies,  ou 
dissertations  et  brochures.  VII)  Déductions  et 
consultations  des  jurisconsultes.  VITI)  Ouvrages 
lexicographiquej.  IX)  Ouvragçs  servans  à  Fhi- 
stoire  et  à  Finterprétation  des  traités  publics, 
X)  Mémoires  historiques,  particulièrement  sur 
des  négociations,  XI)  Ouvrages  pour  servir  à 
l'histoire  des  évènemens  politiques  modernes,  et 
journaux  politiques. 

d)  C'est  d'après  cet  ordre  que  sont  e'nonccs  les  principaux  e'crits, 
ci  -  après  dans  le  Supplément  contenant  une  Bibliothèque 
choisie  du  droit  des  gens. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
LES       ÉTATS 

EN      Oàli  ÛK  AIj  ^       ET      PARTICULIEREMENT 

EN    Europe. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DÉPINïtiON,  RAPPORTS  DE  SOUVERAINETÉ,   ET  UNION 
D'ÉTATS. 

§.       20. 

Définition   et  origine  de   Vétat. 

Un  certain  nombre  d'hommes  et  de  familles 
qui,  s'étant  réunis  dans  un  pays  et  y  ayant  fixé 
leur  demeure ,  s'associent  et  se  soumettent  à  un 
chef  commun  ,  dans  l'intention  de  veiller  ensem- 
ble à  la  sûreté  de  tous,  forment  un  état  «).  Leur 
réunion  est  considérée  comme  personne  morale, 
ils  portent  aussi  le  nom  de  nation  (§.  1).  L'état 
ne  prend  son  origine  que  dans  cette  même  conven- 
tion expresse  ou  tacite  6),  motivée  par  le  besoin 
d'une  alliance  de  sûreté. 

d)  Voir  mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundcs ,    §.  1 

et  2.  , 

h)    Anti  -  Leviathart   rOôttingen    1807.    8.)  5     p-    ^9    et   suiv.    — 

D'autres  représentent  l'état  comme  un  produit  de  la  nature. 
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en  expliquant  son  origine  par  une  nécessite  naturelle.  Rous- 
seau <Ui  contract  social,  liv.  I.  ch.  5  et  6,  liv.  III.  ch.  16. 
Principe  fondamental  du  droit  des  Souverains  (à  Genève  1788. 
gr.  in^"),  V.  I,  p.  i3  et  suiv.  Hugo's  ÏSalurrecht,  §.  5i8ff. 
Pries  philosophischc  Reclitslehre,   p.  76  ff. 

§.         2  1. 

Souue?'aineté. 

L a  souveraineté  a)  iStaat shoheit^^  dans 
le  sens  étendu,  consiste  dans  Fensemble  des  droits 
appartenans  à  un  étal  indépendant  par  rapport  à 
son  but.  Elle  comprend  1°  l'entière  indépen- 
dance de  l'élat  vis-à-vis  les  nations  étrangères; 
2°  le  pouvoir  légitime  du  gouvernement,  ou  l'au- 
torité qu'exige  le  but  de  l'état.  —  Dans  le  sens 
limité ,  qui  est  exclusivement  reçu  dans  le  droit 
des  gens,  on  entend  par  souveraineté  seulement 
l'indépendance  d'un  état,  et  on  appelle  eV^^  ^ow- 
verain  celui  qui,  indépendamment  de  sa  consti- 
tution intérieure,  exerce  par  lui  seul  et  sans  in- 
fluence étrangère  les  droits  de  souveraineté  ^). 
C'est  dans  ce  sens  que  le  droit  des  gens  exige  la 
soviveraineté  d'un  ^tat  qui,  en  qualité  de  personne 
morale  indépendante,  prétend,  vis  -  à  -  vis  de 
l'étranger,  aux  droits  de  personnalité  ou  d'in- 
dépendance politique  c).  —  La  souveraineté  ap- 
partient immédiatement  à  l'état,  qui  en  délègue 
l'exercice  au  gouvernement.  Un  individu  qui 
gouverne  et  représente  l'état  souverain  ,  s'appelle 
souverain  par  excellence.  C'est  à  lui  qu'appar- 
tient alors  la  majesté  ou  la  dignilé  suprême,    la 
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représentation  rie  Fétat  dans  ses  relations  e:xtérieu- 
res,  et  le  gouvernement  de  Fétat  ou  l'exercice  du 
pouvoir  nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  Fétat. 
Un  souverain  s'appelle  constitutionnel ^  lorsqu'une 
constitution  a  fixé  des  limites  positives  dans  l'exer- 
cice de  son  autorité,  soit  dans  la  représentation 
soit  dans  le  gouvernement  de  Fétat. 

a)  Su  m  m  a  rerum,  summi  t  as  imperii^  summa 
potestasy  summum  imperiu?n,  suprematusy 
pote  ti  ta  tus.  AJgernon  Sidtney  sur  le  gouvernement,  T.  II, 
p.  258.  PuTTERS  Beylràge,  Th.  I,  S.  317  if. —  Dans  le  traité 
de  Welau  de  165/,  art.  5,  la  souveraineté  est  designée  de 
la  manière  suivante:  ^^DucaCum  Prussiae  Elector 
possidebit  jure  supr e  mi  dominii ^  cum.  summa 
atque  ah  solut  a  po  te  s  t  a  te'-'.  Schmauss  corp.  jur.  gent. 
acad.  I.  654-  L'Autriche  prétendait  à  être  qualifiée ,  dans 
la  paix  de  Westphalie  de  i6/|8,  de  ,<fP  rinceps  per  se 
ah  s olu  tu  s  et  liber'-''.  De  la  dispute  qui  s'éleva  à  cet 
égard,  voyez  de  Meiern  Acta  Pacis  Westph.,  V.  607 — 54o. — 
*Des  diflerentes  acceptions  du  mot  de  souveraineté ,  voyez 
mon  Oeftentliches  Recht  des  teutschen  Bundes  ,  §.  176, 
not.    h. 

b)  ,,Un  souverain  n'est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
qu'à  Dieu  et  à  son  épée'-^.  Du  sens  de  ce  mot,  voyez  PiEAL, 
science  du  gouvernement,  T.  IV.  ch.  2.  Sect.  2.  §.  11.  Dé- 
claration de  l'Autriche,  au  congrès  de  la  paix  de  Westphalie 
en  1648.      De  Meiern  1.  c.  V.  5i3.  sq. 

c)  Grotius  de  J.  B.  et  P.  lih.  I.  c.  3.  §.  6.  sq.  Pufendorf  de 
J.  N.  et  G.  lib.  Vn.  c.  6.  —  Des  écrits  sur  l'indépendance 
des  nations,  voyez  v.  Ompteda,  II.  484  f.  • —  Ahhandlung 
von  der  Souverainetàt  liberhaupt,  und  der  rheinischen  Bun- 
desfùrsten  insbesondere,  dansWiNKOP;p's  rhein.  Bund,  XXXI.  1. 
XLIX.  73.  79.  un.  184.  289.  Abhandlung  von  der  Souverai- 
netàt des  Staatcs  und  der  Souverainetàt  des  Fùrsten,  ebendas. 
III.  383.  Pr.  Ancillon  ùber  Souverainetàt  und  Staatsverfas- 
sungen.  Berlin  (8i5.  8.  Institutions  politiques,  par  le  baron 
de  BiELFELD,  T.  I.  Cà  la  Ha^e  1740.  40  5  p*  29. 
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§.         32. 
Son  indépendance  sous  différent  rapports. 

La  souveraineté  de  Fétat,  dans  le  sens  du 
droit  des  ^(^ns^  consistant  essentiellement  dans  l'in- 
dépendance de  toute  volonté  étrangère  par  rapport 
à  l'exercice  des  droits  de  souveraineté,  elle  doit 
par  sa  nature  même  être  exercée  indépendam- 
ment.de  l'ancienneté  de  l'état,  de  la  forme  de 
sa  constitution  ou  du  gouvernement,  de  l'ordre 
établi  pour  la  succession  au  trône,  du  rang  et 
titre  de  l'état  ou  de  son  souverain,  de  l'étendue 
de  son  territoire ,  de  sa  population  ,  et  de  son 
importance  politique  «),  des  mœurs  et  de  la 
religion,  de  l'état  de  culture  en  général,  du 
commerce  de  ses  habilans,  etc.  C'est  par  cette 
même  raison,  que  de  simples  relations  de  pou- 
voir ecclésiastique,  l'influence  d'un  médiateur  è), 
d'un  garant  c) ,  d'une  puissance  protectrice  ou 
alliée  c?) ,  des  fiefs  relevant  d'un  gouvernement 
étranger  c) ,  l'obligation  de  payer  un  tribut  ou 
des  subsides,  même  la  circonstance  qu'un  état 
ait  été  fondé  y")  ;  ou  que  sa  constitution  lui  ait 
été  donnée  par  un  autre,  ne  préjudicient  point 
à  sa  souveraineté  g').  Pas  non  plus  les  relations 
dans  lesquelles  un  souverain  se  trouve  engagé 
avec  une  puissance  étrangère,  à  lui  personnel- 
lement ou  par  rapport  à  sa  famille  ,  p.  e.  pour 
un  emploi  personnel  /i),  ou  pour  quelque  pro- 
priété. 
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à)  Le  célèbre  liEiBNiTZ  fonda  sur  les  différens  degrés  de  la 
puissance  politique ,  riiypothèse  d'une  difFérei^ce  entre  ce 
qu'il  appelle  suprémat  et  potentat.  Voyez  son  ouvrage 
sous  le  titre  de  Caesarinus  Fùkstenerius  de  jure  suprcmatus 
ac  legationis  principum  imperii  C1677.  8.)  7  c.  10 — 12.  p. 
40  —  67. 

h)  Acte  de  médiation  émis  par  la  France  et  concernant  les 
constitutions  des  19  cantons  de  la.  Suisse  et  pour  leur  sys- 
tème fédéral,  du  19  février  i8o3  j  dans  le  Code  politique  Cà 
Paris  1809.  8.)  5    p-  417 — 5i5. 

c)  Voyez  le  §.  suiv. 

d)  Déclarations  de  l'Empereur  Napoléon ,  en  qualité  de  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  rhénane ,  dans  l'Acte  de  con- 
fédération, art.  1,  2,  3,  4^  7?  17  —  26;  dans  une  décla- 
ration remise  à  la  diète  de  l'Empire  germanique,  en  date 
du  i"  août  1806  j  et  dans  une  lettre  adressée  au  Prince 
Primat  le  11  sept.  1806.  Vovez  mon  Staatsrecht  des  Rhein- 
bundes,  §.  79.  —  Danzick  fut  mis,  sans  porter  préjudice 
à  son  indépendance,  sous  la  protection  des  rois  de  Prusse  et  de 
Saxe,  dans  les  traités  de  paix  conclus  à  Tilsit  en  1807,  art.  6, 
et  art.  19.  —  I.a  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire, 
fut  déclarée  cité  libre ,  indépendante  et  strictement  neutre, 
sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
dans  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne ,  art.  6.  Voyez  mes 
Acten  des  wiener  Congresses,  T.  VI.  p.  22.  et  T.  V.  p.  i38. 

e)  H.  G.  ScHEiDEMAMEL  diss.  de  nexu  feudali  inter  gentcs. 
Jen.  1767.  k'  J-  A.  H.  Thalwitzer  diss.  de  obligationc 
utriusque  Siciliae  Piegis  tribulum  annuum  ex  nexu  clientelari 
Pontifici  Romano  ullerius  praestandi.     Vitemb.   1790.  l^. 

/)  Fondation  du  royaume  de  Westphalie,  par  l'Empereur  Na- 
poléon ,  en  conformité  des  traités  de  paix  de  Tilsit  et  par 
la  constitution  du  i5  nov.  1807.  Code  politique,  p.  689.  — 
Quant  à  l'ancien  duché  de  Varsovie  et  à  la  ville  de  Danzick, 
voyez  les  traités  de  paix  de  Tilsit;  art.  5  et  6 ,  et  art.  i5. 
et  19. 

g)  De  Real,   science  du  gouvernement,    T.  IV.  ch.  2.  Sect.  3. 

§•   17- 
A)  Acte  de  la  confédération  du  Rhin,  du  12  juillet  1806,  art.  7, 
Voyez    le   journal,    intitulé  Der    rheinische  Bund,    IV.    147. 

ïx.  445.  VI.  408. 
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§.        23. 

Acquisition,    reconnaissance ,    garantie ^    extinction  de  la 

souveraineté. 

La  souveraineté  est  acquise  par  un  état,  ou 
lors  de  sa  fondation,  ou  bien  lorsqu'il  se  dégage 
légilimement  de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se 
trouvait  «).  Pour  être  valide,  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  reconnue  ou  garantie  par  une  puissance 
étrangère  quelconque,  pourvu  que  la  possession 
ne  soit  point  vicieuse.  Cependant  il  peut  être 
prudent  de  la  faire  reconnaître  ô)  expressément  c) 
ou  tacitement  c^),  et  de  s'en  procurer  la  garantie 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  puissances  e).  Au 
contraire,  la  reconnaissance  pas  seulement  de  la 
possession  par  intérim,  mais  de  l'indépen- 
dance définitive  d'un  peuple  en  insurrection  il- 
légitime, ou  de  celle  d'un  usurpateur,  serait  un 
outrage  fait  au  souverain  légitime,  tant  qu'il  n'a 
pas  renoncé  ou  qu'il  ne  doit  être  censé  avoir  re- 
noncé à  ses  droits  de  souveraineté  y^).  La  sou- 
veraineté est  éteinte,  dès  que  l'état  cesse  d'exister, 
soit  par  la  destruction  totale  de  son  territoire, 
soit  par  la  dissolution  du  lien  social,  soit  enfin 
par  l'incorporation,  la  réunion  ou  soumission, 
en  tout  ou  en  partie,   à  un  autre  état  ^). 

a)  Moser's  Vcrsuch  des  neuesten  europ.  Vôlkerrechts,  Th.  VI, 
S.    126  flf.      GiJNTHEP.'s  Volkerrecht,    I.   76  f. 

b')  L.  G.  Magen  diss.  de  eo  quod  circa  imperantem  agnoscen- 
dum  est  juris  gentiuin  etc.  Giess.  1748.  4.  J.  C.  W.  v.  Steck 
von  ErJkcnnung   der  Unabhàngigkeit   einer  IVation   und   eines 
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Staats;  dans  ses  Versuchen  ùber  verschiedene  Materien  po- 
litischer  und  rcchtl.  Kenntnisse  CBerlin  lySj.  8O5  S.  49  ff- 
c}  On  en  trouve  des  exemples,  dans  la  paix  de  Munsler,  con- 
clue en  1648  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
bas,  art.  1,  dans  la  paix  de  Kainardgi  du  |î  juillet  1774, 
art.  3,  et  dans  celle  de  Paris  de  1783,  art.  1.  Reconnaissance 
du  royaume  de  Westphalie ,  par  la  Russie ,  dans  la  paix  de 
Tilsit  1807,  art.  18  —  20,  et  par  la  Prusse  dans  la  paix  de 
Tilsit  1807,  ^^^-  ^  —  9-  P^econnaissance  de  la  confede'ration 
du  Pihin ,  par  la  Prusse ,  ibid.  art.  4.  Reconnaissance  des 
nouveaux  rois  de  Naples  et  de  Hollande ,  par  la  Russie  et  la 
Prusse,  ibid.  art.  14  et  art.  3.  Reconnaissance  de  la  royauté 
et  de  la  souveraineté  de  la  Bavière  et  du  Wirtemberg,  ainsi 
que  de  l'Empereur  Napoléon  comme  Roi  d'Italie ,  par  l'Au- 
triche, dans  la  paix  de  Presbourg  i8o5,  art.  5,  7,  14.  L'Au- 
triche et  la  France  reconnurent  l'indépendance  des  républiques 
helvétique  et  batave ,  i:  id.  art.  18.  Dans  la  paix  de  Vienne 
de  1809,  art.  i5,  l'Autriche  reconnut  tous  les  changemens 
qui  avaient  eu  ou  pourraient  avoir  lieu  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, et  en  Italie.  L'acte  final  du  congrès  de  Vienne  con- 
tient plusieurs  exemples  d'une  reconnaissance  expresse,  par 
rapport  aux  royaumes  d'Hanovre,  des  Pays  -  Bas  et  des  Deux- 
Siciles,  et  à  la  Suisse,  dans  les  art.  26,  65,  74  et  104. 

d)  Paix  de  Munster  de  1648,  art.  53.  Voyez  aussi  l'Acte  final 
du  congrès  de  Vienne ,    ai't.  1,    6,    17,    53,    65  et  suiv.  ,    98, 

*  99 ,   101   et  io3. 

e)  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suisse  de  1777,  art.  4. 
Traité  conclu  en  1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, art.  11.  Garantie  de  l'intégrité  des  états  de  la  Con- 
fédération du  Pihin,  promise  par  la  Piussie,  dans  le  traité  de 
paix  de  Tilsit  de  1807,  art.  25.  Garantie  réciproque  de  leurs 
états  respectifs ,  dans  les  traités  conclus  par  la  France  avec 
la  Bavière,  le  Wirtemberg,  et  l'électeur  de  Bade,  en  i8o5. 
Voyez  mon  Staatsrecht  des  Piheinbundes,  §.  i35.  La  France 
garantit  l'intégrité  des  possessions  de  la  maison  d'Autriche, 
dans  le  traité  de  paix  de  Presbourg  i8o5,  art.  17,  et  dans 
celui  de  Vienne  1809,  art.  14.  Voyez  aussi  plusieurs  exem- 
ples dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses  ,  Bd.  I,  Heft  1, 
p.  965  Heft  2,  p.  90,  90  et  95,  et  Bd.  VI ,  p.  545  et  suiv. 
Bd.  IV,  p-  429  et  456.    Bd.  II,  p.  281. 
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/)  Les  Etals -Unis  des  Pays-Bas,  le  Portugal,  et  les  Elals-TInis 
d'Amérique  en  IVmrnissent  des  exemples.  Gunther's  Yôlker- 
recht,  I.  78  —  86.  Conférez  aussi  de  Steck  observalionei 
subsecivac,    c.  14.  et  Schmalz  europ,  Vôlkerrecht,  S.  36  f. 

g-)  De  Yattel  droit  des  gens,    L.  I.  cJi.  16.  §.  194. 

^.        24. 

Etats  dépendans  ou  mi  -  souverains. 

Lorsqu'un  état  dépend  d'un  autre  état,  dans 
Texercice  d'un  ou  de  plusieurs  droits  essentiel- 
lement inhérens  à  la  souveraineté,  mais  qu'au 
reste  il  est  libre,  on  Tappelle  dépendant  ou  mi- 
souverain*  «).  Le  plus  ou  moins  de  sa  dépen- 
dance se  détermine,  dans  le  cas  échéant,  par  la 
teneur  àes  obligations  conventionnelles  qu'il  a 
contractées.  Elle  touche  ordinairement  les  droits 
de  souveraineté  extérieurs,  dont  l'exercice  appar- 
tient,  en  tout  ou  en  partie,    à  un  autre  état. 

a)  Hertius  appelle  de  pareils  états  q  uns i- r  egna;  IVeyron-, 
e'tals  du  second  ordre.  Ceux  qui  les  gouvernent,  sont  tpia- 
lifie's,    par  Real,    de  princes -sujets. 

§.        20. 

heurs  rapports  politiques.     Souveraineté  contredite. 

La  question  de  savoir,  à  quel  point  un  état 
mi  -  souverain  peut  prétendre  aux  prérogatives  du 
droit  des  gens,  particulièrement  au  droit  d'am- 
bassade ,  non  -  seulement  dans  %^^  relations  avec 
l'état  dont  il  reconnait  sous  certains  rapports  l'au- 
torité souveraine,  mais  aussi  dans  celles  avec  d'au- 
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très  états,  dépend  tant  de  ce  qui  a  été  convenu  à 
cet  égard,  que  du  degré  d'indépendance  qui  lui 
est  resté.  De  pareils  états  ne  viennent  d'abord 
en  considération  dans  le  droit  des  gens  positif  de 
l'Europe  qu'autant  qu'ils  ont,  vis-à-vis  d'autres 
puissances,  une  personnalité  politique  et  par  con- 
séquent le  droit  de  négocier  immédiatement  avec 
des  états  souverains  ou  mi -souverains  a).  S'il 
y  a  doutes  et  discussions  sur  la  souveraineté  Â), 
c'est  ordinairement  l'état  de  possession  qui  règle 
la  conduite  des  tiers  états. 

a)  Pour  les  exemples  anciens,  voyez  Gunther,  I,  »i20  ff.  Par 
le  traité  conclu  en  1793  avec  la  Russie,  art.  6  —  8  et  11 ,  la 
république  de  Pologne  était  devenue  un  état  mi  -  souverain. 
De  Marteîss  recueil,  V.  222.  Il  en  était  de  même  des  Car- 
thaginois, lorsque,  après  la  seconde  guerre  punique,  ils 
avaient  promis  aux  Romains  de  ne  point  faire  la  guerre  sans 
leur  consentement.  Des  exemples  modernes,  voyez  plus  bas 
§.  53. 

è)  Sur  les  états  dont  la  souveraineté  est  contredite,  voyez 
GiJNTHER,  I.  ijo  et  suiv. —  Sur  \e^  prétentions  des  différens 
états  de  TEurope,  voyez  C.  H.  Schweder's  theatrum  praeten- 
sionum  illustrium.  Leipz.  1712.  Zweite  Ausg.  vermehrt  von 
A.  F.  Glafev,  Leipz.  1727.  Fol.  lies  intérêts  présens  et  les 
prétentions  des  puissances  de  l'Europe ,  fondés  sur  les  traités 
depuis  la  paix  d'Utrecht  inclusivement,  et  sur  les  preuves  de 
leurs  droits  particuliers;  par  Jean  Rousset.  à  la  Haye  1740. 
T.  I  — III.  4.  Mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bund«s, 
§.  82  u.  f. 

§.        26. 

Des  provinces  et  villes  privilégiées. 

Les  provinces   ou  villes  simplement  privilé- 
giées ^    faisant  d'ailleurs  partie  d'Un  état  sous  la 
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souveraineté  duquel  «)  il  ne  leur  appartient  que 
l'exercice  de  quelques  prérogatives  et  droits  de 
souveraineté,  n'ont  point  de  personnalité  politi- 
que, ni  sont- elles  indépendantes  par  rapport  aux 
états  souverains  5  pas  même,  si  l'ensemble  de  leurs 
droits  privilégiés  méritait  ou  portait  le  nom  de 
souveraineté  subordonnée  ou  conventionnelle  è) 
Csupe  rio ritas  t e r  rit o n'ai is  suhalt  erna 
sive  pactitia^  jus  territ orli  siihordinati 
seii  subalternO*  Ces  provinces  ou  villes  ne 
peuvent  donc  point  se  prévaloir  immédiatement 
du  droit  des  gens  c). 

a)  Mon  Oeifenlliches  Reclit  des  teutschen  Bundes ,    §.   loi. 

K)  Nettelbladt's  Erorlerungen  piniger  Lehren  des  teulschen 
Slaatsr.  ,  S.  .17 1  fF.  Du  même,  Sammlung  kleiner  jurist. 
AlihandI.  (1792.  3.),  S.  iSg.  Moser  von  der  Landeshoheit 
ùJ)crhaupt,  Cap.  XI.  Putter's  hist.  Entwicl^el.  der  Slaals- 
verfass.  des  t.  Reiclis ,  III.  290.  de  Ludolf,  T.  I.  obs.  j5. 
Stkubb's  rcchtl.  Bedenken ,  II.  196  ff.  Mon  Staatsrecht  des 
Rheinbundes,  §.  102  AT.  188  ff.  Les  e'crits  indiques  dans 
Putter's  Literatur  des  teutschen  Staalsrechtes,  T.  lïl.  §.  1625, 
et  dans  ma  ]\eue  Literatur  des  teutschen  Staatsr. ,   S.  695. 

c)  Voyez  les  de'clarations  expresses  du  roi  de  Bavière  et  des 
grand -ducs  de  Bade  et  de  Hesse ,  à  legard  des  princes  et 
comles  soumis  à  leur  domination  (iS  ta/tdes  her  rerC).  Mon 
Staatsrecht  des  Rlieinbundes,  §.  198.  —  Par  rapport  à  la 
ville  de  Podgorze ,  voyez  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne, 
art.  8. 

§.        27. 

Etats     unis, 

1)    sous    le    même    souverain» 

Plusieurs  états  peuvent  être  reunis  «)  iunio 
€ivilatu7n}y    de  deux  manières  différentes:     ou 

sous 
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sous  un  gouvernement  commun,  ou  par  droit  de 
société  dans  un  système  de  confédération  ô).  Le 
titre  fondamental  et  les  dispositions  particulières 
résultent  du  contrat  d'union, 

La  réunion  sous  un  souverain   commun,    si 
elle  n'est  que  pe/^sonnelle  c)  ,    c'est-à-dire  si  elle 
n'a  absolument  lieu  que  dans  la  personne  ré^^nan- 
te,     soit  pour  un  tems  déterminé   soit  pour  tou- 
jours,  de  même  si  elle  est  réelle  de  manière  à  ce 
que   les   états,     sans  être  confondus,     se  trouvent 
réunis  entr'eux  avec  égalité  parfaite  de  droits  (états 
coordonnés),  ne  préjudicie  point  à  la  souveraineté 
individuelle  de  chacun  des  états  réunis  d).      11  en 
est  autrement,  si,  étant  réelle,  elle  établit  une  telle 
inégalité   de  droits  e)    qu'en   effet  l'un  ou   l'autre 
des  états  réunis  est  soumis  à  la  souveraineté  d'un 
autre,  ou  qu'il  lui  est  même  incorporé  comme  par- 
tie intégrante,  sans  avoir  conservé  aucune  existence 
ni  individualité  politique  Cunio   inaequalis  in- 
corporât iva^.    Néanmoins  l'inégalité  àe%  droits 
admettant  des  degrés,   il  se  peut  que  l'un  des  états 
ainsi  réunis  ne  soit  pas  dépouillé  de  tous  ses  droits 
de  souveraineté,  et  qu'il  puisse  p.   e.  être   encore 
compté  parmi  les  états  mi- souverains  (§.  24).  * 

La  réunion  réelle^  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons de  lui  attribuer,  donne  lieu  à  la  distinction 
entre  les  états  simples  et  les  états  composés.  Elle 
diffère  essentiellement  de  cette  parfaite  réunion, 
par  laquelle  plusieurs  états  sont  changés  en  un 
seul  f). 

4 
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a)  Vo}'ez  des  écrits  sur  la  reunion  des  étals,  dans  Putter''s  Li- 
tcratiu'  des  leutsch.  Slaatsrechts ,  T.  III.  p.  i.H"?  et  d;uis  ma 
ISeue  liilcratur  des  teutsch.  Staatsr.  §.  928.  —  Comparez 
aussi  PtFE^DORF  de  J.  ]\.  et  G.  lij^.  VII.  c.  5.  §.  16.  sq. 
Martim  posiliones  de  jure  civitatis,  c.  XII.  §.  /jo/.  Schrodt 
jur.  publ.  univ.  P.  III.  c.  4-  §•  8.  Putteri  instit.  jur.  puJjl. 
germ.  §.  'j^).  Du  même,  Beytrâge  etc.,  Th.  I,  Abh.  2.  (Pet. 
Ant.  Frhrn.  v.  Franks)  Beweis ,  dafs  dem  erzstiftisclien  Dom- 
kapilel  von  Ti'ier  die  landesherrliche  Zwischenregierung  in 
dem  mit  dem  Erzstift  auf  ewig  vereinjglen  Fùrstenthuni 
Priim  ,  Lei  gehindertcm  oder  erledigtem  erzbischôflichem 
Stuld ,  ausscbliefsJich  zustehe  C1781.  fol.),  §.  5  — i5,  et 
§.  20 —  27,  où  celle  matière  est  expliquée  par  un  grand 
nombre  d'exemples  tirés  de  l'histoire  politique  de  l'Europe. — 
Sur  le  rovaume  de  Saxe  en  particulier,  vojez  v.  Rômer's 
hursàchs.  Staalsrecht,    Th.  I,   p.   106  —  176. 

b)  L'exposition  suivante  me  semble  donner  un  apperçu  rapide 
sur  les  différentes  espèces  de  réunion.  XJnio  cii^itatum, 
s\\c  perpétua  sit  sive  temporaria^  fit  jure  Ij  vel  s ocie t atis 
(syslema  civilatum  foederalarum) ,  II)  vel  imperii,  h.  e. 
sub  codcin  in)perantc.  Haec  est:  1)  vel  personalis ;  2)  vel 
realisy  jure  a)  sive  aequali^  b)  sive  inuequaliy  ita  ut  haec  sit 
gt)    vel  inacqualis  proprie  sic  dicta,     R)  vel  incorporatiua. 

c}  Telle  est  la  réunion  du  grand -duché  de  Luxembourg  avec 
le  royaume  des  Pays-Bas,  stipulé  par  les  art.  67  et  71  de 
l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  i8i5.  Traité 
du  roi  des  Pays  -  Bas  avec  l'Autriche ,  la  Russie ,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  du  3i  mai  i8i5,  art.  3  et  6  5  dans 
mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  Bd.  VI,  p.  171  et  173. 
Voyez  aussi  mon  Uebersicht  der  diplomat.  yerhandlungcn 
des  wiener  Congresses,   p.   161. 

d)  Comme  i'*  la  réunion  de  la  Pologne  avec  la  Russie,  à  la 
suite  de  l'Acte  final  cité,  art.  1",  et  d'après  les  traités  de 
la  Pmssie  aAcc  l'Autriche  et  la  Prusse,  du  3  mai  i8i5,  'dans 
mes  Acten  des  wiener  Congre&ses,  Bd.  V,  p.  124.  et  Bd.  VI, 
p.  100.  Politisches  Journal  de  i8i5,  p.  ^83  et  suiv. ,  d» 
1816,  p.  99  et  114  et  suiv.;  2°  celle  de  la  Norwège  avec 
la  Suède,  depuis  1814.  Politisch.  Journal  de  i8i5,  p.  62, 
i38,  226,  4J9,  5i6  et  suiv.  j  3"  celle  entre  les  royaumes 
de  Nnples  et  des  Deux- SicileSf    en  vertu  de  la  loi  de  sue- 
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cession  du  roi  Charles  III  du  6  ocL  1769,  et  de  la  procla- 
mation de  Ferdinand  lY  du  12  dc'c.  1816,  inse'rée  dans  le 
Journal  de  Francfort  de  1817,  n"  5  — 10,  et  dans  C.  D. 
Voss  Zeilen,  1817,  St.  XI,  S.  273  ff.  ;  4°  celle  entre  le 
Portugal  y  le  Brésil  et  les  Deux  -  Algarves  y  d'après  la  pa- 
tente du  Prince  -  re'gent  de  Portugal,  en  date  de  Rio-Ja- 
ne'iro  le  16  déc.  i8i5,  inse'rëe  dans  le  Journal  des  débats 
du  22  février  1816.  5*^  Différens  états  réunis  sous  le  sceptre 
de  l'Empereur  dH Autriche,  appartiennent  aussi  à  celte  classe. 
6°  De  l'union  des  Etats-Unis  des  îles  Joniennes ,  vojez  ci- 
après  §.  35 ,  note  f. 
e)  De  la  réunion  réelle  avec  inégalité  de  droits,  voyez  JMe- 
vits  consil.  posthum. ,  cons.  Y.  n.  67.  sqq.  Olenschl^gers 
Erlàuterung  der  goldenen  Bulle  K.  Caris  lY.,  p.  66  et  357.  — 
Au  congrès  de  Vienne  furent  réunis  avec  égalité  àe  droils, 
à  perpéliiité,  aux  états  du  roi  de  Sardaigne,  les  états  qui 
avaient  composé  la  ci -devant  république  de  G'cnes,  et  les 
pays  nommés  Feudi  imperiali  qui  avaient  été  réunis  à 
la  ci-devant  république  ligurienne  (unio  realis  aequalis 
perpétua^.  Yoacz  l'Acte  final  du  congrès  de  Yienne ,  art» 
85  —  89.  Acten  des  vviener  Congresses,  Ed.  YI,  S.  'j'j,  182, 
194  et  202. 
y")  P.  e.  les  Pays-Bas  (la  lic^lande)  et  les  ci-devant  Prow/CÊ-x 
Belgiques ,  forment  depuî^i8i5  le  royaume  des  Pavs-Bas, 
Acte  final  du  congrès  de  Yienne,  art.  65  et  73.  Traité  du 
roi  des  Pays  -  Bas  avec  l'Autriche ,  la  Paissie ,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  du  3i  mai  i8i5,  art.  1'%  avec  l'an- 
nexe de  l'art.  8  de  ce  traité,  dans  mes  Acten  des  wiener 
Congresses,  Bd.  YI,  p.  168  et  175.  —  Sur  la  réunion  per- 
pétuelle réelle  de  la  Finlande  suédoise  à  l'Empire  de  la 
Russie,  voyez  le  manifeste  du  20  mars  10085  dans  le  re- 
cueil de  Mr.  de  Majîteiss,    Supplém.  Y.  9.  23. 

§.        28. 

2)    par    confédération. 

Des  états  souverains  unis  entre  eux  ou  as- 
sociés pour  un  certain  but  et  pour  un  teins  indé- 
terminé, sans  qu'ils  reconnaissent  une  autorité  su- 
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prènie  et  commune  à  tous,  forment  une  co7i- 
fédération  «)  ,  un  sy^slêine  d'états  confédérés 
(sj^sterna  c  iv  itatiim  foederatariini  s. 
ach  aicarii7?i^.  Quoique  leur  réunion  repré- 
sente, vis-à-vis  des  états  non-associés,  une  seule 
])ersonne  morale,  chacun  d'eux  n'en  conserve  pas 
moins  ses  droits  de  souveraineté  indépendamment 
des  autres,  et  ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés 
comme  formant  un  seul  et  même  état  compliqué, 
associé  ,    ou  confédéré   è). 

a)  PoLYBius  historiar.  lib.  II.  c.  k.  Pp>\schivs  de  rep.  Achaica. 
C.  G.  IIeyne  progr.  de  eod.  arg.  Gôtt.  1785.  Bynkershoek 
qiiaest.  jur.  publ.  lib.  2.  c.  2  4'  Burlamaçui  principes  du 
droit  politique,  P.  II.  ch.  1.  §.  45.  sqq.  Putter's  lieytriige, 
I.  24.  Sam.  de  Plfe>dorp  diss.  de  sjstemalibiis  civitaliim; 
dans  ses  Dissert.  acad.  sélect.  (Upsal.  167;?  et  Francof.  1678. 
12.).  p.  210:  aussi  dans  sa  Politica  inculp.,  p.  226.  Joach. 
Erdni.  Schmidt  diss.  de  civitatis  origine  civitatumque  syste- 
mate.  Jen.  i7.|5.  J.  C.  Wielaxd  diss.  de  systemate  civila- 
tiim.  Lips.  1777,  et  dans  ses  Opusc.  acad.  Fasc.  I.  (i'90.  8.) 
n.  2.  Sainte  -  Croix  des  anciens  gouvernemens  féde'ratifs. 
Comparaison  de  la  ligue  des  Achéens ,  des  Suisses  et  des 
Provinces  -  unies ,  par  M.  J.  Meerma»-.  à  la  Haye  1784.  8. 
E.  A.  Zikserling  le  système  féderatif  des  Anciens,  mis  en 
parallèle  avec  celui  des  Modernes,  à  Heidelb. ,  Strasb.  et 
Paris  1809.  ^'  ^-  ^^  •  TiTTMA?«N  ùber  den  Bund  der  Am- 
phictyonen.     Berlin  1812.  8. 

b}  GcNTHERs  Vôlkerrecht ,  I.  140.  G.  H.  v.  Berg's  Abhand- 
iungen  zur  Erlàuterung  der  rhein.  BundesActe,  Th.  L  S.  6  f. 
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CHAPITRE   II. 
LES    ÉTATS    DE    L' EUROPE. 

§.        29. 

Etats    souifcrains    actuellement   exhtans    en    Europe» 

Le  nombre  des  états  souverains  de  FEurope, 
leur  territoire,  leur  population,  leur  puissance 
politique,  ont  été,  à  tous  les  époques,  sujets  à 
de  grands  changemens  ;  les  plus  récens  sont  ceux 
qui  ont  eu  lieu  de  nos  jours,  à  la  fin  du  18'  et  au 
commencement  du  19*  siècle.  Dans  ce  moment- 
ci,  toute  la  surface  de  l'Europe,  en  tant  qu'elle  est 
capable  d'être  dominée ,  est  partagée  entre  les 
états  souverains  suivans ,  tant  monarchiques  que 
républicains.  I)  Etats  monarchiques,  par  ordre 
alphabétique:  \°  Empires  :  l'Autriche  a),  laRus- 
.sie  ,  la  Turquie  ou  Porte  Ottomane  ;  2°  Rojraii- 
mes:  la  Bavière ,  leDanemarck,  l'Espagne,  la 
France,  le  royaume  -  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  le  royauixie  d'Hanovre  ,  le  royau- 
me des  Pays-Bas,  le  royaume -uni  de  Portugal, 
(du  Brésil)  et  des  Deux- Algarves  ô)  ,  la  Pologne, 
la  Prusse,  la  Saxe,  laSardaigne,  la  Suède  avec 
la  Norwège,  le  royaume  des  Deux- Siciles  ,  le 
Wirtemberg-  3°  Grand- Duchés:  de  Bade,  de 
Hesse,  de  Luxembourg,  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin,  de  Mecklenbourg-Strelitz,  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach,  de  Toscane 5     4°  Electoral:  de  Hesse; 
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b'^  Duchés  :  cl'Anl).il(-Bernbourg,  d'Anhalt-Cothen, 
cFAnhalt-Dessau,  de  Bronswic,  de  Holstein  (-  Glùck- 
stadl)  el  Laiienbotirg,  de  Holstein-Oldenbourg  c), 
de  Lacques,  deModène  avecReggio  et  Mirandole, 
deMassa  avec  la  principauté  de  Carrara,  de  Nassau, 
de  Parme  avec  Plaisance  et  Guastalla,  de  Saxe-Co- 
Lourg,  de  Saxe-Golha,  de  Saxe-Hîldbourghausen, 
de  Saxe-Mciningen  ;  6°  Principautés:  de  Hoben- 
zollern  -  Hecbingen  ,  Hobenzollern  -  Signnaringen, 
Licbtenstein  ,  Lippe  (-Detmold)  ,  Scbaumbourg 
C- Lippe),  Reufs-Greitz  ,  Reufs- Scbleitz,  Reufs- 
Lobenstein,  Reufs  -  Ebersdorf,  Sc\iwarzbourg- 
Roudolstadt,  Scbwarzbourg-Sondersbausen ,  de 
Waldeck,  et  de  Hesse-IIombourgj  7°  Les  états 
AnSaiiil'Siège^  dits  le  patrimoine  de  St.  Pierre  c?). 
Il)  Etats  républicains;  les  cantons  suisses,  les 
villes  libres  et  anséatiques  Hambourg,  Brème  et 
Lubeck,  la  ville  libre  de  Fj'ancfort,  la  ville  libre 
de  Cracovie  avec  son  territoire  e),  la  petite  et  très- 
ancienne  république  de  San  Marinoy"). 

a)  L'empire  i^' Autriche  comprend ,  outre  rarchiduche  d'Aii- 
Iriclie,  les  royaumes  de  Bohème,  de  Galice,  de  Hongrie, 
d'Jllyrie  crormc  par  une  patente  du  3  août  1816),  d'Escla- 
vonic,  de  Croatie,  de  Dalmatie ,  le  rovaumc  Loml)ardo- vé- 
nitien (formé  par  une  patente  du  7  avril  i8i5,  dans  mes 
-Aclen  des  wiener  Congresses,  T.  VI.  p.   5o3^,  etc. 

è)  Par  une  patente,  datée  de  Rio -Janeiro  le  16  déc.  i8i5, 
Je  roi  de  Portugal  éleva  l'état  da  Brésil  a  la  dignité  d'un 
royaume  du  Brésil  5  il  ordonna  en  même  tems  que  les  ro- 
yaumes de  Portugal,  les  Deux -viJgarves  et  le  Brésil  formas-, 
sent  d  l'avenir  un  seul  royaume  sous  le  liîre  de  Royaume 
-  imi  de  Portugal  y   du.  Brésil  et  des  Deux- Algarves. 
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c)  Par  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  34 5  la  dignité 
grand- duc  ah;  fut  accorde'e  au  Duc  ù' Oldejthourg  ;  mais  jus- 
qu'ici l'administrateur  du  duché  a  refuse  de  s'en  pre'valoir. 
Voyez  mon  Uebersicht  der  diplomat.  VerhandJuagen  des  wiener 
Congresses,  p.  162. —  Sur  les  titres  des  souverains  A' AlUma^ne 
en  géne'ral,  voyea  mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bun- 
des,    §.  107  et  suiv, 

d^  La  souveraineté'  de  la  seigneurie  ^He  rrlickhe  i  t'y  de 
Kniphauseriy  appartenant  au  comte  de  Bentinçk,  est  actuel- 
lement administrée  par  le  duc  d'Oldenburg.  Voyez  mes  Acten 
des  wiener  Congresses ,    T.  III.  p.  555. 

é)  De  Cracovie  voyez  plus  haut,  §.  22,  note  d. 
y)  En  1817,  le  Pape  a,  par  un  bref  de  nouveau  reconnu 
l'inde'pendance  de  la  république  San  Aîarino ,  entourée  des 
états  du  St.  Siège.  —  Les  Etats  -  Unis  des  îles  Ioniennes 
appartiennent  à  présent  aux  états  mi  -  souverains.  Voyez 
plus  bas,  §.  33.  —  Par  une  décision  de  la  diète  helvétique, 
Gérisau  ou  Gersau  en  Suisse  fut  déclaré  partie  intégrante 
du  canton  Sclnvytz       Cette  réunion  fut  effectuée  en   1817. 

§.     5o. 

Leur  Jorme    d'état. 

Ces  états  sont  différemment  organisés  d). 
D'abord  toutes  les  777072«rcAiej  5  excepté  FEtat  ec- 
clésiastique ou  le  patrimoine  de  St.  Pierre  ,  sont 
héréditaires  ou  successives  (^regna  lier e dit a- 
ria^y  de  sorte  que  la  succession  au  trône  des 
membres  d'une  même  famille ,  fait  une  loi  fon- 
damentale de  rétat  ô).  A  l'exception  des  états  du 
Saint-Siège,  il  n'y  a  plus  d'états  souverains  électifs 
en  Europe  5  tels  que  l'étaient  autrefois  l'Empire 
germanique,  la  Pologne,  et  l'île  de  Malte,  jus- 
qu'en 1798  siège  du  grand- maitre  de  l'Ordre  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  ,    et  dans  l'Empire  germa- 
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liique  les  états  (mi  souverains)  électifs  ecclésias- 
liques  c)  ,  c'ei»t- à-dire  dojit  le  souverain  devait 
être  choisi  dans  Tëtat  ecclésiastique.  Il  n'existe 
plus  d'état  monarchique  nomùiaii/\  comme  le  fut 
de  Tan  1806  jusqu'en  1810  celui  du  Prince-Primat^ 
depuis  1810  jusqu'en  i8i5  grand -duché  de  Franc- 
fort d).  L'empire  ottoman  est  un  état  hérédi- 
talre  -  électif  e).  Quelques  monarchies  ont  une 
représentation  nationale^  d'autres  n'en  ont  pas. 
Les  républiques^  qui  subsistent  encore  aujourd'hui 
(§.  lit)),  sont  des  démocraties,  ou  pures  ou  repré- 
sentatives.  Un  certain  nombre  des  états  susdits 
est  réuni  dans  deux  confédérations ,  celle  d'Alle- 
magne jT),  composée  délais  monarchiques  et  de 
villes  libres  5  et  celle  de  la  Suisse  ^),  dont  les 
membres  sont  Ae^  états  républicains,  à  la  seule 
exception  de  la  principauté  de  JNeufchatel  li), 

a)  G.  P.  V.  Martels  Sammlung  der  wichligsten  ReJchsgriind- 
geseize,  ErLvereinigimgen,  CapfUiJationf n,  Familienverlriige 
u.  s.  f. ,  wolche  zur  Erlaulerung  des  Slaalsrechls  und  der 
pragmatischen  Geschichte  der  vornehmsten  europaischcn  Staa- 
tcn  diencn.  Th.  1.  Danemark ,  Scinvedcn ,  Grofsbrilannien. 
Goetl.  1794.  gr.  in -8".  Le  même  auteur  a  publid  Abnis 
des  Staatsrcchls  der  vornehmsten  europàfsdien  Staaten.  Th.  ï, 
Ablh,  1  ,  Danemark ,  Schweden ,  Grofsbritannien.  Goett. 
179^.  gr.  in- 8°.  De  la  Croix^  constitutions  des  principaux 
états  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis  de  rAmerique.  à  Paris 
1791.  vol,  l—iy.  gr.  ïn-8^.  Traduit  en  allemand,  avec  des 
corrections,  sous  le  titre  suivant;  Verfassung  der  vornehm- 
sten europaischen  und  der  vereinigten  amerikanischen  Stan- 
ten.  Aus  dem  Franzosischon  ,  mit  Berichtigungen.  Leipzig 
J792  —  1797-  Th.  I — V.  gr.  8.  Die  Constitutionen  der  eu- 
ropaischen Staaten,  seit  dcn  letzten  25  .Tahren.  Altenb.  u. 
Leipz,  1817.  2  Bande.  8.     Constitutions  des  differens  peuples 
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ou  texles  de  tous  les  Actes  consllînlionnels  en  vigueur,  avec 
des  discours  historiques  et  polilicjucs  sur  les  principes  qui 
en  font  la  Lase  ;  par  MM.  Benj.  de  Coinstaivt  ,  Egjmenarp, 
Jay,  le  comte  Lanjuinaïs.  I.ETELLiER,  Grégoire,  Thérémin,  etc. 
(Ce  livre  devait  paraître  en  1818  à  Paris ,  en  7  volunies.)  — 
li.  V.  DftEscH  Eelraclilungen  iiLer  die  lîauptstiTaten  des  eu- 
rop.  Staaten-Syslems.  TûLingen.  I.  Belraclilung,  dcr  îeulsche 
Bund.   1817.  8. 

b^  I.a  Russie  est  aujourd'hui  aussi  une  monarcliie  héréditaire, 
suivant  la  loi  de  primogeniture.  Yo  vez,  Bevveis,  dafs  Peter's  I. 
Thronfolgeordnung  unter  Peter  II.  (1727)  confiscirt  worden  ; 
dans  Schlôzer's  Briefwcchsel ,  Hcft  XHI.  (1797),  S.  61  —  67. 
CuRTius  liber  das  russische  Successions  -  Gcsetz,  3  dans  Dohm's 
Malerialien  zur  Statistih ,  III.  Lieferung,  S.  248.  Hupel's 
Versuch  ùher  die  Slaalsverfassung  des  russ.  Reichs,  S.  248. 
Acte  de  succession  de  Paul  I"  et  de  son  e'pouse ,  fait  le 
4  janvier  1788,  et  confirme  ie  jour  de  son  couronnement, 
le  16  avril  1797';  dans  les  Yerordnungen  S  .  K.  M.  Paul's  I. 
(St.  Petersb.   1797.  kO  •>    S*  2/|5  —  249. 

c)  Ces  e'tals ,  excepte  l'état  du  Prince  archichancelier  de  l'Em- 
pire (appelé  depuis  1806  état  du  Prince  -  Primat) ,  furent 
sécularisés,  en  vertu  de  la  paix  de  Lunéville  de  1801,  art.  7, 
et  du  récez  de  la  dépulatiQn  de  l'Empire  germanique ,  daté 
de  Ratisjjonne  le  26  février  i8o3. 

d)  Acte  de  la  Confédération  du  Rhin,  art.  12.  L'état  électif 
du  Prince  -  Primat  fut  transformé  en  état  héréditaire  ,  par 
une  convention  enlre  INapoléon  et  le  Prince  -  Primat ,  faite  à 
Paris  le  19  février  i8io  (Pilieinischer  Bund,  Heft  XLVIII, 
S.  406},  et  par  un  décret  de  nominalion,  rendu  parlSapoléon 
en  faveur  du  vace-roi  d'Italie  Eugène  ISapoléon  et  de  ses 
descendans  mâles,  à  Paris  le  1  mars  1810.  Politisches Jour- 
nal 1810,  mars,  p.  5o4.  Par  l'Acte  final  du  congrès  de 
Vienne,    le  grand- duché  de  Francfort  fut  dissous. 

e)  J.  G.  Meusel's  LchrLuch  der  Slalistik  (3.  Ausg.  1804), 
S.  547.  L'empire  turc  est  représenté  comme  patrimoine  du 
Mufti ,  par  ÎNevrok  dans  ses  Principes  du  droit  des  gens, 
§.  94. —  D'ailleurs  comparez  G.  Achemwall  diss.  de  regnis 
mixtae  successionis.     Goetting.   1762.   4. 

y)  Acte   de   la  Confédération  Germanique,    signé  à  Vienne    le 
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8  juin  i8i5.  Schluffi-Acte  des  wiencr  Congressos  etc.  Mit 
vielon  Anmerkungcn  etc.  von  J.  L.  Klueer.  Zweite  Aufl. 
Erlangen   1818.  8. 

g)  Voyez  la  Convention  des  cantons  formant  la  Confede'ration 
Helvétique,  signée  à  Zurich  Je  29  déc.  181 5,  dans  le  P^e- 
cueil  de  Mr.  de  Marte-ns  ,  Supplément ,  T.  V,  p.  669.  Cette 
convention  est  reconnue  comme  base  du  système  Helvétique, 
dans  TActe  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  74  et  suiv. ,  et 
dans  la  Déclaration  des  puissances  signataires  du  traité  de 
paix  de  Paris  du  5o  mai  1814,  sur  les  affaires  de  la  Suisse, 
en  date  de  Vienne  le  20  mars  i8i5,  dans  mes  Acten  des 
wicner  Congresses ,  T.  V.  p  jjo  —  5 18.  —  Acte  d'alliance 
conclu  le  16  août  1814  entre  les  cantons  de  la  confédération 
Suisse,  et  acte  d'acceptation  de  la  diète  en  date  du  8  sept. 
1814,  dans  de  Marteks  recueil,  Supplém.  T.  VI,  p.  68. 

h)  Les  Etats-Unis  de  X Amérique ^  qui  ont  déclare'  vouloir 
admettre  les  principes  du  droit  des  gens  de  l'Europe  (§.  1, 
note  d) ,  forment  aussi  une  confédération.  —  Des  Etats- 
Unis   des  lies  Ioniennes^     voyez  ci -après  §.  33. 

§.      3i. 

Et   autres    rapports   publics. 

De  tous  les  états  souverains  ci-dessus  énon- 
cés, il  n'y  en  a  plus  aucun  aujourd'hui  qui  soit 
Jief.  Mais  plusieurs  d'entr'eux  sont  attachés  à 
d'autres  par  alliance,  protection,  droit  de  con- 
quête, fondation,  ou  pour  avoir  reçu  d'eux  une 
constitution.  Pas  tous  les  états  souverains  de 
l'Europe  jouissent  de  ce  qu'on  appelle  honneurs 
royaux  «).  Mais  dans  tous  les  états  monarchi- 
ques, à  l'exception  de  l'Etat  du  Pape ,  le  titre  et 
la  dignité  âe  l'état  (^dignitas  réalisa  sont  les 
mèiYies  que  ceux  attrihués  à  la  personne  du  sou- 
verain.     Les  territoires  4ont  pour  la  plupart  ar- 
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rondis  {^t  errit  oria  clan  s  a^.  Le  caractère 
de  religion  de  l'état,  c'est-à-dire  l'ensemble  et 
les  rapports  des  ditïérentes  confessions  religieuses 
qui  y  sont  reçues  ô),  vient  rarenjent  en  considé- 
ration dans  les  relations  publiques,  si  ce  n'est 
dans  les  concordats  conclus  entre  le  Pape  et  plu- 
sieurs états  de  l'Europe  c)  ,  ou  dans  les  stipula- 
tions contenues  dans  divers  traités  publics  c?) ,  re- 
latives à  Fexercice  du  culte.  Nul  état  européen 
n'est  encore  déclaré  patrimonial  par  sa  constitu- 
tion, c'est- à -dire  propriété  du  souverain,  et  par 
conséquent  sujet  à  sa  disposition  arbitraire  e). 

d)  Voyez  plus  Las,    §.91. 

è)  H.  Staiibli>'s  kirchliclie  Géographie  u.  Statistik.  Tùb.  1804. 
Bd.  I  u.  II.  8.  \i,  jMeiners  allgemeine  Geschichte  der  Re- 
ligionen.  Hannover  1806  u.  1807.  Bd.  I  u.  II.  8.  A  new  uni- 
versai  hislorv  of  the  religions  Rites,  (Cérémonies  andCustoms 
of  the  whole  World  ;  hy  William  Hurd.  I.ondon  Csans  in- 
dication de  l'année,  mais  avant  1799)  gr.  in  -  fol.  Origine 
de  tous  les  cultes,  ou  Religion  universelle,  par  Di/puis.  à 
Paris  1795.  T.  I  —  XL  4.  Hisloire  générale  et  particulière 
des  R^eligions  et  du  Culte  de  tous  les  peuples  du  monde, 
par  Fr.  II.  St.  Dela.ul>  aye  ;  ouvrage  orne  de  3oo  figures 
gravées,  à  Paris  1796.  gr.  in -4".  Histoire  des  sectes  re- 
ligieuses ,  depuis  le  commencement  du  siècle  dernier  5  par 
Grégoire.     Paris   1809.   ^' 

c)  Vovez  des  concordats  ^  dans  C.  Gartneri  Corp.  juris  eccle- 
sias(ici  Catholicorum,  I.  89.  II.  555.  Les  concordats  du  Pape 
avec  FEspagnc,  de  1765,  avec  le  duché  de  Milan,  de  1767, 
et  avec  la  Sardaigne ,  de  1770,  dans  le  Supplément  au  re- 
cueil de  M.  de  Martens  ,  U.  10.  82.  et  dans  le  Recueil  mê- 
me, \1.  126.  Les  concordats  avec  la  France  de  i5i6,  de 
looi  Cdans  le  Supplément  allégué,  II.  Sig),  et  de  i8i3,  25 
janvier,  dans  la  Gazette  de  Francfort,  i8i3,  n.  32.  et  dans 
de  MARTE^s  recueil,  Supplém.  T.  V,  p.  552.     Concordat  avec 
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la  Puîpul)lique  italienne,  de  i8o3.  Journal  politique  de Mann- 
heim  ,  i8o.i  ,  n"  21  et  suiv.  Concordats,  avec  le  Grand-Duc 
de  Toscane  de  181 5,  avec  la  France  du  11  juin  1817,  avec 
la  Bavière  du  5  juin  1817,  et  avec  le  roi  de  INaplcs  du  16 
fevr.  1810.  Spécification  des  concordats,  dans  Le  Bret's  Vor- 
lesungen  liber  die  Slatistik ,   II.  352. 

d)  Voyez  des  exemples  dans  Gûnther's  Vôlkerrecht,  II.  35 1  ff. 
De  MA.RTE^s  recueil,  I.  398.  IV.  623.  626,  dans  la  paix  de 
Bucharest  de  1812,  art.  7,  et  dans  celle  de  Westphalic  de 
1648,   Inslrum.  Pac.  Osnabrug. ,    surtout  arl.  5. 

«)  Quelques  jurisconsultes  traitent  Tidée  d'un  e'tat  patrimonial 
de  chimère,  d'après  le  droit  public  naturel.  L.  J.  F.  Hopf- 
^er's  IValurrccht,  §.  201.  —  D'autres  soutiennent  le  con- 
traire. Grotius  ,  l'auteur  de  la  division  des  états  en  patri- 
moniaux et  usufructuaires ,  dans  son  livre  de  jure  Lclii  et 
pacis,  lil).  I.  c.  3.  §.  11.  sqq.  Casp.  Achat.  Beck  diss.  de 
jure  regni  patrimonialis  (Jen.  1712),  §.  11.  sqq.  Theod. 
ScHMALz  de  jure  alienandi  territoria  (R.int.  1786),  §.  4.  sqq. — 
Il  en  est  d'autres,  qui  admettent  des  états  patrimoniaux,  mais 
avec  de  fortes  restrictions.  Scheidemantel's  allgemcines  Staats- 
rccht  und  nach  der  Regierungsform,  §.  63  f.  —  En  tout 
cas  il  faut  séparer  ce  qui  est  de  droit ,  d'avec  ce  qui  n'est 
que  de  fait.  J.  Si.Putter's  Beytriige  zu  dem  teutschenSlaats- 
u.  Fùrstenrecht,  I.  i',o.  —  On  appelle,  dans  un  sens  plus 
limité,  états  patrimoniaux  ceux  dans  lesquels  il  appartient 
à  un  individu  de  disposer,  pour  la  prochaine  fois,  de  la 
succession  au  trône ,  comme  autrefois  en  Ilussie  suivant  la 
loi  do  succession  de  Pierre  I"  de  1722.  Scheidemaistel  1.  c. 
ISevron  1.  c.  §.   92. 

§.        32. 

Particulièrement  certaines  classifications  des  états. 

Le  droit  des  gens  ne  fait  point  de  différence 
entre  les  grands  états  et  les  petits  a^  ^  ou  les  puis- 
sans  et  les  moins  pnissajis.  Malgré  cela  il  est  de 
fait  Tiue,  sons  le  rapport  politique,  le  degré  de 
puissance  ou  de  force  d'un  état,   surtout  militaire. 
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est  de  la  dernière  importance.  Mais  sous  ce  point 
de  vue  même  on  manque  absolument  de  base  pro- 
pre à  établir  une  distinction  juste  et  tranchante^ 
celle  en  états  du  premier,  du  second,  du  troisième , 
et  du  quatrième  ordre,  adoptée  par  quelques-uns  b)^ 
étant  tout- à- fait  arbitraire,  et  ne  signifiant  rien. 
Les  forces  militaires  du  plus  grand  nombre  des 
états  souverains  de  l'Europe ,  ne  sont  organisées 
que  pour  des  guerres  continentales  j  il  n'y  a  que 
quelques  grandes  pviissances  ,  qui  entretiennent 
des  armées  navales.  C'est  de -là  que  les  premiers 
d"e  ces  états  portent  le  nom  de  puissances  continen- 
tales, les  derniers  celui  de  puissances  continentales 
et  maritimes.  Celles-  ci  s'appellent  aussi  puissan- 
ces maritimes ,  par  excellence  si  leurs  forces  prin- 
cipales sont  destinées  à  la  guerre  maritime  c). 
Etats  continentaux  et  maritimes  s'appellent  ceux 
des  états  souverains  qui,  quoique  voisins  de  la 
mer,  n'ont  pas  de  flotte  militaire,  mais  seulement 
quelques  vaisseaux  de  guerre,  frégates  ou  galères, 
pour  protéger  leurs  côtes  et  leurs  navires  de  coin - 
merce.  La  division  enfin  des  puissances  de  l'Eu- 
rope  en  celles  de  l'est,  du  midi,  de  l'ouest,  du 
nord,    est  purement  géographique. 

cl)  Moser's  Versuch  des  neuesten  europ.  V.  R.  I.  5  f. 

h)  Inslitiilions  politiques,  par  le  Laron  de  Bielfeld,  T.  IL 
ch.  k'  §•  i4-  P-  85.  ScHMALz  europ.  Vôlkerrecht,  p.  50. 
Au  congrès  de  Vienne,  dans  une. séance  qui  eut  lieu  le 
9  février  i8j5  entre  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
signataires  du  traité  de  paix  de  Paris,  on  ne  pouvait  point 
s'accorder  sur  la  cpieslion  si  l'on  devait  admettre  le  principe 
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d'une  classification  des  puissances,  et,  en  Tadmetlant ,  si 
elles  devaient  être  partagées  en  deux  ou  en  trois  classes, 
et  particulièrement  dans  quelle  classe  il  faudrait  ranger  les 
grandes  républiques.  Voyez  mon  Uebersicht  der  diploma- 
tischenVerJiandlungen  des  wiener  Congi-esses,  p.  167  et  suiv., 
ainsi  que  p.  i3,  i5,  22  et  suiv.;  de  moine  p.  20,  45,  5^ 
et  KÎi.  Mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  I,  Heft  i, 
p.  97,  Heft  2,  p.  65,  Bd.  IV,  p.  45.  —  Sur  le  rang  des 
états  souverains  voyez  ci  -  Las ,  dans  la  seconde  Partie,  lit. 
1",  ch.  3. 
c)  Gunther's  Yôlkerrecht,    IL  jS 


§.      53. 

Etats    mi  -  soimerabis. 

Les  états  dépendans  ou  mi  -  souverains  ^  qui 
existaient  ci -devant  en  Allemagne  et  en  Italie  «), 
ont  en  partie  acquis  la  souveraineté,  en  partie  ils 
ont  été  incoi pores  ou  entièrement  soumis  à  des 
états  souverains.  De  même,  les  duchés  de  Cour- 
lande  et  de  Semigalle  sont  venus  sous  la  domina- 
tion de  la  Russie  ô).  Pour  ce  qui  est  des  hospo- 
dars  dans  les  principautés  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie  c) ,  il  parait  que  leurs  relations  politi- 
ques, sous  le  rapport  du  droit  à^^  gens  de  l'Eu- 
rope, ne  sont  pas  encore  complètement  fixées.  II 
en  était  de  même,  jusqu'en  181/1,  des  principau- 
tés de  L.ucques  et  Piombino  ^  de  Neujchâtel ^  de 
Bénévent ^  de  Ponte-corvo  ^  nouvellement  consti- 
tuées par  l'Empereur  Napoléon  en  1806.  Luc- 
ques  et  Piombino  avaient  été  donnés,  comme  fiefs 
masculins  de  l'Empire  français,  maïs  en  toute  pro- 
priété,  et  tellement  que  chaque  prince  qui  les  pos- 
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sédait  devait  faire  serment  de  rendre  à  FEmpe- 
reur  des  Français  les  devoirs  ,,d'un  bon  et  fidèle 
sujet"  c?).  C'était  la  niênie  chose  pour  les  prin- 
cipautés de  Neufchâtel,  de  Bénévent,  et  de  Ponte- 
corvo.  Celles-ci,  à  la  vérité,  avaient  été  con- 
férées jjen  toute  propriété  et  souveraineté'^' ^  et  les 
deux  dernières  avaient  été,  en  outre,  dominées 
,, comme  fiefs  immédiats  de  la  couronne"  de  Fran- 
ce, mais  leurs  princes  n'en  étaient  pas  moins  obli- 
gés de  s'engager  par  serment,  à  servir  l'Empereur 
des  Français  ,,en  bon  et  loyal  sujette).  Les  Etats- 
Unis  des  îles  Joniennes  forment,  depuis  i8i5,  un 
véritable  état  mi  -  souverain ,  à  cause  des  droits» 
de  protection  et  de  souveraineté  que  la  Grande- 
Bretagne  est  autorisée  à  exercer  sur  eux^). 

d)  Moser's  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts ,   I.  26  ff. 

b)  Acte  de  soumission  des  Etats  des  duche's  de  Courlande  et 
de  Semigalle,  du  20  mars  1795,  dans  le  Politisches  Jour- 
nal 1796,  April,  S.  41 3,  Mai,  S.  525.  Acte  de  soumission 
du  Duc,  daté  du  28  mars  1795,  i}3id. ,  Julius,  S.  698.  De 
Martens  recueil ,  VI.  476  ff.  BilscH  Geschichte  der  merltw. 
Welthandel,  S.  642.  —  Sur  le  droit  d'ambassade  auquel 
prétendirent  autrefois  ces  duchés,  voyez  les  écrits  indiqués 
dans  V.  Kamptz  neuer  Lit.,    S.  244. 

c)  Les  droits  de  ces  principautés ,  vis  -  à  -  vis  de  la  Porte  otto- 
mane, sont  déterminés  dans  les  traités  de  paix  de  Koutschouc 
Kainardgi  de  1774?  art.  16,  de  Yassj  du  9  janvier  ^792, 
art.  4,  de  Bucharest  de  1812,  art.  5,  par  la  convention  ex- 
plicative entre  la  Russie  et  la  Porte  formée  à  Constantinople 
le  10  mars  1779,  art.  7,  et  par  Tacte  donné  par  le  grand- 
visir  le  28  décembre  1785.  De  Martens  recueil,  III.  355. 
IV.  623.  V.  70.  Gazelte  de  Francfort,  1812  n''  3 12.  Entre 
autre,  les  deux  parties  sont  convenues,  que  chaque  princi- 
pauté   entretiendra    à    Constantinople    un    Chargé    d'afFaii'es, 
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clirt'lien  de  la  communion  grecque,  lequel  la  Porlc  accueil- 
lera avec  Lonlé  et  considérera  comme  jouissant  du  droit  des 
gens.     Comparez  aussi  Buscki>g's  Magazin  ,  III.  7>. 

d)  Décret  de  Napoléon  du  27  ventôse  an  XIII  (10  mars  i8o5), 
par  lequel  la  principauté' de  PiomLino  fut  coni'i'rée  à  la  prin- 
cesse Elise,  Sfrur  de  l'Empereur,  et  à  ses  descendans  mâles, 
„en  toute  proprit'té",  comme  fief  de  l'Empire  français.  Mo- 
niteur du  19  mars  ioo5,  n°  1785  et  le  rapport  de  la  com- 
mission du  sénat  -  conservateur ,  dans  la  séance  du  23  mars 
1800.  Décret  impérial  du  5o  mars  1806,  par  lequel  le  pays 
de  JMassa  et  Carrara  et  la  Garfagnana  furent  réunis  à  la 
princii>aulé  de  Lucqucs,  pour  èlrc  conférés  avec  elle  comn)c 
fief  masculin  de  l'Empire  français.  Bulîelin  des  Lois,  n°  84. 
Cette  disposition  de  Lucques  et  Piomltino  avait  été  recon- 
nue par  r Autriche ,  dans  la  paix  de  PresJjourg  de  1800, 
art.    5. 

^)  Pour  ce  qui  est  de  Neufchâtcl^  voyez  le  décret  de  ÎVa- 
poléon  du  jo  mars  i8o(} ,  dans  le  Bulletin  des  Lois,  n"  84, 
et  dans  le  Politisches  Journal,  j8o6,  April ,  S.  Sgi  ff.  A 
l'égard  de  Béiiéuent  et  de  Fonte-corvo ,  vovez  les  lettres 
d'investiture,  du  5  juin  1806,  dans  le  Bulletin  des  Lois, 
n°  100,  et  dans  le  Politisches  Journal,  1806,  Junius ,  S. 
597  IT.  Inslitution  des  majorais  et  de  la  légion  d'honneur  j 
par  L.  PiOJNDOMsEAu  (à  Paris  i8n.  gr.  in  -  8. j ,  p.  248  et 
suiv. 

/)  Ces  Etats-Unis  doivent  former  ,,nn  seul  état  libre  et  in- 
dépendant, placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive 
de  la  Grande-Bretagne".  Voyez  le  traité  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  ,  la  Russie  ,  rAulriclie  ,  et  la  Prusse  ,  en 
date  de  Paris  le  5  nov.  ]8i5,  dans  le  Journal  de  Francfort 
de  i8i5,  n"  347,  dans  le  Politisch,  Journal  de  1816,  p.  171, 
et  dans  de  Makteks  recueil,  Supplém.  T.  YI,  p.  663.  Les 
autres  puissances  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris  de 
1814,  ainsi  que  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  Porte  otto- 
mane, furent  invitées  à  accéder  à  ce  traité.  Voir  Politisch. 
Journal  de  i8i5,  p.  85 1,  et  de  1816,  p.  879  et  suiv.  Con- 
stitution des  Etats-Unis  des  îles  Joniennes  du  29  déc.  1817, 
mise  en  vigueur  le  1"  janvier  1818.  Journal  de  Francfort, 
i8i8,    n^  69  et  suiv 

^.     34. 
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§.       34. 

Relations  politiques   des   états   de   r Europe. 

Usage    des    nations. 

Les  rapports  politiques  des  états  souverains 
de  l'Europe  entr'eux  ,  ne  sont  fondés  ni  sur  une 
confédération  ,  ni  sur  une  république  des  gens  ou 
association  républicaine  des  états  a)  ^  ni  sur  un 
état  universel  du  monde  composé  de  toutes  les  na- 
tions b^^  ni  enfin  sur  des  conventions  expresses, 
communes  à  tous  les  états  de  l'Europe.  Entre 
les  états  chrétiens  se  formèrent  cependant  dans  le 
moyen -âge  des  liaisons  politiques  plus  étroites, 
amenées  et  facilitées  par  la  conformité  des  dogmes 
de  religion  et  du  rit  ecclésiastique,  par  la  réunion 
sous  un  même  cbef  de  l'église  et  par  le  système 
hierarcbique  en  général,  par  les  guerres  con- 
tinuelles avec  les  nations  non  -  cbrétiennes  ,  par 
l^autorité  séculière  accordée  à  cet  égard  à  l'em- 
pereur romain,  surtout  durant  les  croisades,  ainsi 
que  par  la  parenté  et  les  alliances  qui  unirent  les 
familles  régnantes. 

a)  On  pourrait  comparer  une  telle  association  à  une  de'mo- 
cratie.  Conférez  ISic.  Vogt  ùLer  die  europaische  Republik. 
Th.  I  — V.  Frankf.  1788—1792.  8.  Du  même,  Hlslorische 
Darslellung  des  europàischen  VoilierJjundes.  Th.  I.  Frankf. 
1808.  8. 

V)  Cette  hypothèse,  indiquée  de'jà  par  Senèçue  Cde  olio  sa- 
pientis  ,  c.  5i.)  ,  a  e'ic  développée  par  plusieurs  auteurs 
modernes,  tels-que  Grotius  de  J.  B.  et  P.,  proleg.  §.  18,  et 
PcEAL  science  du  gouvernement,  T.  V,  p.   'i  ^    mais  davanla^e 
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encore,  et  avec  enthousiasme,  par  Wolfp  dans  son  jus  gen- 
tiuni ,  prolcg.  §.  7.  sq(j.  et  21.  Elle  a  été  désapprouvée  par 
GuNTHER,  I.  i5i.  et  L.  0.  ScHRÔDER  daus  ses  elementa  juris 
naturalis ,    socialis  et  gentium,    §.  1019. 


§.      3.5. 

Continuation. 

Ces  liaisons  politiques  se  sont  conservées, 
malgré  le  schisme  survenu  dans  l'église ,  et  ont 
même  été  augmentées  par  les  progrès  de  la  culture 
et  les  Ivimières  répandues  chez  toutes  les  nations, 
par  l'état  florissant  du  commerce  et  le  soin  (ju'ou 
mit  à  le  protéger ,  par  les  intérêts  particuliers  des 
familles  régnantes,  par  les  arméniens  continuels 
qui  remuaient  sans  cesse  les  peuples,  par  les  vues 
ambitieuses  et  les  projets  d'agrandissement  de  plu- 
sieurs gouvernanSp  par  le  système  presque  géné- 
ralement adopté  de  jalousie  et  de  méfiance  qui  en 
résulta,  joint  au  sentiment  du  besoin  de  respecter 
et  de  faire  respecter,  dans  les  relations  politiques, 
les  formes  reçues  de  politesse  et  de  bienséance. 
C'est  de  là  que  non -seulement  certaines  théories 
poUtiques  ont  pris  naissance  et  ont  influé  sur  les 
évènemens  a)  ,  mais  que  souvent  il  s'est  établi  une 
puissance  â: opinion  Z>),  et  qu'il  s'est  introduit  in- 
sensiblement et  comme  par  convention  tacite,  iine 
conformité  assez  générale  y  parmi  les  états  chré- 
tiens de  l'Europe  ,  non  -  seulement  dans  la  ma- 
nière d'agir  en  fait  de  politique,    mais  aussi   re- 
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latîvement  à  certaines  stipulations  reçues  dans  les 
traités  publics.  Cette  conformité  est  aujourd'hui 
presque  généralement  considérée  ,  sinon  comme 
droit  parfait  r),  du  moins  comme  usage  des  na- 
tions de  l  Europe .^  et  quelquefois  il  lui  est  même 
attribué  force  de  nécessité  morale.  Il  y  a  de  plus 
des  états,  où  elle  a  été  sanctionnée  par  des  con- 
ventions expresses  ou  tacites.  Liées  ainsi  d'opi- 
nion et  d'intérêts,  les  nations  chrétiennes  de  l'Eu- 
rope se  regardent  mutuellement  comme  membres 
d'une  association  éthique  et  politique  c?) ,  de  la- 
quelle parait  même  vouloir  s'approcher  main- 
tenant, en  quelque  sorte,  le  seul  état  non -chré- 
tien de  l'Europe,  la  Porte  ottomane  e).  Aussi 
quelques  états  non- européens ^  tels  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ont  déclaré,  soit  de  fait  soit  ex- 
pressément, vouloir  accéder  à  cette  association  jT). 
Malgré  tout  cela  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
la  différence  ([ui  existe  toujours  entre  ce  simple 
usage  des  nations,  et  celles  de  leurs  relations  in- 
dividuelles qui  sont  fondées  sur  le  droit  des  gens 
positif  ou  naturel  (§.  2.  3.  5i.). 

a)  Conférez  A.  H.  1/.  Heeren's  kleine  Iiistorische  Schriften, 
Th.  II  CGoett.  i8o5.  80 ,    p.  i/j/  — 260. 

^)  De  la  puissance  d'opinion^  relativement  au  Pape,  voyez 
Btelfeld  institutions  politiques ,  T.  II.  p.  6o3  et  suiv.  — 
Quelques -uns  des  petits  e'iats  semblent  jouir  d'une  puissance 
cCenuie,  qui  les  met  à  TaLri  de  la  convoitise  de  leurs  puissans 
voisins. 

r)  Comme  droit  parfait    fut -elle   considérée  par  Wolff,    I.    g. 
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§.  9.  Il  croyait  pouvoir  la  fonder  sur  un  consentement  pré' 
sumé  des  nations ,  en  faveur  de  son  hypothèse  favorite  d'un 
e'tat  universel,    composé  de  toutes  les  nations. 

d)  Il  semble  que  Gùnther  CT«  162  —  187),  parlant  d'une  so- 
ciété volontaire  des  peuples,  particulièrement  de  ceux  do 
l'Europe,     n'a  pas  envisagé  autre  chose. 

#)  Real  ,    science  du  gouvernement ,     T.  V.  ch.  5.  Sect.  ^ 

y)  De  Martens  ,     recueil,     T.  IV.  p.  196.  197. 


SECOJVDE  PARTIE. 
LES    DROITS    DES    ÉTATS 

DE     l'eUROPE     ENTr'eUX. 


TITRE   PREMIEP.. 
DROITS    ABSOLUS   DES   ÉTATS 

DE     l' EUROPE     ENTr'eUX. 


CHAPITRE     PREMIER. 
DROIT  DE  CONSERVATION  DE  SOI-MEME. 

§.       36. 

Deux  classes  principales  deJF  droits  des  états.     Nature  et  durée 
de  ces  droits. 

Il  est  ^es  droits  qui  appartiennent  k  chaque 
état  5  vis-à-vis  les  autres,  pour  la  raison  seule 
qu'il  est  état,  c'est-à-dire  en  vertu  de  sa  per- 
sonnalité morale  et  libre.  L'ensemble  de  ces 
droits  primitifs  ,  s'appelle  droit  des  gens  absolu 
ou  thétlqiie  (Titre  I).  H  y  a  d'autres  droits  aux- 
quels les  états  ne  peuvent  prétendre  que  dans  des 
circonstances  particulières  (Titre  II),  dans  leurs 
rapjporis  pacifiques  (Sect.    i"'),    ou  dans  l'état  de 
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guerre  (Sect.  2),  dont  rexislence  suppose  par 
conséquent  une  cause  d'origine  spéciale;  ils  font 
l'oLjel  du  droit  des  ^ens  conditionnel  ou  hypothé- 
tique. Les  deux  genres  sont  les  conditions  de  la 
personnalité  de  Tétat,  et  il  peut  employer  la  force 
pour  les  défendre.  Ils  ne  cessent  d'exister  avec  le 
changement  des  membres  de  l'état  «) ,  car  c'est 
à  la  totalité  des  citoyens  qu'ils  appartiennent,  et 
non  pas  aux  individus. 

d)  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  ce  qu'on  appelle  elcrnite', 
ou  plutôt  perpétuité,  des  états.  Civltas  (^universitas^ 
no u    moritur, 

§.        57. 
Rapports    absolus    des    états    entreux. 

L'état  est  une  société,  libre  et  indépendante^ 
puisqu'elle  est  composée  d'individus  et  de  famil- 
les qui.  sans  cette  association,  vivraient  en  liberté 
naturelle,  et  qui  se  sont  proposés  eux-mêmes  le 
but  qui  fait  l'objet  de  leur  union.  11  représente 
par  conséquent,  vis-à-vis  d'autres  états,  une  per- 
sonne morale  jouissant  de  la  liberté  naturelle. 
Ce  même  raisonnement  étant  applicable  à  tous  les 
états,  il  s'ensuit  que  leurs  droits  réciproques  ne 
sont  autres  que  ceux  des  hommes  isolés  dans  l'état 
de  la  liberté  naturelle.  Donc,  les  mêmes  droits, 
que  la  nature  ou  la  raison  humaine  accordent  au 
particulier,  envers  le  particulier,  doivent  être  at- 
tribués aux  états,  dans  leurs  relations  réciproques. 
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Il  reste  cependant  une  différence  naturelle  entre 
la  personne  morale  et  physique,  et  c'est  cette  dif- 
férence, jointe  au  caractère  distinctif  de  l'état, 
qui  lui  donne  en  sus  des  droits  des  particuliers 
certaines  prérogatives  ou  droits  spéciaux. 

§.      38. 

Droit   h    la   conservation   de  toi-même. 

D'après  cela  chaque  état,  comme  chaque  par- 
ticulier, a  un  droit  parfait  à  la  conservation  de 
soi-même  a).  Ce  droit  lui  assure  1^  son  existen- 
ce ^  c'est-à-dire  l'intégrité  de  sa  constitution,  de 
son  administration,  et  de  tous  ses  membres,  tant 
réunis  qu'individuels  \  2**  la  faculté  èi  acquérir 
toute  sorte  d'objets;  'b'' V exercice  de  tous  les  droits, 
naturels  ou  acquis,  appartenant  à  lui  ou  à  ^^^ 
membres;     4*^  une  certaine  estime  publique* 

a)  ScHRODT  systema  juris  geiitium,    P.  I.  c.  1.  §.  8. 

§.       3g. 

Et  par  conséquent  d'employer  des  moyens  de  silrete  légitimes. 

En  vertu  du  droit  énoncé  ,  l'état  peut  pré- 
parer et  employer  toute  sorte  de  mojrens  de  sûreté 
légitimes,  qu'il  juge  à  propos  non-seulement  à 
sa  défense,  mais  aussi  pour  prévenir  des  lésions 
à  craindre  ,  et  obtenir  réparation  pour  celles  qu'il 
a  déjà  éprouvées.  Du  nombre  de  ces  moyens  sont 
1  °  celui  de  prévenir  le  dépeuplement  du  territoire 
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de  l'étal,  surtout  en  empêchant  remigration  des 
citoyens  «)  ,  et  leur  entrée  au  service  cfun  autre 
état  b^,  La  faculté  d'user  de  ce  droit  peut  tou- 
tefois être  limitée,  à  Tégard  des  propres  sujets, 
par  le  droit  public  intérieur  c)  ,  et  par  rapport 
à  d'autres  états  par  des  conventions  d), 

à)  Vojez  les  0'crits  dans  Putter's  LîteraUir  des  teutschen  Staats- 
rechls,  III.  716,  et  dans  ma  INeue  Lileralur  des  t.  Staatsr., 
S.  595  f.  Gunther's  Vdllîerreclit ,  II.  5o6  AT.  Moser's  Ycr- 
such  des  europ.  VoJkerrechts ,  W.  26  ff.  Décret  wirtem- 
Lcrgeois,  portant  défense  de  toute  émigration,  à  l'exception 
des  femmes,  du  29  mai  1807.  Décret  bavarois  du  12  août 
1812,  qui  ordonne  retorsion  de  celte  défense  contre  le  Wir- 
temLcrg. 

H)  Voyez  plus  bas,    §.  81. 

c)  Du  ci  -  devant  Empire  germanique,  voyez  PiItteki  instit. 
jur.  publ.  imperii  germ.    §.  568.  et  i-ji. 

d)  Souvent  la  libre  émigration  est  stipulée,  ordinairement  pour 
un  tems  déterminé  seulement,  dans  des  traités  de  paix,  de 
limite,  d'écbange  etc.,  à  l'occasion  de  révtxcuation  des  pays 
occupes  par  l'ennemi,  ou  de  la  cession  d'un  pays  ou  dis- 
trict. Paix  de  Bucbarest  de  1812,  art.  7.  Paix  de  Vienne 
1809,  art.  10.  Paix  de  Paris  1785,  art.  7.  18.  Moser's 
Versucb,  V.  SgS ,  et  son  traité  intitulé:  Nordamerika  na<;h 
den  Friedensschlùssen  von  1785,   III.  335. 

%.       ko. 

c  0  n  t  i  n  u  a  t  i  e  n. 

Un  des  principaux  moyens  tendans  à  la  con- 
servation de  Tétat,  est  2"  Texercice  du  droit  de 
défense  et  d^ armes ^  en  tant  qu'il  n'est  pas  limité 
par  des  traités  «).  En  vertu  de  ce  droit,  l'état 
peut  faire  toute  sorte  d'armemens,  rassembler  et 
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organiser  des  armées,  des  flottes,  des  troupes  de 
toute  espèce  5  préparer  de  Tartillerie  et  d'autres 
armes  ,  faire  des  fortifications  dans  l'intérieur  et 
aux  frontières,  former  des  camps,  appeler  le  ^an 
et  l'arrière  -  Lan ,  conclure  des  traités  de  subside 
et  d'alliance,  etc.  Quoiqu'il  ne  soit  obligé  en 
effet  de  rendre  compte  de  ces  mesures  à  qui  que 
ce  soit  ô),  son  propre  intérêt  peut  néanmoins  l'en- 
gager à  s'expliquer  à  cet  égard.  Le  refus  d'une 
telle  explication,  une  réponse  équivoque  ou  liau- 
taine  sur  une  demande  mesvirée  ,  donne  lieu  à 
une  juste  méfiance,  à  des  contre -arméniens,  sou- 
vent même  à  des  violences  et  des  guerres. 

à)  Voyez  des  exemples  dans  le  traité  de  Lunt^ville  de  1801, 
art.  6.  L'engagement  que  la  France  avait  pris,  dans  les 
traites  de  paix  de  i/ij,  1748  et  1765,  de  ne  point  fortifier 
Dunkerque  du  cote  de  la  mer,  fut  supprimé  dans  le  traité 
de  paix  de  Paris  de  1785,  art.  17.  De  Martens  recueil, 
II.  469.  Dans  son  traité  conclu  avec  la  France  en  1686, 
art.  3  et  4  ,  la  république  de  Gènes  promit  de  diminuer  le 
nombre  de  ses  vaisseaux  de  guerre  ;  en  même  tems  elle 
renonça  à  toutes  les  alliances  qu'elle  avait  faites  depuis  le 
1"  janvier  i685.  Du  Mom  ,  corps  diplomatique,  T.  VIL 
P.  2.  p.  88. 

h)  F.  C.  V.  MosER  VON  dem  Rechl  eines  Souverains  den  an- 
dern  zur  Rede  zu  stellcn  ;  dans  ses  lileinen  Schriften,  Tli. 
VI,  S.  ^87  ff.  J.  J.  Moser's  Versucli  des  europ.  Voilier- 
rechts,  VI.  597—420.     Gunther's  Vôlkerrecht,  I.  295—320. 

§.        41. 

Mais  non  contre  V accroissement  de  la  puissance  d!un  autre  état. 

En    général    (m    thesi^    il    n'est    point    du 
pouvoir   de    l'état  de  s''opposer  à    F  accroissement 
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de  puissance  non  injuste  dCun  autre  état  «).  Il 
ne  le  peut  que  lorsque,  dans  des  circonstances 
toutes  particulières  ,  il  se  trouve  menacé  d'une 
lésion  de  &qs  droits  (m  hy^pothesi^  ^  et  ce  n'est 
que  dans  ce  cas  d'exception  ô)  qu'il  y  a  raison  jus- 
tificative de  guerre  C7^^«y^«  helli  causai.  L'ap- 
plication de  ce  principe  réduit,  en  effet,  les  causes 
d'origine  de  la  plupart  des  guerres  qui  ont  jamais 
été  faites  pour  raison  d'augmentation  de  puissance 
prétendue  démesurée  de  l'ennemi,  tout  au  plus  à  de 
«impies  motifs c)   (^causae  belli  suasoriae^, 

a)  Hugo  Grotiits  de  J.  B.  et  P.  I.  16.  17.  et  II.  i.  17.  Pu- 
FENDORF  de  0.  H.  et  C.  II.  i6.  4-  Vattel,  III.  5.  1,2. 
BôHMER  jur.  publ.  univ.  ,  Part.  spec.  lib.  II.  c.  1.  §.  9. 
Cph.  Frfdr.  Schott  diss.  de  justis  beîlam  gerendi  et  in 
fercndi  limitibus ,  §.  22.;  dans  ses  Dissertât,  jur.  nat.  T.  I. 
p.  278.  Gottl.  Aug.  TiTTEL  diss.  opes  gentis  (juantumvis 
crescentes  in  causis  belli  non  esse  nùmerandas.  Carolsr. 
1771  ;  dans  ses  Erliiuterungen  der  Philosophie,  St.  VI. 
ScHRODER  elem.  jur.  nat.,  soc.  et  gent.  §.  1121.  sq.  Kliîber's 
kl.  jurist.  Bibliothek  X.  142.  —  Sont  de  l'opinion  contrai- 
re, HoBBES  de  cive,  c.  i5.  Gundling  jur.  nat.  c.  9.  §.  12. 
Daries  obss.  juris  naturfilis ,  socialis  et  gentium ,  Vol.  II. 
p.  519.  sqq.  Caaz  disciplina  moral.  §.  1387.  sqq.  §.  3528. 
sqq. ,    et  même  la  Sorbonne  sous  Louis  XIII. 

^)  Franc.  Hutcheson  philosophiae  moralis  institutio  compen; 
diaria,    lib.  III.  c.  9.  §.  2. 

c)  Voye/y  des  exemples  dans  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  I. 
c.  25.  n.  10. 

§.        42. 

Ni  sous  r hypothèse  d'un  équilibre  politique. 

Par  cette  même  et  seule  raison,   le  système 
d^ équilibre  politique  «)  Cl>alance  du  pouvoir ,  sys- 


Ch.  r\    Droit  de  conservation  de  soi-même.     ^5 

tênie  de  contre  -  poids  ,  bilan  oc  s,  t  rut  in  a 
g ent iutn^  n'est  point  fondé  dans  le  droit  des 
gens  ô)^  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  des  con- 
ventions publiques  (§.  6).  Essentiellement  dif- 
férent de  ce  qu'on  pourrait  nommer  équilibre  de 
droit  ^  du  s  un  m  cuique^  ce  prétendu  système 
&' é^wWïhYe  politique  n'est  fondé  que  sur  Fidée  de 
la  puissance  et  de  la  prépondérance.  Sous  ce  rap- 
port, soit  politique  soit  juridique,  il  n'offre  ja- 
mais qu'un  calcul  vague  et  mal  assuré,  puisqu'il 
ne  s'agit  de  rien  de  moins  que  de  déterminer  non- 
seulement  les  forces  militaires  et  la  population 
des  états ,  mais  aussi  les  ressources  qu'ils  peuvent 
prendre  dans  le  caractère  national,  dans  la  cul- 
ture, la  richesse,  la  situation  et  l'étendue  de  leur 
territoij*e,  dans  le  nombre  et  la  puissance  de  leurs 
alliés,  dans  leur  constitution,  dans  les  qualités 
personnelles  des  souverains  ,  en  général  dans  tous 
les  moyens  physiques  et  moraux  qui  sont  à  leur 
disposition  c).  Une  distribution  égale  des  pays, 
à  proportion  de  leur  importance  politique  (^l e oc 
agraria  g entium^^  ne  s'est  fait  ni  se  fera 
jamais.  Néanmoins  la  jalousie,  la  méfiance,  la 
simple  convenance,  ont  suggéré  quelquefois  à  des 
souverains  la  prétention  d'un  équilibre  à  conser- 
ver ou  à  établir,  tantôt  en  Europe  en  général, 
tantôt  particulièrement  au  nord,  à  l'est  ou  à 
l'ouest ,  en  Allemagne  ,  en  Italie  ,  sur  le  con- 
tinent  ou  sur  mer,    dans  la  navigation ,    ou  dans 
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le  commerce  5  il  y  a  même  eu  des  lliéoriciens, 
qui  ont  regardé  un  changement  survenu  dans  ce 
prétendu  équilibre  comme  raison  justificative  de 
guerre  c?).  D'ailleurs  il  est  incontestable  ,  que 
chaque  puissance  est  fondée  en  droit  de  s'opposer 
à  toute  démarche  injuste  d'une  autre  puissance, 
dont  le  but  est  de  s'arroger  de  la  domination ,  de 
Faggrandissement,  de  la  prépondérance,  ou  la 
monarchie  universelle  e). 

a)  Voyez  des  écrits  dans  v.  Ompteda's  I.iteralur  des  Vôlker- 
réchls ,  IL  484  flf. ,  dans  v.  Kamptz  ncue  Lit.  S.  97  et  9g, 
dans  ma  ISeue  Lileratur  des  teutsclien  Siaalsrechts,  S.  144, 
et  dans  J.  Th.  Roth's  Archiv  fur  das  Tôll^erreclil ,  Heft  I, 
S.  98  ff.  —  E.  0.  de  Hertzkerg  sur  la  véritable  richesse 
des  états ,  la  balance  de  commerce  et  celle  du  pouvoir,  à 
Berlin  1786.  CGaspari's)  Yersuch  liber  das  politische  Gleich- 
gewicht  der  europaischcn  Staaten  ;  mit  Tabellen.  Hamb, 
1790.  gr.  8.  CF.  J.  V.  HE^DRICHs)  Hislorischer  Yersuch 
liber  das  Gleichgewicht  der  Macht,  bei  den  altcn  und  neuen 
Staaten.  Leipz.  1796.  8.  Plan  d'un  nouvel  éqi.ilibrc  po- 
litique, à  Londres  1798.  8.  (INic.  Vogt's)  System  des  Gleich- 
gevvichîes  und  der  Gerechtigkeit.  Frankf.  1802.  Th.  L  II. 
gr.  8.  Essai  sur  le  nouvel  équilibre  de  l'Europe  5  par  Al- 
phonse Gary,  à  Paris  1806.  8.  Fr.  v.  Genz  Fragmente  aus 
der  neuesten  Geschichte  des  polit.  Gleichgewichts.  Pelersb, 
ï8o6.  8.  Ideen  ûber  das  pohtische  Gleichgewicht  von  Eu- 
ropa.  Leipzig  1814.  8.  Bctrachtungen  ùber  die  Wieder- 
hcrGlcllung  des  polit,  Gleichgewichts  in  Europa.  Hannov. 
1814.  8.  (Fricdr.  Buchholz)  Rom  und  l-ondon,  oder  iiber 
die  Beschaflfenheit  der  nàchstcn  UniversalMonarchle.  Tûb. 
J807.  gr.  8.  Guivther's  Vôlkerrecht,  I.  321  —  589.  Ro- 
BERTSoiv's  Geschichte  Kaiser  Caris  V.,  Th.  I.  S.  iSg  ff.  (Joh. 
Muu.er's)  Darslellung  des  Fùrstenbundes,  21—89.  Posselt's 
curop.  Annaîen,  i8o5,  XL  120.  XIL  2  2j-,  1806,  VIII.  101. 
124.  X.  J.  XL  145,  XIL  270;  1807,  I.  3.  De  Salles  Ideen 
liber  das  Gleichgewicht  in  Europa;  dans  v.  4rchenholz  Mi- 
nerva,  1801,  Marz,  S.  386  ff.      Reuss  teutsche  Staatskanzley, 
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XIV.  100.  Schlettwein's  StaatsCabinet,  I.  75— 1 34-  A.  G. 
Gaspari's DepulationsRecefs,  Th.  I.  CHamb.  i8o5.  8.)  S.  70  ff. 
Einleitung  zur  Geschichte  des  europ.  Gleichgewichts;  dans 
Georgius  (Otto's)  Pinanz-  und  HandelsAnsichten,  II.  Band- 
chen  (Nùrnb.  1811.  8.);  et  plutôt  dans  Woltmakn's  Ge- 
schichte und  Politik,  1801,  St.  II  u.  III.  Minerva ,  April 
1814,  S.  88  ff.  A.  G.  L.  Heeren's  Handh.  der  Geschichte 
des  europ.  StaatenSjstems  C2.  Aufl.  1811),  S.  i5.  Bredow'» 
Chronik  des  19.  Jahrhunderts ,  Bd.  III,  S.  19. 
^)  L'opinion  contraire  est  soutenue  dans  v.  Martens  Einleit. 
in  das  europ.  Yôlkerrecht,  §.  118  ff.,  et  Schmalz  europ. 
Vôlkerrecht,    S.  206  ff. 

c)  Il  serait  à  désirer  que  ce  mot  e'qiiivoque  d'e'quilibre  po- 
litique fiit  banni  du  langage  tant  de  la  politique  que  du 
droit  des  gens. 

d)  Jo.  Jac.  Lehmann  tr.  trutina,  vulgo  bilanx  Europae  CJen. 
1716.  8.),  p.  1^7  sq.  L.  M.  Kahlii  diss.  de  trutina  Eu- 
ropae, praecipua  belli  et  pacis  norma.  Goett.  1744,  et  dans 
ses  Opusc.  minor.  T.  I.  CFrancof.  1761.  4.),  n.  3.  —  Con- 
tre ceux-ci  voyez  Vattel,  III.  3.  47.      Glapey's  Yôlkerrecht 

'  S.  66.  J.  G.  Neureuter  diss.  de  justis  aequilibrii  fînibus 
CMogunt.  1746),  §.  8.  sqq.  —  Comparez  ce  que  le  prince 
Tallejrand ,  plénipotentiaire  français  ,  a  déclare'  au  cono^rès 
de  Vienne  (dans  une  lettre  du  19  de'c.  1814)  relativement  à 
la  signification  et  à  l'étendue  de  l'équilibre  politique  ;  dans 
mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  VII,  S.  5o  f.  Il  y 
provoque  5,aux  principes  de  l'équilibre  politique,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  aux  principes  conservateurs  des  droits 
de  chacun  et  du  repos  de  tous". 

*)  A.  V.  Feuerbach,  die  Weltherrschaft,  dàs  Grab  der  Mensch- 
heit.  Mùnchen  1814.  8.  Benj.  Constant  de  Rerecçue,  de 
l'esprit  de  conquête  et  de  l'usurpation.  CS.  1.)  1814.  8. 
V.  Kamptz  neue  Lit.  des  VR. ,  S.  102.  —  Sans  doute  c'est 
dans  ce  sens  que  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
la  Russie,  et  le  roi  de  Naples  ont  manifesté,  dans  leurs 
traités  d'alliance  faits  à  Tœplitz  le  9  sept.  i8i5,  le  désir 
d'assurer  à  l'Europe  ,,son  repos  futur  par  le  rétablissement 
d'un  juste  équilibre  des  puissances*'^.  De  Martens  recueil 
Supplém.  V.  696.  600.  607.  660.  661.  Comparez  mes  Acten 
des  wiener  Congr.  Bd.  Il,  S.  95. 
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§.      45. 

Conduite    par    rapport    à    la    consen^atlon    de    Tétat    et 
de    ses    droits. 

Chaque  état  est  en  droit  non -seulement  de 
prévenir  toute  lésion  immédiate  ou  médiate  des 
droits  qui  lui  assurent  sa  conservation  et  durée, 
l'acquisition  de  certains  objets,  sa  réputation  etc. 
mais  aussi  de  se  faire  raison  soi  -  même  de  tout 
préjudice  porté  à  Texercice  de  ces  mêmes  droits. 
En  vertu  de  ce  principe,  on  a  souvent  vu  àes  gou- 
vernemens,  tantôt  de  leur  chef,  tanlôt  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  avait  été  faite,  désapprouver 
publiquement  des  bruits  répandus,  des  pamphlets, 
des  déclarations  écrites  ou  imprimées,  des  faits 
injurieux  commis  contre  un  autre  état  ou  la  per- 
sonne de  son  souverain,  en  poursuivre  les  auteurs 
et  leurs  complices  «),  comme  si  l'injure  leur  avait 
été  portée  à  eux-mêmes  ô),  enfin  faire  excuse  et 
déclaration  désapprouvante  à  Tétat  offensé. 

à)  Moser's  Versuch  des  europ.  Yolhorr.,  I.  292  ff.  VIII.  38  ff. 
Adelu>g's  pragmat.  Slaalsgescliiclito  Europcns,  von  dem  Ab- 
leben  K.  Caris  YI.  dm,  Bd.  lit,  Th.  I,  S.  236. 

F)  Voilà  tout  ce  qu'on  peut  demander.  Moser's  Versuch ,  Vf* 
80.  I.  292.  et  ses  Bcjtràge  zu  dein  curop.  Volkerrechl,  J. 
292  f. 

Droit    de    nécessité. 

L'obligation  de  se  conserver  soi-même  rem- 
portant sur  toutes  les  autres,   la  lésion  de  quelque 
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droit  que  ce  soit  doit  être  excusée,  si  dans  un  cas 
de  nécessité  évidente  et  absolue ,  un  état,  plaoé 
entre  quelque  obligation  envers  un  autre  état  et 
celle  qui  lui  impose  sa  propre  conservation  (^sta- 
tus gentis  ext raordinarius ^  casus  ex- 
tremae  necessitatis^ ^  donne  la  préférence  à 
la  dernière,  et  se  dispense  enjaveurde  la  néces- 
sité ifavor  necessiiatis^  ratio  status  scil, 
extraordinarii^  raison  d'état),  appelée  même 
par  quelques-uns  droit  de  nécessité  i^jus  neces- 
sitatis^j  de  la  stricte  observation  de  la  justice  a"). 
Ce  n'est  point  du  tout  ici  ce  qu'on  a  appelé,  assez 
improprement,  droit  de  convenance  è) ,  un  pré- 
tendu droit  fondé  sur  de  simples  avantages  ou 
agrémens  à  recueillir.  L'état  qui  se  prévaut  de 
la  faveur  de  la  nécessité,  doit  non -seulement  y 
mettre  tous  les  ménagemens  possibles,  mais  aussi 
dédommager,  en  tant  que  cela  peut  se  faire,  celui 
qui  en  souffre  c). 

a)  Comparez  W.  G.  Tafinger's  Lehrsiitze  des  Naturrechls, 
§.  37—65.  FicHTES  Grundlage  des  Naturreclits ,  Th.  Il, 
S.  85  ff.  Kant's  metaphjs.  Anfangsgriïnde  der  Rechlslehre, 
Einleitung,  S.  XI.VIII.  Mon  Oeffentliclies  Redit  des  teul- 
schen  Bundes  etc. ,    §.  456. 

b)  Moser's  Beytrage  zum  europ.  Volkerrecht  in  Friedenszeiten, 
Th.  I,  S.  5! 

c)  Vojez  Byivchershoek  quaestiones  jur.  publ. ,  lih.  II.  «.  i5. 
Mon  Oeffentliches  Recht  etc.     §.  45/. 
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CHAPITRE    II. 
DROIT     D'  1  IN  D  É  P  E  IN  D  A  N  0  E. 

§.     45. 

In  dépendance. 

En  qualité  de  personne  nnorale  et  libre 
(  §.  37)5  chaque  état  n'a  d'autre  but  que 
soi-même,  et  ne  doit  jamais  servir  de  moyen 
aux  vues  des  autres  états.  Il  a  par  conséquent 
un  droit  è^ indépendance  de  tonte  volonté  étran- 
gère ,  le  droit  de  personnalité  politique ,  ovi 
le  droit  de  subsister  par  et  pour  soi  -  même. 
Il  peut  exiger,  et  même  par  force,  que  nul 
ne  s'oppose  à  ses  volontés  et  actions  non  in- 
justes. Cette  indépendance  absolue  ne  peut 
lui  être  refusée,  que  faute  d'une  existence  po- 
litique légitime  «).  Toutefois  il  faut  se  gar- 
der de  confondre  le  refus  de  reconnaître  l'in- 
dépendance d'un  état,  avec  celui  de  reconnaître 
un  individu  en  qualité  de  souverain  légitime 
d'un  état  dont  l'indépendance  n'est  pas  contes- 
tée ,  ce  qni  peut  avoir  lieu  pour  des  raisons 
particulières. 

d)   Sur  la   conduite   de  plusieurs   états   en  pareil  cas,    voyex 

GUNTHER  ,     I.    76  —  87. 

§.    46. 


TîL  r\  Ch.  IL   Droit  d'indépendance.  8i 

§.    46. 

Par    rapport 
I)    au    droit    d'agir    librement. 

En  vertu  de  son  indépendance,  chaque  état 
a  droit  à  toutes  les  actions  conformes  à  un  prin- 
cipe avec  la  validité  générale  dutpiel  peut  subsis- 
ter l'indépendance  de  tous  les  autres  états  a^.  Il 
peut  en  conséquenceyozzrfer ,  conserver  et  étendre 
ses  propres  droits ,  ainsi  que  ceux  d'autres  états, 
et  particulièrement  rendre  sa  condition  meilleure, 
en  augmentant  la  culture  intellectuelle ,  morale 
et  économique  de  ses  sujets,  en  agrandissant  d'une 
manière  légitime  son  territoire  ^),  en  augmen- 
tant sa  population. 

u)  Yattel  droit  des  gens ,  L.  I.  ch.  4.  §.  54-  55.  I  -.  C. 
ScHRÔDER  elem.  juris  nat.  ,  sociaJis  el  gentium,  §.  1061.  sf[. 
io66.     GiJNTHER's  europ.  Vôllierrecht ,    I.   280  ff.   •îtgô  f. 

è)  Comparez  ci -dessus  §.  42.  Gunther,  I.  5si.  v.  Martens 
Einleit,  in  das  europ.  Yoikerreclit ,    §.   117   f. 

§.    4  7- 

U)    au  droit  de  jouir  des  choses,    de  les  conserver  et 
de   se   les   approprier. 

Du  droit  d'indépendance  s'ensuit,  pour  cha- 
que étal,  celui  non -seulement  de  faire  usage  des 
choses  appartenant  à  personne^  tant  pour  son 
besoin  et  sa  comnnodité  que  pour  cause  dagrr- 
ment,  mais  encore  de  les  conserver ^  et  de  se  les 
approprier  exclusivement,     eu  tant  qu'elles  sont 
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susceptibles  d'une  possession  exclusive  a).  Si 
cela  n'est  pas,  ou  qu'en  effet  elles  ne  sont  point 
possédées,  les  états  de  l'Europe  reconnaissent  en- 
core aujourd'hui  généralement  ce  droit  primitif 
du  premier  venu,  que  quelques  jurisconsultes  ont 
voulu,  sans  nécessité  A),  dériver  d'une  com- 
munion primitive  des  choses  (^communio  pri- 
ma eva^  ^  représentée  tantôt  comme  réelle  ou 
positive  r),  tantôt  comme  négative  rf),  tantôt 
comme  privative  c). 

a)  Pour  ce  qui  est  de  Tusage  commun  de  l'océan,  voyez  ci- 
dessous    §.    l32. 

b)  Sont  du  même  avis,  Kulpis  in  coHcgio  Grotiano ,  p.  26. 
Strauch  diss.  de  rmperio  maris,  c.  1.  §•  5.  et  8.  Cph.  Frid- 
ScHOTT  diss.  de  origine  dominiorum ,  §•  9-  sq.  dans  ses  Dis- 
serlatt.  jur.  nat.  T.  I.  p.  384.  sqq,  Acmenwall  jur.  nat.  §. 
116.  ScHRÔDER  1.  c.  §.  238.  GùwTMER  II.  5.  f.  Comparei 
aussi  Jo.  Chr.  Mi/hrbeck  diss.  thèses  communionem  pri- 
raaevam  et  primordia  dominii  inprimis  spectantes.  Gryph. 
1782.    4. 

c)  Grotius  de  J.  B.  et  P.  lib.  II.  c.  a.  §.  a.  «qq- 

d)  PiiFENDORF  de  J.  N.  et  G.  lib.  IV.  c.  4.  §.  4-  Heineccius 
elem.  jur.  nat.  et  gent.  lib.  I.  §.  233. 

#)  Jo.  Bapt.  Aloys.  Samhaber  diss.  de  eo  quod  circa  reî  vin- 
dicafionem  instituendam  juris  naturalis  est  CWirceb.  1788), 
cap.  I.      Ma  1(1.  juristische  Biblioth.  XV.  SSg. 

§.    48. 

III)    au   joui>erain. 

Le  souverain^  c'est-à-dire  la  personne  rég- 
nante qui  représente  l'état ,  prend  part  à  l'indé- 
pendance de  celui-ci.  C'est  pour  cette  raison  que 
la  légitimité  de  cette  dignité,  quant  aux  relations 
extérieurejs,    ne  dépend  point  de  V inauguration , 
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du  couronnement  a)  ,  ou  de  la  reconnaissance 
des  états  étrangers  (§•  2  3),  et  qu'il  ne  leur  ap- 
partient pas  non  plus ,  à  moins  d'un  titre  spé- 
cial, ni  de  décider  des  différends  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  succession  au  trône  dans  des  em- 
pires héréditaires  b},  ni  de  conférer  le  trône  dans 
des  états  électifs  c)«  H  n'en  est  pas  moins  vrai 
cependant,  que  la  détermination  de  la  succession 
au  trône,  dans  des  états  héréditaires,  a  été  sou- 
vent l'ohjet  de  traités,  conclus  tantôt  entre  l'état 
qui  y  était  immédiatement  intéressé  et  d'autres 
états,  tantôt  entre  des  états  étrangers  seulement  c?)* 
Aussi  s'en  faut  -  il  beaucoup  que ,  dans  des  états 
électifs  ,  à.QS  puissances  étrangères  ne  se  soient 
mêlées  ,  plus  ou  moins ,  des  élections  des  sou- 
verains e). 

a)  Histoire  des  inaugurations  des  rois ,  empereurs  et  autres 
souverains;  avec  beaucoup  de  figures.  Paris  1776.  Dan. 
Nettelbladt  diss.  de  coronatione  ejusque  effectu  inter  gentes. 
Halae  1747.  4. 

b)  V.  Marteks  Einleit.  in  das  europ.  Vôll<errecht,  §.  68.  Gottfr. 
AcHENWALL  diss.  de  jure  in  aemulum  regni ,  vulgo  Praeten- 
dentem.  Marb.  1747-  4»  H.  G.  Scheidemantel  de  judice 
in  causis  litigiosae  successionis  in  régna  -  comraentationes 
duae.     Jen.  1768.    4. 

c)  V.  Martens  §.  69.  V.  Jlsti's  historische  u.  jurist.  Schriften. 
Th.  I,   S.  i85. 

d)  Exemples:  la  succession  en  Espagne,  en  1713  et  1714  j 
en  Sicile,  171J  et  1720*,  en  ISaples  et  Sicile,  ijSS;  en 
Toscane,  1735  ;  en  Autriche,  J748;  en  Bavière,  1779  j 
en  Etrurie ,  1801;  en  Espagne,  1O08.  Sur  la  succession 
dans  le  Brisgau  et  le  Palatinat,  faisant  parties  du  G.  D.  de 
Bade ,  voyez  mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  Bd.  ^(àà- 
S.   »4i  ff.' 
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e)  On  n'a  qu'à  se  rappeler  Thistoire  de  Pologne ,  de  l'état  du 
Pape ,  de  l'Empire  d'Allemagne.  Dans  l'élection  du  Pape, 
Jes  rois  de  France  et  d'Espagne ,  comme  autrefois  aussi 
l'Empereur  d'Allemagne ,  exercent  encore  aujourd'hui  le 
droit  de  donner  l'exclusion  ù  un  individu.  Eob.  TozÈ  klein» 
Schriflen  CEeipz.   1791.  8.),    n»  XVIII. 


§.       49. 
Continuation. 

Il  est  d'usage  en  Europe,  quoique  ce  ne  soit 
pas  de  rigueur,  de  notifier  aux  états  étrangers 
l'avènennent  du  souverain  au  trône,  et  de  lesj^é" 
liciter  en  pareil  cas  «).  L'un  et  l'autre  se  fait 
ou  par  des  lettres  sevilement,  ou  en  même  tenis 
par  l'envoi  d'un  ou  de  plusieurs  ministres  publics. 
Un  autre  usage  a  accordé  au  souverain  actuel  d'un 
état  indépendant,  durant  son  séjour  pacifique  dans 
un  territoire  étranger  ô),  V exterritorialité ^  pour 
sa  personne  r) ,  sa  suite,  son  hôtel  et  son  mo- 
bilier. En  vertu  de  cette  exterritorialité,  lui  et 
les  personnes  de  sa  suite  sont  exempts  de  la  juri- 
diction civile  de  l'état  où  ils  séjournent  c?),  et  ils 
jouissent  de  l'immunité  des  droits,  de  péage,  de 
pontonage,  et  de  douane,  à  l'égard  des  marchan- 
dises destinées  à  leur  usage  e).  Les  possessions 
d'un  souverain  situées  en  pays  étranger,  y  sont 
ordinairement  sujettes  à  la  domination  du  sou- 
verain du  pays  f), 

a)  Les  usages  des  cours,  à  cet  égard,  ne  sont  pas  uniformes. 
INIosERS  Versucli  des  europ.  Volkerrechts ,  III.  71.  101.  et 
ses  Beytrijge    zu    Hi.'^nn    curop.  Gesandtschaftfirecht,    S.    56    f. 
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V.  Martens  Einleit.  clc.  §.  70.  Môme  les  souverains  en 
guerre ,  continuent  quelquefois  à  se  témoigner  cette  espèce 
de  politesse.  I^e  Pape  prétendait  autrefois  des  souverains 
catholiques ,  lors  de  leur  avènement  au  trône ,  l'envoi  d'une 
ambassade  d'obédience  ilegatio  obedientiae~)  que  ces 
souverains,  dans  les  tems  modernes,  aimaient  mieux  appeler 
ambassade  de  révérence.  Buderi  Opuscula,  p.  53 1.  Ross- 
MANN  in  den  Erlanger  gelehrten  Anzeigen  von  1746,  î\um.  Vil. 
Ma  îVeue  Literatur  des  teutsch.  Staatsr.   S.   722. 

h)  Il  est  des  publicistes  ,  selon  l'opinion  desquels  cette  exter- 
ritorialité est  même  fondée  dans  le  droit  des  gens  naturel  ; 
p.  e.  PuFENDORF,  Barbeyrac  ,  Bynkershoek  ,  Cassjus  ,  Pfef- 
FiNGER ,  LuDOLF  ,  Strube  ,  ct  d'autrcs.  D'autres  s'y  opposent 
à  bonne  raison  ;  p.  e.  Stryk  ,  Cocceji  ,  Fleischer  ,  Helmers- 
hausen,  Caesarinus  Fûrstenerius  (Leibnitz)  de  jure  supre- 
matus  ac  legationis  principum  Germaniae  C1677.  8.)  c.  Vfl. 
p.  21.  Comparez  Strube's  rechtl.  Bcdenken,  Th.  III,  IVum.  3, 
§.  1 ,  S.  48. 

c)  Voici  quelques  cas  particuliers.  1  "  l^e  souverain  étranger 
est  au  service  de  celui,  dans  le  territoire  duquel  il  séjourne. 
3"  Il  se  trouve  incognito  en  pays  étranger.  S"  Un  sou- 
verain, qui  n'est  que  titulaire,  p.  e.  après  son  abdication, 
ou  comme  prétendant  à  la  couronne,  se  trouve  en  pays 
étranger.  4°  Un  souverain  actuel  trouble  en  pavs  étranger 
la  sûreté  publique,  ou  s'y  permet  des  actions  hostiles  contre 
le  souverain  du  pays  ,  ou  contre  d'autres  puissances. 

d)  Contredit  par  Caesarinus  Furstenerius  1.  c.  '  . 

<?)  Voyez  Moser's  Staatsrecht,    Th.  XXXVI,   S.  3i7  ff.      Pfef- 

FiNGER  in  Vitriar.  illustr.  T.  III.  p.  104  3.  J.  G.  Neureuter 
diss.    de   eo    q.   j.    e.    circa    exemtionem    rerum  principum    a 

vecligalibus.     Mogunt.    1748,    ct  dans   Hartleben's   Thesaur, 

Dissert.    Mogunt.,    Vol.    I.    P.   1.  n.  6.      Telle    immunité    fut 

stipulée  dans  la  paix  de  Dresde  en  1745,  art.  10.  Y\'^e>ck 
cod.  jur.  gent.  II.   214. 

y")  INommément  à  la  jurisdiclion  civile ,  par  conséquent  aussi, 
où  cela  est  de  droit ,  au  séquestre  ,  à  la  saisie  ,  etc.  Quel 
quefois  les  procédés  des  tribunaux  sont  entravés  par  la  po 
litique. 
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F  i  TL  . 

Pour  ce  qui  est  des  différends  des  souverains 
enfreujc^  relatifs  à  leurs  propriétés  particulières  a), 
les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  Cp»  e.  le 
forum  rei  sitae^  fier  éditât  is  ^  arresti^^ 
tant  que  les  deux  parties  ne  sont  à  considérer  que 
comme  particuliers;  mais  malgré  cela  ces  affaires 
sont  assez  souvent  regardées  comme  appartenant  au 
droit  des  gens  b^,  11  en  est  de  même  des  différends 
particuliers  des  parens  d'un  souverain^  qui  se  trou- 
vent en  relation  avec  un  état  étranger,  soit  comme 
souverains,  soit  pour  cause  de  mariage  c),  de 
domicile,  de  possession  de  bien -fonds,  ou  de 
quelque  prétention;  quoiqu'en  effet  l'état  n'a  point 
de  parens,  et  que  hors  le  droit  incontestable  d'in- 
tercéder, il  n'est  en  droit  de  se  mêler  de  pareilles 
affaires  que  lorsqu'il  est  menacé  d'une  véritable 
lésion  du  droit  des  g€ns,  ou  que  cette  lésion  à 
déjà  eu  lieu.  Au  reste,  il  est  certain,  que  des 
rapports  personnels  de  parenté  ,  ou  des  égards  de 
politesse  d'un  souverain,  vis- a -vis  d'autres  états 
ou  leurs  souverains  ,  ne  peuvent,  d'après  leur  na- 
ture, ni  diminuer  n^i  supprimer  l'indépendance 
politique  de  l'état  ou  du  souverain. 

d)  P.  e.  des  différends  relatifs  à  leurs  possessions  ou  préten- 
tions prive'es,  à  rhére'dite'  privée  d'un  souverain  défunt,  ou 
d'un  membre  de  sa  maison. 

V)  I/histoire  nous  fait  connaître  des  guerres  privées  des  sou- 
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verains,  aux  dépens  de  leurs  états.  —  Différend  entre  les 
cours  française  et  palatine  (i685  — -  1702J  ,  à  l'égard  des 
prétentions  de  la  duchesse  d'Orléans  à  la  succession  de 
l'e'lecteur  palatin  Charles ,  du  dernier  de  la  branche  de  Sim- 
mern»  Busch  Welthandel,  S.  aSz.  240.  Paix  de  R_yswik  de 
1697,  Art.  8;  dans  Schmauss  corp.  jur.  pubiici  acad.  n.  CI. 
l>a  sentence  du  Pape,  en  qualité  d'arbitre  supérieur  C^su- 
perarhiter^^  datée  du  17  février  1702,  se  trouve  dans 
FjIber's  europ.  StaatsCanzley,  VI.  767.  Voyez  d'autres  ex 
emples  dans  Mosbr's  Beytragen  zu  dem  europ.  Vôlkerr., 
I.  449  —  457.  Des  guerres,  à  cause  de  mariage,  voyez 
Gïtnther's  Vôllterrecht ,  II.  485  f.  IVote  f,  g,  h.  —  L'opi- 
nion contraire  est  défendue  par  Mr.  de  Mariens  ,  dans  son 
Einleitung  in  das  Vôlkerrecht,    §.  169. 

#)  Des  exemples  sont  fournis  par  l'histoire  du  Danemarck  en 
1772,  par  celle  de  la  Hollande  en  1787,  et  par  celle  de  la 
France  en  1792  et  suiv.  Bûsch  Welthandel,  S.  489  ff.  669  ff. 
Gùnther's  Vôlkerrecht,  II.  489.  491.  —  La  renonciation 
de  Gustave  IV  au  trône  de  Suède  en  1809  Cvoy.  le  recueil 
de  Mr.  de  Majîtens,  Supplém.  V.  170)  s'effectua  sans  interven- 
tion étrangère. 

§.     5i. 

IV)   k    la    constitution   de    Vétat. 

L'état  est  libre  de  se  donner  telle  constitu- 
tion^ par  rapport  à  sa  forme  et  celle  du  gouver- 
nement, qu'il  juge  à  propos,  ainsi  que  de  la  mo- 
difier ou  changer.  Hors  les  offres  de  bons  offices 
ou  de  médiation,  aucun  autre  état  n'a  droit  de  se 
mêler  de  pareilles  affaires  intérieures  a)  y  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  droit  qu'il  aurait  acquis  à  juste 
titre,  ou  bien  que  la  nécessité  l'excuse  (§.  44)* 
Appelé  même  par  un  parti,  s*il  y  a  des  dissensions 
dans  l'intérieur  sur  la  constitution,  il  ne  doit  pas 
le  secourir,   à  moins  de  raisons  suffisantes  6),   du 
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nombre  desquelles  est  particulièrement  le  cas  où 
il  aurait  garanti  la  constitution  c). 

à)  Gûivther's  curop.  Vôlherrechl,  I.  284  ff.  Schmalz  europ. 
Volkerreclit ,    S.   1^2  ff. 

3)  ÏVIoser's  Abhandlung  vcrschicdcner  Rechtsmalericn ,  St.  II, 
S.   146  ff. 

c)  Garantie,  i*^  de  la  paix  de  Westphalic  de  if>/|8 ,  consc- 
cjucmment  de  l'Empire  germanique,  par  la  France  et  la 
Suède;  3°  de  la  constitution,  de  ia  Pologne  de  1776,  par 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse;  5°  de  !a  constitution  de 
la  république  de  Genève  de  1738,  ainsi  que  de  l'édit  de  pa- 
cification de  1702,  par  la  France,  la  Sardaigne,  et  le  canton 
de  Berne;*  k°  de  la  constitution  de  la  république  du  Valais 
de  ï8o2,  par  les  républiques  française,  italienne,  et  hel- 
vétique. Possf.lt's  europ.  Annaien,  1808,  VJ.  286  flf.  ;  5°  de 
la  constitution  du  duché  de  Wirtemberg,  par  la  Prusse,  le 
Danemarck  et  l'électeur  d'Hanovre  en  1771.  Mes  Acten  des 
wiener  Congresses ,  Bd.  VI.  p.  61  Zj,  note  *.  ;  G'*  de  la  con- 
stitution de  la  ville  libre  de  Cracovie ,  ibid.  Bd.  Vl,  p.  24.; 
7°  de  la  constitution  du  grand-duché  deSaxe-Wcimar-Eisonach, 
par  la  confédération  germanique,  en  1817.  Protocole  de 
la  Diète  germanique  du  17  mars  1817.  —  Conférez  aussi 
mon  Oefienlliches  Recht  des  teulschen  Bundes,  §.  74,  i5o 
et   164. 


% 


§.       52. 
Continuation. 

Un  état  étranger  ne  serait  pas  plus  fondé  non 
plus  à  se  mêler  de  ces  affaires,  pour  simple  cause 
de  voisinage,  de  convenance,  d'amitié  ou  de  parenté 
entre  les  souverains  des  deux  états.  Ce  serait  un 
outrage  de  sa  part,  que  d'exciter  ou  de  favoriser 
des  dissensions  entre  le  souverain  et  ses  sujets, 
ou  des  insurrections  illégitimes  a).  Ce  ne  serait 
pas  cela,  si  lors  de  discordes  civiles,   d'une  rébel- 


Tit.  I"'.  Ch.  IL    Droit  d'indépendance.  89 

lion  5  ou  du  détronement  d*uu  prince,  un  état 
étranger  n'aurait  que  provisoirement  reconnu  un 
des  partis  5  cela  ne  porterait  jamais  préjudice  aux 
droits  d'un  autre  parti  ô).  Aussitôt  que  les  partis 
sont  reconciliés,  de  quelle  manière  que  ce  soii, 
ou  que  l'objet  de  la  dissension  cesse  d'exister, 
par  exemple  si  le  prétendant  vient  à  mourir  c), 
les  états  étrangers  doivent  reconnaitre  et  respecter 
le  résultat. 

a)  J.  C.  G.  de  Steck  observ.  siibsec.  obs.   16.     v.  Kamptz  neue 
Lit.  des  Vl\. ,    §.   104. 

h)    Conférez    v.    Marteas   EinJeit.    in    das    europ.    Yôlkerrecht, 

§.    72. 
c)   Godofr.  AcHE^wALL  diss.  de  jure  in  aemulum  regni ,   vulgo 

Praetendentem.     Marb.   1747-  ^^ 

§.      53;, 

"V)    au   gouvernement   de    V  et  a  t. 
1)    Inspection   supré me. 

La  même  indépendance  appartient  à  chaque 
état ,  dans  le  gouvernement  ou  exercice  de  son 
pouvoir,  c'est-à-dire  des  droits  de  souveraineté 
intérieurs,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire, 
et  sur  tous  ses  sujets.  Il  appartient  par  consé- 
quent à  tout  état  le  droit  ^inspection  suprême^  qui 
veille  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur  son  but  gé- 
néral. Cette  attention  doit  précéder  chaque  dis- 
position ou  règlement,  et  veiller  à  leur  exécution. 
L  inspection  suprême  s'étend  encore  sur  tout  ce 
que  des  états  étrangers  ou  leurs  sujets  pourraient 
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entreprencV'e,  par  rapport  à.  l'état  ou  à  ceux  qui 
lui  appartiennent 5  toutefois  sans  passer  les  bor* 
nés  prescrites  par  le  but  de  ce  droit  «). 

à)  Mon  Oeffentlicbcs  Recht  de»  tcutschcn  Bundes  etc.  ^ 
178  —  a8o. 

§.       54. 
t)    Lois   et  privilèges. 

Les  lois  d'un  état  soBt  aussi  obligatoires  pour 
les  sujets  étrangers,  en  tant  que  ceux-ci  séjour- 
nent dans  son  territoire,  qu'ils  y  font  quelques  affai- 
res, surtout  actes  publics  «),  ou  qu'ils  y  possèdent 
du  bien;  toujours  s'il  ne  leur  est  pas  accordé  à  cet 
égard ,  par  des  traités  particuliers ,  l'immunité 
de  la  sujétion  personnelle  ou  réelle  6),  De  sim- 
ples différences  du  droit  privé  des  deux  états,  ne 
suffisent  point  pour  prétendre  à  une  exemption  de 
cette  espèce.  Mais  lorsque  les  étrangers  sont 
traités  d'une  manière  inégale  et  onéreuse ,  en 
comparaison  des  propres  sujets,  p.  e.  en  fait  de 
discussion  des  biens,  de  successions,  etc.,  leur  gou- 
vernement peut  rendre  à  ces  derniers  la  pareille, 
par  le  moyen  de  la  rétorsion  c).  Les  privilèges^ 
accordés  à  des  sujets  propres  ou  étrangers ,  doi- 
vent aussi  être  respectés  par  les  étrangers,  dans 
le  territoire  de  l'état  qui  les  a  conférés  rf). 

à)  De  ce  nombre  sont  aussi  les  poursuites  devant  les  tribu- 
naux ,  et  la  procédure  civile ,  en  ge'ne'ral  les  procéde's  d'un 
étranger,  lorsqu'il  veut  contraindre  quelqu'un,  dans  le  pays, 
de  s'acquitter  de  son  devoir.  —  La  succession  ab  intestat 
doit  être  réglée  d'après  les  lois  du  pays,  même  lorsqu'un 
étranger  y  hérite  des  b^ns  d'un  étranger.     Hopacker  princ. 
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juris  civ.  T.  I.  §.  140.  Leyser  médit,  ad  Pandect. ,  Spec. 
629.  m.  5.  I/opinion  contraire  est  adoptée  dans  les  Rechts- 
gutachten  des  SpruchCollegii  zu  Heidelberg  Ç1808.  8.)  5  S. 
176  ff.  Il  en  est  d'autres,  qui  distinguent  entre  les  biens 
meubles  et  immeubles.  K.  S.  Zachariae  Handbuch  des  franz. 
Civilrechts,  Bd.  I.  C1811.  8.),  Einl.  S.  XLIII  f. 

b)  Ce  (jui  fait  rappeler  V exterritorialité  accordée  aux  sou- 
verains et  aux  ambassadeurs  e'trangers.  Cette  exception  était 
expressément  établie  dans  un  article  du  Projet  du  Code  civil 
français.  Mais  cet  article  a  été  suprimé  dans  le  Code,  comme 
appartenant  au  droit  des  gens. 

c)  Vinc.  Oldenburg  diss.  de  retorsione  jurium,  praecipue  in 
causis  cambialibus.  Gôtt.  1780.  4.  Jo.  Godofr.  Bauer  diss. 
de  vero  fundamento ,  quo  inter  civitates  nititur  retorsio  juris. 
Lips.  1740.  4.  HopACKER  1.  c.  T.  I.  §.  146.  —  Dans  un  payi 
où  le  droit  de  change  n'est  point  en  usage,  Faction  résul- 
tant de  ce  droit  ne  peut  pas  être  intentée  par  un  étranger 
en  vertu  d'une  lettre  de  change  faite  en  pays  étranger. 

d^  Surtout  les  privilèges  d'impression  fournissent  des  exemples. 
On  en  trouve  d'autres  dans  Moser's  Versuch  (Les  europ.  Vol- 
Iterrechts,    YJI.  244  ff. 

%,    55. 

Quelquefois   avec    ejfet    en   pays    étranger. 

Dans  certaines  circonstances,  les  lois  peuvent 
même  étendre  leur  domaine  au  delà  du  pays  pour 
lequel  elles  sont  données.  Ceci  a  lieu,  à  moins 
que  des  lois  contraires  ou  prohibitives  d'un  au- 
tre état  ne  s'y  opposent,  1°  par  rapport  à  celles^ 
réglant  la  forme  de  certains  actes ,  tels  que  les 
testamens  et  la  procédure  par  devant  les  tribu- 
naux ,  en  tant  que  de  cette  forme  dépend  la  va- 
lidité du  fond,  et  que  l'acte  produit  des  effets  en 
pays  étranger  0)^     2^  à  Tégard  des  lois  sur  l'état 
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civil  et  la  capacité  fie  conlracler  ovi  d'agir,  p.  e. 
sur  la  minorité,  la  capacité  de  disposer  de  ses 
hicn5  à  cause  de  mort,  celle  de  prêter  serment, 
sur  la  noblesse,  etc.,  lesquelles  lois  régissent  les 
qualités  du  citoyen  même  en  pavs  éti'anger  6)5 
5°  lorsqu'il  est  accordé  aux  étrangers ,  par  des 
traités,  lois  ou  privilèges,  le  droit  d'être  jugés 
selon  les  lois  de  leur  pays  ou  d  après  celles  d'un 
autre  pays  étranger  c)  ;  4°  lorsque  les  personnes 
V  intéressées  se  sont  soumises  .  par  des  conven- 
tions expresses  ou  tacites,  sans  toutefois  outre- 
passer les  bornes  de  leur  autonomie,  à  des  lois 
d'un  état  étranger  ,  qui  font  alors  un  droit  con- 
ventionnel d):  5°  dans  les  vaisseaux  de  guerre  se 
trouvant  dans  des  parages  ou  ports  étrangers,  où 
il<  conservent,  d'après  un  usage  généralement  re- 
çu, la  jurisdietion  sur  leur  équipage  e)  :  6^  lors- 
qu'un état  punit  ses  sujets  pour  des  délits  commis 
dans  un  état  étranger,  par  pouvoir  délégué  par 
cet  état  (§.  65  et  suiv.). 

a)  Lochs  régit  actuni.  Jo.  Theoph.  Seger  diss.  de  vi 
le^m  et  decretonim  in  territorio  alicno  fL.ips.  1 — .  4.)7 
§.  5.  Car.  Cph.  Hokacker  diss.  de  efticacia  statutorum  in 
res  extra  territorium  sitas  (Tiib.  1-78.  4O.  §.  22.  Cours 
de  droit  français,  par  .M.  Proudho.n  .  T.  I.  p.  55.  sq.  Con- 
férez le  Code  ci>il  français,  art.  ^- .  i-o.  999.  Voyez  là 
contre.    Schmalz   europ.   ^olkeiTecht.    S.    i5i. 

^)  HoFACKXR  princ.  jiir.  civ.  T.  I.  §.  lôg.  Code  civil  français, 
art.  5.  §.  3.  —  Le  même  droit  sera  donc  accorde  aux 
étrangers  en  Frjincc.  Ppoidhon  .  T.  I.  ch.  5.  Sect.  1. 
V    48. 

c)    Par    exemple  ,    lorsque    dan?   un    pays    sont    etailis    des    tri- 
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banaux  d!un  état  étranger^  pour  les  sujets  de  sa  nation, 
tels  que  les  tribunaux  militaires  dans  les  armées.  Il  est 
souvent  accordé  aux  consuls ,  par  des  traités ,  d'appli(pier 
les  lois  de  leur  pays  dans  les  procès  et  actes  des  sujets  de 
leur  état.  Voyez  les  traités  de  la  Porte  ottomane  avec  la 
Prusse  1761,  art.  5,  avec  l'Espagne  1782,  art.  5,  avec  la 
Russie  1783,  art.  63.  De  Martens  i'ecueil ,  III.  2o3.  II. 
2  23.  598.  De  Steck  essai  sur  les  consuls,  à  Berlin  1790.  8. 
Du  même,  Versuch  ùLer  Handels-  und  SchiftahrtsYertrage. 
Halle  1782.  8.  I-a  ville  de  Hambourg  accorda,  en  1661, 
aux  négocians  anglais  y  établis ,  que  leurs  procès  seraient 
jugés  d'après  les  lois  anglaises.  Marçuard  de  jure  mcrca- 
torum ,  'in  Append.  p.   194. 

d)  De  Selchow.  elem.  juris  germ.  priv.  §.  55.  Geisler  scia- 
graphia  juris  germ.  priv.  §.  65.  Mon  Oeffentliches  Recht 
des  teutschen  Bundes,    §.  282. 

#)  Vattel,    droit  des  gens,   L.  I.  ch.  19.  §.  216. 


§.     56. 

3;)    Pouvoir   e x é cutif  suprême. 

Il  faut  que  la  souveraineté  renferme  le  droit 
ie  faire  des  institutions  qui  sont  nécessaires  à 
[^exécution  et  à  l'application  des  réglemens  don- 
nés conformément  au  but  de  l'état  «).  C'est  ce 
[ju'on  comprend  sous  la  dénomination  du  poiwoir 
txéciitij  suprême.  Même  les  états  étrangers  et 
leurs  sujets  sont  tenus  de  se  soumettre  à  l'exercice 
le  ce  pouvoir,  en  tant  que  leur  situation  laisse 
influer  sur  eux  les  lois  étrangères,  et  qu'ils  n'en 
jont  exemptés  par  des  traités. 

a)  L.  C.  Schroder  elem.  juris  nat.  et  gent.  §.  829.      Mon  Oef- 
fentliches Recht  des  teutschen  Bundes  ,    §.  284  et  suiv. 
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§.      57. 

4)    P oui^o  ir  judiciaire. 

A)    Juridiction    volontaire. 

Un  état  souverain  est  de  plus  indépendant 
de  tout  autre  état ,  dans  l'exercice  du  pouvoir  ju- 
diciaire a).  D'abord  le  droit  de  procéder  con- 
formément aux  lois  ,  dans  toutes  les  affaires  de 
juridiction  volontaire^  c'est-à-dire  dans  les  af- 
faires non  -  contentieuses  ,  lui  appartient  dans 
toute  l'étendue  de  son  territoire,  tant  sur  biens 
que  sur  personnes  5  cependant  sur  des  personnes 
étrangères^  seulement  pour  ce  qui  concerne  la  foi 
publique  des  actes  qu'ils  font  dans  le  pays  A). 
Quoique  ce  droit  ne  s'étend  point  au  delà  des  li- 
mites du  territoire  c),  les  actes  passés  légitime- 
ment et  suivant  les  formes  par  devant  les  autorités 
constituées  d'un  état,  conservent  presque  généra- 
lement leur  validité  chez  l'étranger,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  vice  dans  le  fond,  et  que  les  lois 
d'un  état  étranger  n'exigent  point  expressément 
l'intervention  d'une  autorité  du  pays  c?). 

à)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Kamptz  neue  Lit.  des  VR., 
§.  110  et  suiv. —  Projet  d'un  traité  public  sur  les  rapport» 
judiciaires  entre  deux  états,  dans  J.  P.  A.  Fel'erbach's  Themis 
oder  Beitragen  zur  Gesetzgebung  CLandsIiut  1812.  8.) 5  IN** 
VIII. 
;  b)  Reinharth  (ad  Christinaeum ,  vol.  IV.  obs.  j5.  casu  I.> 
pense  le  contraire  relativement  aux  testamens  par  acte  pu- 
blic 5  et  à  leur  dépôt  entre  les  mains  d'une  autorité  consti- 
tuée. 
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#)  A.  D.  Glapey  diss.  de  lufisdictione  voluntaria  extra  ter- 
ritorium  non  exercenda.  Lips.  1719.  rec.  Jen.  1754.  4.  Toi). 
Jac.  ReInhartm  diss.  de  judîce  jurîsdictionEm  voluntariam 
extra  territorium  perperam  exercente.    Erford.  i;3S.  4. 

d)  Une  pareille  disposition  se  trouve  dans  le  Code  civil  fran- 
çais, art.  2125  et  2128,  tandis  que  deg  principes  contraire» 
sont  établis  dans  les  art.  47.  170.  999. 

§.     58. 

B)    Juridict  ion   cont entieus €, 

Quant  à  Ibl  Juridiction  contentieuse ,  elle  ne 
peut  être  exercée  sur  des  sujets  d'un  état  étran- 
ger,  lorsque  celui  -  ci  j  comme  état,  est  immé- 
diatement intéressé  à  la  cause,  et  que  conséquem- 
ment  elle  ne  peut  être  décidée  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  privé  ou  public  de  l'un  des  deux 
états  seulement  «).  Il  en  est  de  même  des  procès  de 
ceux  des  étrangers  quijouissentde  l'exterritorialité, 
tels  que  les  souverains  et  les  ambassadeurs,  avec 
leur  suite,  et  les  troupes  étrangères,  puis  de  ceux 
qui  ont  la  prérogative  de  faire  décider  leurs  cau- 
ses entr'eux  par  Aes  juges  de  leur  nation,  comme 
les  consuls  établis  par  plusieurs  traités  de  com^ 
merce  ô).  De  l'autre  côté,  la  juridiction  con- 
tentieuse  estjbndée  pour  les  causes,  où  des  étran- 
gers sont  demandeurs  ou  reconvenus,  vis-à-vis 
des  personnes  du  pays  c).  Ils  ne  peuvent  pré- 
tendre alors  à  aucune  prérogative  dans  la  pro- 
cédure d},  si  ce  n'est  en  vertu  de  traités  publics  e) 
eu  de  privilèges,  mais  bien  à  ce  qu'il  leur  soit  fait 
justice  prompte  et  impartiale;   un  déni  de  justice 
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autoriserait  leur  gouvernement  à  intercéder  ou  à 
user  de  rétorsion,   et  même  de  violences^). 

Cl)  Diflerend  à  cet  égard  enlre  Ja  Grande  -  Bretagne  et  la 
Prusse,  en  1765  et  sulv.  Moser's  Yei such ,  VI.  441  IT. 
V.  Marteks  Erzahlungen  merWùrdiger  Falle  des  Volher- 
reclits,  T.  I.  p.  206  ff.  Il  fut  terminé  par  le  traité  de  1766, 
dans  Wenck  Cod.  jur.  gent.  reccntiss.    III.  87. 

b)  V.  Steck's  Versuche  ùber  verschied.  Malerien  (Berlin  1785. 
8.)  S.  88—96. 

c)  Actor  se  qui  tu  r  forum  r  e  i.  —  Plus  loin  s'étend  la 
disposition  du  Code  civil  français,    art.   i^.   i5. 

,    d)    Vattel,    !..  II.  ch.   7.  §.  84. 

tf)  Traité  entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg  de  1769 
(renouvelé  en  1789),  art.  9.  De  Martens  recueil,  I.  zSi. — 
Autrefois  il  y  avait,  en  Allemagne,  des  tribunaux  particuliers 
pour  les  causes  des  étrangers  QGast  g  e  r  icht  e^.  Runde's 
teutsches  Privatrecht,  §.  3i5.  Danz  Handbuch  des  teutschen 
Privalrechls,    Th.  III,    §.  3i5. 

f)  v.  Marteivs  Einleit.  in  d.  europ.  Yolkerr.  §.  96^ 

§.    59. 

Effets  de  la  lUispendance  et  des  jugemens  en  pays  étranger. 

Le  pouvoir  judiciaire  d'un  état,  et  par  con- 
séquent la  validité  des  décrets  et  jugemens  rendus 
par  ses  tril)unaux,  sont  ordinairement  bornés  avix 
limites  de  son  territoire.  Mais  on  devrait  re- 
specter en  pays  étranger,  non-seulement  \alitispen- 
dance  d'une  cause,  si  elle  est  fondée  par  l'action 
d'un  sujet  de  l'état  étranger  portée  par  devant  un 
tribunal  du  pays ,  ou  par  la  défense  qu'il  aurait 
légitimement  fait  signifier  à  la  partie  adverse  sur 
une  action  intentée  contre  lui,   mais  aussi  lesyM- 

semens 
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gemens  prononcés  dans  une  pareille  cause  par  le 
juge  comjîétent,  tout  aussi  bien  qu'on  respecte 
et  reconnaît  valables  partout  les  contrats  formés 
à  l'étranger 5  et,  ce  qui  est  un  bien  plus  grand 
préjudice  encore,  les  jugemens  arbitraux.  Dans 
ces  cas,  les  exceptions  de  litispendance  et  de  chose 
jugée  devraient  généralement  être  reçues,  et  de 
pareils  jugemens  être  tenus  exécutoires  ô).  En 
effet  ces  principes  sont  adoptés  par  plusieurs 
états  c),  en  parti  même  en  vertu  de  traités  pu- 
blics c?)5  mais  il  y  en  a  d'autres,  où  l'on  sviit  le 
contraire,  soit  conformémenl  à  des  lois  particu- 
lières e) ,    soit  sans  loi  expresse  y^. 

d)  Jos.  Aloys.  Haas  diss.  de  effectu  exceplionis  rei  judicatae 
in  territorio  aliène.     Goett.   1791.  4. 

t)  De  Martçks  précis  du  droit  de*  gens  CGoett.  1801),  §.  94. 
V.  Kamptz  ,  dans  Crome's  und  Jaup's  Germv^nien ,  Bd.  lïl, 
ISum.  10.  Du  même,  Eejtrcige  zum  Staats-  u.  Volkerrecht, 
Bd.  I  CBerlin  i8i5.  8.),  p.  iij.  J.  P.  A.  Fetjerbach's  The- 
mis  oder  Be virage  zur  Gcsetzgebung  CLandsh.  1812.  S.)? 
INum.  2.  ScHMALz  europ.  Volljcrreclit,  S.  i55  f.  —  Celle 
opinion  est  reprouvée  par  K.  S.  Zachariae,  dans  Crome's 
und  Jaup's  Germanicn,  Bd.  II,  Num.  10,  S.  229  ff.  Com- 
parez Haas  1.  c.  §.   12.  sq. 

c)  Par  les  cantons  Helvétiques  enlr'eux  ;  autrefois  aussi  par  la 
plupart  des  territoires  de  TEmpire  germanique ,  et  par  un 
traité  de  1780,  entre  la  France  et  révèché  de  Basle ,  dans 
deMARTENS  recueil,  II.  gS.  Ordonnance  bavaroise  du  2  juin 
i8i2.  Ordonnance  wirzbourgeoisc  du  6  juillet  1811.  Avis 
du  conseil  d'état  du  royaume  de  Wcstphalie,  dans  le  journal 
intitulé  der  Rheinische  Bund ,  Heft  LYII,  n.  40.  Ordon- 
nance badoise  du  5  mai  i8i5,  §.  11  ,  dans  le  Badisch.  P».e 
gierungsblatt  de   i8i5,    n°  XVII. 

a)  Traité  d'alliance  conclu,    à  i^oleurc  le  28  mai  ^T]^ -^    entre 
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la  France  et  les  («ntons  Helvétiques ,  ainsi  que  le  Irailo 
pa^st;  à  Arau  entre  les  mcnies  parties  le  i"  juin  i658.  Merlik 
recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  T.  III  (2*  édit* 
1810),    p.  200. 

e)Code  français  de  procédure  civile,  art.  646.  Code  civil  français, 
art.  2  125,  conformément  aux  anciens  principes  de  la  France, 
suivant  l'Ordonnance  de  1629,  art.  121.  Merlin  recueil 
alphabétique  des  questions  de  droit,  T.  III,  uoc.  Jugement, 
§.  14—  19.  Du  même,  Répertoire  universel  et  raisonné  de 
jurisprudence,  T.  YI ,  i^oc.  Jugement,  §.  8.  Emérigon 
traité  des  assurances,  T.  I.  p.  i2>.  Ordonnance  bavaroise 
du  9  octobre  1807,  dans  le  Rhein.  Bund,  XIII.  i5i.  re- 
tractée par  Tordonnance  susmentionnée  de  1812. 

y")  En  France  en  1756  v.  Holzschuiher's  Deduct.  Biblioth. 
II.  997  f.  Reuss  StaatsCanzlej,  XIY.  5o.  En  Allemagne 
par  le  conseil  suprême  aulique,  en  1778.  v.  Holzschuher 
1.  c,  II.  922  f.  Moser's  Zusàtze  zu  s.  neuen  Staalsr.  II.  54.i  ff. 
PÙTTERs  RechtsfcUle,  Bd.  III,  Th.  1,  Resp.  CCXLVII-CGXIJX, 
et  les  jugemens  p.  45  et  suiv. 


§.       60. 
•  C^Poui^oircrimineL 

Seulement    en   propre  pays. 

Le  pouvoir  criminel^  une  branche  du  pou- 
voir judiciaire,  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
donner  des  lois  pénales,  et  d'établir  et  exercer  la 
juridiction  criminelle.  Chaque  état  a  ce  droit; 
mais  il  ne  s'étend  point  au-delà  de  ses  frontières. 
Il  ne  peut  point  particulièrement,  à  moins  d'une 
permission  spéciale  ou  d'un  traité,  poursuivre,  de 
quelle  manière  que  ce  soit,  en  pays  étranger  les 
prévenus  de  crime  «),  les  y  faire  saisir,  arrêter  h^ 
et  escorter  c);   en  général,  il  ne  peut  y  exercer  au- 
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c.un  acte  de  juridiction  criminelle,   recherche  </), 
perquisition  ou  autre  e). 

a)  Voyez  les  écrits  allégués  dans  Pûtter's  Literatur  des  teut- 
schen  S'taalsrechls ,  III.  §.  1609,  et  dans  ma  TSeue  Lileratur 
des  t.  Staatsr.  S.  687.  Feuerbach's  LehrLiich  des  peinl. 
Rechts,  §.  537.  —  Quelques-uns  soutiennent,  que  cette 
poursuite  i_Nacheiley  soit  approuvée  en  Allemagne  par 
un  usage  général ,  en  supposant  qu'elle  s'exerce  sans  vio- 
lences ,  que  ceux  qu'on  a  saisi ,  soient  aussitôt  livrés  entra 
les  mains  des  autorités  locales,  et  qu'on  v  sollicite  la  per- 
mission de  les  enlever.  Quistorp's  Grundsàlze  des  peinl. 
Rechts,  Th.  II,  §.  82 4.  Moser's  Yersuch  des  europ.  Vôllicr- 
rechts,  VI.  465.  —  Il  en  est  d'autres,  qui  distinguent  entre 
la  poursuite  par  la  force  armée,  et  par  celle  non  armée. 
V.  Martens  Einleit.  in  das  europ.  Yôlkerrecht,  §.  102,  Note  c. 

h)  Vojez  des  exemples  dans  Moser's  Versuch,  VI.  585.  /i64. 
et  dans  v.  Martens  Einleitung,    §.   102,    Note  a. 

c)  Moser's  Versuch,  VI.  462.  et  son  JNachharlichcs  Staatsrecht, 
S.  555.  Olaj^roth's  summarische  Processe  ;  peinlicher  Procefs, 
S.  64. 

d^  Moser's  nachharl.  Staatsrecht,    S.  597  f.    552  f. 

e)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Kamitz  neuer  Lit.  des 
VR.,    §.  111. 

§.      61. 

Et    d*ordinaire    seulement   pour    des     crimes    commis    en 
propre    pays. 

Pour  l'ordinaire,  aucun  état  n'est  en  droit  de 
punir  des  crimes  commis  hors  de  son  territoire  «), 
ni  d'exiger  qu'ils  soient  punis  par  d'autres  états. 
A  cet  égard  il  faut  distinguer  les  cas  suivans. 
I)  Supposons  qu'une  lésion  de  droit  soit  commise 
liors  de  territoire  d\in  état  fjuelconqiie^  c'est-à-dire 
dans   un    endroit  soumis  à   aucune   souveraineté, 
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comme  par  exemple  par  un  pirate  en  pleine  mer. 
Cette  lésion  ne  peut  alors  être  punie,  comme  cri- 
me, par  aucun  état,  puisqu'il  ne  subsiste  aucun 
rapport  entre  Faction  injuste  et  les  lois  pénales 
d'un  état  quelconque.  Malgré  cela  un  état  qui 
se  trouverait  offensé  ,  soit  immédiatement  soit 
dans  la  personne  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  ci^ 
toyens,  serait  en  droit  de  s'enjaire  raison  è),  s'il 
eti  trouvait  l'occasion  dans  un  lieu  soumis,  ou  à 
aucune  domination  ou  à  la  sienne.  Une  telle  sa- 
tisfaction ne  pourrait  être  exigée,  par  un  état  qui 
lui-même  ne  serait  aucunement  lésé. 

a)  Sur  cette  question ,  difficile  à  résoudre ,  les  opinions  sont 
fort  partagées.  Malgré  cela,  la  matière  n'est  guères  appro- 
fondie. Conférez  G.  L.  Bôhmer  diss.  de  deliclis  extra  ter- 
ritorium  admissis.  Goett.  1748,  et  dans  ses  Electis  jur.  civ. 
T.  III.  exerc.  20.  p.  201.  Jo.  Achat.  Rudolph  diss.  de  poena 
delictorum  extra  territorium  admissorum.  Erlang.  1790.  4. 
Ma  kleine  juristische  Bibliothek ,  XXIIf.  32 1  ff.  Feuer- 
bach's  LehrLuch  des  peini.  Redits ,  §.  40.  Cours  du  droit 
'  François,  par  M.  Proudhois,  T.  I.  p.  5i.  sq.  Schmalz  europ. 
Vôlkerrecht,    S.  i55  — 161. 

é)  Même  le  droit  de  punir^  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, est  étendu  à  ce  cas -ci,  dans  le  Code  d'instruction  cri^ 
minclle ,    art.  5  et  6. 

§.       62. 

Continuation* 

II)  Les  lésions  de  droits  commises  dans  les 
confins  cCun  état  ^  ou  par  des  habitans  du  pays  ou 
par  des  étrangers,  le  sont  d'abord  1°  en  préjudice 
à^s  sujets  (Tun  autre  état.  Le  premier  sera  alors 
en  droit,    et  même  obligé,    de  les  punir  suivant 
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ses  lois  pénales  5  car  l'offensé  était  placé  sous  sa 
protection  5  et  Toffensant,  ne  soit-ce  qu'en  qua- 
lité de  sujet  temporaire,  est  son  justiciable.  Sans 
blesser  l'indépendance  de  celui  -  ci ,  l'autre  état 
ne  saurait  exiger  l'extradition  de  l'offensant,  in- 
dépendamment de  ce  qu'il  soit  son  sujet  ou  non. 
Si  2^  la  lésion  a  eu  lieu  sur  notre  territoire,  et 
contre  un  autre  etat^  comme  tel,  p.  e.  en  battant 
des  monnaies  nmarquées  au  coin  de  cet  état,  s'il 
y  a  eu  une  conspiration,  ou  bien  des  libelles,  des 
pamphlets  ou  autres  écrits  ,  ou  même  peintures, 
séditieux  ou  injurieux  de  répandus  ,  notre  état 
sera  obligé,  de  procurer  satisfaction  à  l'état  of- 
fensé, sur  sa  demande,  autant  que  cela  est  pos- 
sible :  mais  ce  dernier  n'étant  point  placé  sous  sa 
protection,  il  ne  pourra  infliger  une  peine  qu^au- 
tant  que  ses  lois  pénales  s'étendent  expressément 
sur  cette  espèce  de  délits  ou  de  crimes,  et  qu'une 
telle  lésion  de  la  sûreté,  garantie  par  le  droit  des 
gens,  y  est  considérée  comme  un  délit  envers  notre 
état  a). 

a)  Des  exemples  de  plaintes  et  de'clarations  re'ciproqnes  sur  des 
imprimés ,  par  lesquels  un  gouvernement  s'est  cru  offensé, 
voyez  dans  Moser's  Versuch,  I.  292.  VI.  80.  VIII.  58  ff.  et 
dans  ses  Beytrage,  IV.  292  ff.  entr'aulres  les  griefs  contre  le 
chevalier  d'Eon,  en  17645  et  ceux  de  l'Angleterre  à  Copen- 
hague, dans  les  Nouvelles  extraord.  1794,  n**  27,  3i.  47.  62.  55. 
I/ordonnance  du  roi  des  Pays  -  Bas  sur  la  liberté  de  la  presse , 
en  date  du  22  sept.  1814,  fut  modifiée,  quant  aux  écrits  et 
expressions  relatifs  à  des  puissances  étrangères ,  par  une  dé- 
claration du  roi  datée  du  25  sept.  1816,  dans  le  Journal  de 
Francfort  de  i8i6,    n®  277, 
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§.      65. 

C    o  n   c  l  u   s  7   0   Tt. 

III)  Des  lésions  de  droits  sont  commises  en 
paj^s  étranger,  soit  par  des  étrangers,  soit  par 
des  sujets  de  notre  état.  Si  alors  i°  elles  le  sont 
contre  des  étrangers ^  ou  contre  des  sujets  de  notre 
état ^  notre  gouvernement  doit,  sur  la  demande 
de  l'offensé,  lui  procurer  indemnité ^  autant  que 
cela  est  en  son  pouvoir  légitime;  mais  il  n'a  point 
le  droit  de  décerner  une  punition^  puisque  l'of- 
fensé, là  où  la  lésion  a  été  commise,  n'était  pas 
placé  sous  sa  protection,  ni  l'offensant  sous  ses 
lois  pénales  «).  Il  n'y  a  à  cela  que  cette  seule  ex- 
ception ,  si  l'offensant  est  sujet  de  notre  état* 
Commettant  alors  le  crime  en  pays  étranger,  il 
n'a  été,  à  la  vérité,  soumis  qu'au  pouvoir  pénal 
du  gouvernement  étranger,  mais  malgré  cela  no- 
tre état  peut  être  en  droit  de  le  punir,  pour  deux 
raisons  5  d'abord,  par  commission  du  gouverne- 
ment étranger,  cas  où  il  doit  être  jugé  d'après  les 
lois  pénales  de  Tétat  étranger  5  nubien,  en  vertu 
des  lois  pénales  de  notre  état  6),  en  supposant 
qu'il  en  existe  qui  soient  expressément  dirigées 
contre  des  lésions  de  droits  de  ce  genre  ,  com- 
mises hors  de  notre  territoire  <?).  2°  Si  des  lé- 
sions de  droits  sont  commises  en  pays  étranger 
contre  notre  état ,  comme  tel ,  ce  dernier  peut 
exiger  satisfaction  de  l'offensant,  non -seulement 
dans  son  propre  territoire,  mais  aussi  en  tout  pay« 


Tit.  I".  Ch.  IL    Droit  d'Indépendance,  io3 

étranger:  cependant  il  ne  peut  lui  infliger  une 
peine  ^  à  moins  qu'il  ne  soit  son  sujet,  et  qu'il 
n'existe  une  loi  pénale  qui  le  condamne.  Il  ne 
peut  pas  même  demander  sa  punition  dans  le  pays 
étranger,  sans  qu'il  y  existe  une  pareille  loi ,  lui- 
même  n'étant  point  sous  la  protection  du  gouver- 
nement de  ce  pays;  toutefois  cela  ne  l'empêche 
pas  de  se  prévaloir  des  droits  naturels  de  l'of- 
fensé contre  Toffensant,  tant  en  son  territoire, 
qu'en  tous  lieux  non  soumis  à  une  domination. 
IV)  Enfin,  si  des  lésions  sont  commises  sur  la 
limite  de  deiioc  états ^  la  juridiction  de  tous  les 
deux  est  également  fondée ,  et  il  y  a  lieu  à  la 
prévention    c?). 

a)  Une  autre  opinion  est  adopte'e  dans  v.  Martens  Einleit.  in 
d.  europ.  Volkerrecht,  §,  loo.  —  l/offensant,  lorsqu'il  est 
étranger ,  est  souvent  livré  à  des  tribunaux  de  son  pays ,  sur 
leur  réquisition.      Voyez  ci -après  §.  66. 

b)  Sur  la  détermination  de  la  peine,  pour  des  délits  commis 
en  pays  étranger,  voyez  Meister's  Einleit.  zur  peinl.  Piechls- 
gelehrsamkcit ,  Th.  III,  Abschn.  I,  Cap.  lo.  §.  H'  Pixjdolph 
1.  c.  §.  i3 —  19.      BoEHMER  1.  c.  §.  i3.  sqq. 

c)  II  en  est  d'autres,  qui  exigent,  que  Faction  soit  aussi  punis- 
sable suivant  les  lois  du  pays  dû  elle  a  eu  lieu.  Rudolph  1.  c. 
§.   10. 

d)  C  C.  Stueeel  diss.  de  foro  delicti  m  confinio  civitatum  com- 
missi.     Viteb.  1795.  4. 

§.    64. 

Indépendance   des  états.,    par  rapport 

a)  aux  délits  commis  en  pays  étranger; 

b)  à  V abolition^  au  pardon,  et  à  la  punition  en  pays  étranger. 

I)  A  moins  d'un  traité  public,    aucun  état  ne 
peut  exiger  du  gouvernement  d'un  autre  état  la 
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punition  des  délits  commis  hors  du  territoire  de  ce 
dernier.  Si  par  conséquent  le  fait  a  eu  lieu  dans 
son  propre  pays,  el  que  le  criminel  a  été  saisi  dans 
un  état  étranger,  il  ne  peut  demander,  en  re- 
fusant d'accepter  l'offre  de  son  extradition,  que 
l'état  étranger  le  punisse  a),  II)  Si  un  délit  est 
punissable  en  plusieurs  pays,  et  que  le  coupable 
a  obtenu  abolition  ou  pardon  dans  l'un  de  ces  pays, 
ou  qu  il  y  a  subi  \a  peine  à  laquelle  il  y  avait  été 
condamné  ô),  les  autres  gouvernemens  ne  perdent 
pas  pour  cela  le  droit  de  prendre  des  informations 
et  d'infliger  les  peines  conformes  à  leurs  lois. 

à)  RuDOLWi  diss.  cit.  §-  20. 

b^  L'opinion  contraire  est  soulenjie  par  Rudolph  1.  c.  §,  18. 

§.      65. 

cy  à  ta  procédure  criminelle,    et  d3  aux  jugemens  en  matière 
criminelle  prononcés  en  (Vautres  pays. 

III)  L'état  n'est  autorisé  à  Intercéder  auprès 
d'un  autre  état,  et  bien  moins  encore  à  user  de 
contrainte  en  faveur  de  prévenus  de  crimes  qui 
peuvent  prétendre  à  sa  protection ,  que  lorsqu'il 
y  a  innocence  évidente,  incompétence  manifeste 
des  tribunaux,  excès  de  dureté  ou  nullité  de  pro- 
cédure. IV)  hes  j'ugemens  en  matière  criminelle 
rendus  par  ses  tribunaux  ,  restent  sans  effet  en 
pays  étranger,  soit  par  rapport  à  la  personne,  soit 
relativement  aux  biens  ou  à  Phorineur  civil  du 
condamné.  Ce  principe  s'applique  nommément 
à  la  confiscation  des  biens  et  au  bannissemçnt,  de 
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même  qu'à  la  déchéance  de  titres,  de  décorations, 
et  d'autres  prérogatives,  qui  ne  peut  être  pronon- 
cée que  sur  ceux  de  ces  derniers  conférés  par  l'état 
même  dont  provient  le  jugement. 

e)    et   à   Textradltion   des    criminels. 

D'un  autre  coté  un  état,  à  moins  de  s'y  être 
engagé  par  des  traités ,  n'est  point  tenu  à  livrer 
ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  prévenus  ou  con- 
vaincus de  délit  ou  de  crime  commis  en  pays 
étranger  «),  pour  être  jugés  par  un  tribunal  étran- 
ger 5  pas  même  lorsque  l'information  serait  déjà 
entamée,  ou  que  le  jugement  serait  prononcé. 
Dans  plusieurs  pays,  l'extradition  est  même  pro- 
hibée par  des  lois  expresses  6).  Sans  convention, 
l'état  n'est  point  obligé,  non  plus  à  livrer  des 
étrangers  aux  autorités  d''une  puissance  étrangère, 
pour  des  délits  ou  crimes  commis  où  que  ce  soitc). 
Cependant  différens  états  se  sont  réunis  à  cet  égard 
par  des  traités  c?),  surtout  par  rapport  aux  déser- 
teurs et  conscrits  réfractaires,  et  quelquefois  aux 
contrebandiers  e).  D'autres  états,  particulière- 
ment des  moins  puissans,  sont  très  faciles  à  cet 
égard,   même  sans  convention  préalable  y"). 

a)  C.  T.  GuTjAHR  djss.  de  exhiLitione  delinquentium  secundum 
principia  juris  publici  universalis ,  gentium ,  romani  atque 
saxonici,     Lips.  1795.  4, 

h)  Comme  en  Prusse  et  en  Bavière. 
^   c)  Il  y  a  plusieurs  e'tats ,   surtout  des  plus  -  puissans ,    qui  n'aïC^ 
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cordent  jamais  l'extradition.  Comparez  E.  Buschleb  comm* 
de  principiis  juris  civilis  circa  comprehensionem ,  punitionem 
vel  remissionem  percgrinorum ,  qui  in  aliène  territorio  dc- 
liquerunt,  praesertim  ad  rcquisilionem  exterae  genlis.  Goett. 
1800.  ^.  G.  P.  V.  Martens  Erziihlungen  merW.  Rechlsfàile^ 
Th.  I,  Num.  Il;    Th.  Il,  INum.  XIII. 

d)  J.  A.  Reuîs,  s.  resp.  B.  F.  Mohl  ,  diss.  de  juribus  et  ohli- 
gationihus  specialium  rerumpublicarum  Germaniae  inter  se, 
in  exercenda  jurisdictione  criminali  ohviis.    Stuttg.  1787.  4. 

«■)  Voir  un  exemple  de  Tan  1748,   dans  Wenck  cod.  jur.  genl., 

T.  II.  p.  281.     Moser's  Versuch  des  europ.  Volkerr.  VI.  461. 
/)  Yattel  ,    liv.  II.  ch.  6.  §•  76.     Moser  1.  c.  VI.  428. 

§.  67. 
5)  Poui^oir  de  police. 
Hormis  encore  les  traités,  aucun  état  ne  peut 
demander  pour  ses  sujets  l'immunité  du  pouvoir 
de /îo/ice  d'un  autre  état,  lorsqu'ils  y  séjournent, 
ou  qu'ils  y  ont  un  commerce  ou  des  biens  quel- 
conques. Donc  les  étrangers  sont  soumis,  dans 
le  pays  où  ils  se  trouvent,  aux  réglemens  généraux 
de  police  «),  et  l'exterritorialité  même  des  per- 
sonnes qui  jouissent  de  cette  prérogative,  telles 
que  les  ambassadeurs,  quoiqu'elle  ne  laisse  régu- 
lièrement mettre  ces  personnes  en  jugement  par 
les  autorités  du  pays,  n'empécbe  pas  cependant 
le  gouvernement  de  se  plaindre  auprès  de  leur 
souverain  et  de  déclarer  même  le  droit  d'exter- 
ritorialité éteint,  s'ils  portent  des  troubles  con- 
tinuels à  la  sûreté,  à  la  tranquillité  et  à  l'ordre 
public. 

a}  P.  e.  la  de'fensc  de  certains  costumes ,  de  la  circulation  des 
voitures   en  certaines  rues,  places  ou  portes  ^e  la  ville,  des 
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flambeaux,  des  réjouissances  publiques,  le  pre'cepte  de  se 
servir  des  lanternes  dans  les  rues  de  la  ville  pendant  la  nuit, 
de  quitter  les  cabarets  à  Theure  fixée  du  soir,  etc.  Ceci 
s'applique  de  même  aux  ordonnances  relatives  aux  passe-ports, 
à  la  quarantaine,  aux  cartes  de  sûreté  et  de  séjour,  etc.  Com- 
parez ci -après  §.  78  et  suiv. 

§.      68. 

6)    Poui^oir  financier. 
Particulièrement   a)    droit    d'impôt. 

Il  n'est  point  d'état  souverain  qui  ne  soit 
également  indépendant  par  rapport  au  pouvoir 
financier.  De  là  il  suit  que  les  étrangers  sont 
soumis  à  %^^  réglemens  de  finance,  quant  à  leur 
séjour,  le  commerce  ou  le  bien  qu'ils  ont  dans 
son  territoire.  La  protection  qu'il  leur  accorde, 
les  oblige  à  leur  tour  à  participer  aux  impôts  or- 
dinaires et  extraordinaires,  directes  et  indirectes, 
personnels  et  réels.  Cependant  il  y  a  des  étals 
où  les  étrangers  sont  affranchis,  en  vertu  de  trai- 
tés ou  de  lois,  pour  un  tems  déterminé  de  quel- 
ques impots 3  et  ordinairement  il  est  aussi  stipulé 
dans  les  traités  de  commerce,  pour  les  sujets  de 
l'état,  égalité  dans  les  impots  ou  avec  les  sujets  de 
l'autre  état,  ou  du  moins  avec  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Autrement  une  inégalité  à  cet 
égard,  ne  serait  point  contraire  au  droit  des  gens 
naturel  ;  elle  pourrait  tout  au  plus  donner  lieu  à 
des  mesures  de  retorsion.  Quant  aux  propriétai- 
res forains  iforenses^^  ils  devraient  jouir  de 
l'immunité  des  impots  personnels  partout  où  ils 
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ne  font  que  posséder  des  bien -fonds,  et  des  im- 
pôts réels  sur  leurs  possessions  en  pays  étranger 
là  où  ils  sont  domiciliés  à), 

a)  Vo^'^ez  les  écrits  dans  Pïttter's  Literatur  des  tcutschen  Staats- 
rechts ,  IIJ.  SyS.  et  dans  v.  Kamftz  neuer  Literatur  des  VR., 
5.  ii5.  —  Mynsinger  cent.  2.  oLs.  22.  Mevius  P.  II.  dec. 
72.  372.  V.  Cramer's  wezlar  ISeLenst.  XVII.  78.  Moser  von 
der  Landeshoheit  in  Steuersachen ,   S.  485. 

§.    69. 

Droits  b)  de  voirie',  c)  (ï escorte,  et  d)  de  commerce» 

Sur  rindépendance  de  l'état  est  fondé  le  libre 
exercice  des  droits  de  voirie^  dC escorte  et  de  com- 
nierce  «).  Ce  dernier  particulièrement,  consiste 
dans  le  droit  de  diriger  et  d'utiliser  toute  sorte 
de  commerce  conformément  au  but  de  l'état.  Il 
lui  est  pleinement  loisible,  en  vertu  de  ce  droit, 
de  prendre  telles  mesures  qu'il  juge  convenables 
pour  diriger  et  favoriser  le  commerce ,  et  parti- 
culièrement celui  avec  l'étranger,  de  manière  à 
faire  pencber  la  balance  à  son  avantage. 

A  cette  fin,  doivent  servir,  entr'aulres,  l'exer- 
cice de  la  police,  de  la  législation  et  de  la  juri- 
diction commerciales ,  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  conclus  avec  d'autres  états  ô),  des 
dispositions  sur  l'importation,  l'exportation,  et 
le  passage  des  marchandises,  la  douane  continen- 
tale et  maritime,  des  foires  et  marchés  ,  des  pri- 
vilèges commerciaux  Cjus  emp  o  riiy  accordés 
k  des  communes,   à  des  sociétés  ou  à  des  indivi- 
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dus,  le  droit  de  préférence  au  marché  (jus  pro- 
poîii^,  les  droits  d'entrepôt,  d'étape,  de  grue, 
de  balance  publique,  de  relâche  et  d'échelle  c), 
le  passage  forcé  sur  une  route  prescrite  (Stras- 
senzwang^  j  les  monopoles,  l'institution  de 
corps  ou  sociétés  de  marchands  tant  de  ceux  qui 
font  le  commerce  en  gros,  que  de  ceux  qui  ven- 
dent en  détail ,  des  banques  tant  à  virement  qu'à 
billets,  des  caisses  de  crédit,  et  des  lombards,  la 
surveillance  et  les  lois  ou  réglemens  sur  les  af- 
faires d'assurance  et  de  bomérie,  et  sur  les  con- 
trats à  la  grosse  aventure,  des  dispositions  sur  les 
droits  des  étrangers  par  rapport  au  commerce  du 
pays  c?) ,  des  faveurs  accordées  aux  marchands  de 
certaines  nations  e)  ,  l'acquisition  de  servitudes 
publiques  avantageuses  au  commercey)  ,   etc. 

a)  Moseh's  Versuch  des  europ.  Vôllierrechts ,  VII.  285  ff. 
Mon  OeiTentliches  Recht  des  teutschen  Bundes,  §,  328  ff. 
352  f.  —  Sur  l'utilité  de  la  liberté  du  commerce,  voyez 
ScHMALz  europ.  Vôlkerrecht,  S.  170,  193  ff. ,  208  et  243. 
et  les  écrits  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit. ,   §.  264. 

h)  Voyez  §.   i5o—  162. 

e)  Mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundes ,  §.  353, 
471,  481.  ConversationsLexicon  (4'  Ausg.  Leipz.  1818 
u.  ff.  8.),    V.  Stationsrecht. 

d)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Ompteda's  Lit.  ,  §.  277, 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit. ,  §.  252  ff.  —  G.  L.  Boehmer 
diss.  de  jure  principis  lihertatem  commerciorum  restringendi 
in  utilitatem  suhditorum,  §.  24.  sq.  Cdans  jes  Electis  jur. 
civ.  III.  194.)  H.  Hanker's  Piechte  und  Freiheiten  des  Han- 
dels  der  Vôlker  unter  einander  CHamb.  1782.  8.),  §.  10 — 16> 
Moser's  Versuch,  VII.  444  ff.  Le  Commerce,  par  J.  A.  H. 
Rejmarus.  à    Amsterd.    et  Paris  1808.  8.      Cet   auteur  désire 
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,,le  rétablissement  cVun  droit  des  gens,  d'un  droit  fonde  sur 
ce  principe  éternel  et  impe'rissabJe  :  ,,ne  fais  à  anlrui  que 
ce  que  tu  voudrais  que  le  fût  fait".  A.  H.  L.  IIeeren's 
Ideen  ùber  die  Politik,  den  Verkebr  und  den  Handcl  der 
vornebmsten  Vôlker  der  allen  Welt.  Th.  I  u.  II.  5.  Aufl. 
Goett.  i8i5.  8.  —  Défense  espagnole  du  commerce  avec 
Gibraltar,  sous  peine  capitale,  en  1752.  Moser's  Beytrage, 
V.  526.  Âcùe  de  navigation  de  la  Grande-Bretagne,  de 
16605  par  lequel  tous  les  bâlimens  étrangers,  qui  ne  sont 
pas  chargés  des  produits  de  leur  pays,  sont  exclus  des  ports 
anglais,  etc.,  dans  v.  Martens  Sanunlung  der  wichtigsten 
R.eichsgrundgesetze ,  Th.  I,  S.  794  flf.  Voyez  son  histoire 
dans  BiJscH  et  Ereling's  HandlungsBibliotkek,  Th.  II,  S. 
65o  ff.  BiJscH  Welthrindel,  S.  204  lî*.  Acte  de  navigation 
(pareille  à  celle  de  la  Grande -Bretagne  3  des  Etats-Unis 
d'Amérique  du  1  mars  1817.  Placard  suédois  relatif  aux 
produits,  de  1724.  En  Suède  le  commerce  avec  l'étranger 
n'est  permis  qu'aux  24  villes  d'étape.  v.  Martens  Staats- 
rccht  der  vornehmsten  curop.  Staaten ,  I.  120.  Dans  le 
traité  de  concert  et  de  subside,  conclu  le  5  mai  181 5  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  art.  6,  la  Suède  accorde 
à  la  Grande-Bretagne,  pour  20  ans,  le  droit  d'entrepôt 
dans  les  ports  de  Gothenbourg,  de  Carisham  et  de  Stral- 
sund.  Gazelle  de  Francfort,  181 3,  n''  189.  Ce  mèjne  droit 
avait  déjà  été  accordé ,  au  port  de  Gothenbourg ,  par  une 
ordonnance  suédoise  de  1794-  De  Marteins  recueil,  YII.  5o5. 
Voyez  aussi  les  ordonnances  de  la  p!uj>art  des  étals  con- 
fédérés du  Rhin,  émanées  en  octobre  et  novembre  1810, 
par  lesquelles,  sur  la  demande  du  Protecteur,  l'importation 
et  la  consommation  des  denrées  coloniales  ont  été  défendues 
ou  limitées  et  la  combustion  des  inarchandiscs  de  fabrique 
anglaise  prescrite^  dans  le PoJitisch.  Journal,  ISovember  1810, 
S.  1075  ff.  et  Piheinisch.  Biind ,  XLÏX.  34.  99.  i36.  L.  161. 
3 10.  —  Conférez  les  écrits  sur  la  contrebande,  dans  von 
Ompteda's  Literalur ,    II.  Goi   f. 

e)  Moser's  Versuch,    VIL   709  fT. 

y")  F.  Guil.  Pestel  diss.  selecta  capita  doctrinae  de  servitulibus 
commerciorum.  Rintel.  1760.  4.  —  Servitudes  publiques, 
en  faveur  de  la  France  et  de  la  Saxe  royale ,  relativement 
au   commerce    de    transit   dans    la  SiJéeie   prussienne ,    et   en 
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faveur  de  la  Prusse  dans  le  royaume  de  Saxe,    en  vertu  du 
traité  d'Elbing  du  i5  octobre  1807,  dans  le  Piheînisch.  Bund, 

XVI.  37. 

§.      70. 

Par  rapport   aux  différentes  branches  du   commerce  y    par- 
ticulièrement à  celui  auec  les  colonies. 

Le  droit  énoncé  s'étend  sur  toutes  sortes  de 
commerce  ;  sur  le  commerce  public  et  privé  3  svir 
le  commerce  continenttil  et  maritime  a^',  sur  celui 
en  gros  et  en  détail  3  sur  celui  d'achat  et  d'échan- 
ge 5  «ur  le  trafic  des  produits  de  la  terre,  des  fa- 
briques et  des  manufactures,  d'argent  et  de  let- 
tres de  change  5  sur  les  contrats  d'assurance,  de 
bomérie  et  de  grosse  aventure;  sur  le  commerce 
pour  propre  compte  et  pour  le  compte  d'un  autre, 
tel  que  le  commerce  de  commission,  d'expédition 
et  de  transport,  sur  le  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur et  celui  de  transit  5  enfin  sur  le  commerce 
avec  les  pay^s  accessoires  et  les  colonies  d'un  état 
européen  situées  en  d'autres  parties  du  globe  ,  en 
tant  que  ces  colonies  font  partie  de  son  territoire 
continental  ou  maritime  b^,  La  plupart  des  co- 
lonies ne  peuvent  commercer  qu'avec  l'état  au- 
quel elles  appartiennent  c),  quelquefois  seulement 
avec  une  grande  compagnie  de  commerce  privilé- 
giée par  cet  état  d^.  On  a  accordé  à  quelques- 
unes  de  faire  le  commerce  avec  des  nations  hors 
de  l'Europe,  mais  il  en  est  fort  peu  qui  aient  pu 
obtenir  la  permission  de  trafiquer  avec  tous  ou 
quelques-uns  des  états  européens  autres  que  leur 
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mère -patrie  e).  Le  commerce  de  transit  par  le 
territoire  colonial,  peut  également  être  refusé  k. 
tout  état  qui  n'y  est  point  autorisé  par  conven- 
tion y). 

a)  Ouvrages  d'AzuNi,  Arnould,  Jolfirov  et  autres  allègue» 
ci -après  §.  291.—  Voyez  les  écrits  sur  le  droit  et  le  com- 
merce maritimes,  dans  v.  Ompteda's  Lit.  des  YR.,  §.217  ff'., 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Literatur,    §.   162  ff. 

^)  F.  Saalfeld's  allgemeino  ColonialGeschichte  des  neuern  Eu- 
ropa;  Th.  I,  allgemeine  Einleitung  in  das  ColonialWesen 
der  neuern  Welt.  C  Cette  partie  n'a  pas  encore  paru.) 
Th.  II.  Gescliichte  des  portugiesischen  ColonialWesens  in 
Ostindien.  Gocttingen  1810.  Th.  lïl  u.  lY.  Geschichte  des 
hoUàndischen  ColonialWesens  in  Ostindien.  Ebend.  1812  u. 
181J.  8. 

c)   Du   moins    en    tems    de   paix.      Voyez    des    exemples    dans 
Moser's  Versuch,  VII.  678  —  699-   701.  —      Ces  mesures  ont 
reçu,  de  notre  tems,    par   les  français,    la  de'nomination  de 
droits  municipaux.  —      Durant  une   guerre    de   l'état   prin- 
cipal, ces  droits  ont  e'te  quelquefois  déclarés  suspendus,  pour 
conserver    aux   colonies    le    commerce   sous   pavillon   neutre, 
et  même   pour   s'assurer  par   ce  moyen,    en   cas    de   Lesoin, 
son  propre  commerce  avec  ses  colonies.     L'Angleterre  même 
a  accordé,   dans  quelques  traités,    qu'en  tems  de  guerre  des 
,     aiavires  marchands  neutres   seraient  admis  dans  ses    colonies  ; 
p.  e.  dans  un  traité  avec  les  Etals-Unis  d'Amérique,  de  1794. 
Voyez  ConversationsLexicon  (2.  Ausg.  Leipz.   1812.  u.  ff.  8.) 
voc.    Freibriefe,    Th.    IH,    S.    128  ff.    et   dans    l'Anhang,    S. 
cm  ff.      ScHMALï  europ.  Vôlkerreclit ,    S.  292   f.      Comparez 
plus  bas,    dans  la  seconde  Partie,  Tit.  II,  Sect.  2,    ch.  2.  — 
De   l'autre  côté,    la  Grande-Bretagne   voulut    établir,    pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans,    la  règle,  que  les  neutres  n'eus- 
sent pas   le   droit    de    faire   le   commerce    des   colonies    d'un 
état  belligérant,   à  moins  qu'ils  n'aient  pu  le  faire  également 
en   tems  de  paix.      Mémoire  sur  les  principes  et   les   lois  de 
la   neutralité  maritime    Cà  Paris  1O12.    8.),    p.    7    et  suiv.    — 
S'il   y    a   du   péril  ,     on    refuse   rarement    aux    navires    mar- 
chands étrangers  d'aJjorder  à  la  côté  des  colonies.     Moser's 

y^ersuch,  VII.  701. 

d)  Jo. 
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d')  Jo.  Frid.  L.  B.  Bachov  ab  Echt  diss.  de  eo  cpiod  jiistum 
est  circa  commercia  inter  gentes  ,  ac  praecipue  de  origine 
ac  justitia  societatiim  mercatoriariim  majorum.  Jcn.  ijSo.  4» 
J.  G.  BiJscH  liber  die  ôffentl.  HandlungsCompagnieen  ;  dans 
BiJscH  et  Ekeling's  HandlungsBibliothek ,  Bd.  I ,  St.  i  ,  S. 
9 — ii6.  Du  même,  Darstellung  der  Handlung,  Th.  f, 
Budi  3,  Cap.  5.  et  dans  les  Zusatzen  zu  diesem  Werl;, 
Bd.  II,  S.  5i.  63.  69.  Bd.  III,  S.  82.  C.  G.  Grtodler's 
allgemeine  Bejtriige  zur  Handlung,  Th.  II  (Berlin  1788.  8.J. 
V.  Kamptz  neue  Lit.  S.  3o8  fF.  —  Des  exemples  de  pareils 
octrois ,  pour  un  nombre  défini  d'années ,  dans  Moser's  Yer- 
such  des  europ.  Vôlkerrechts,  VU.  3i3  ff.  et  dans  v.  Martens 
Gesetze  und  Verordnungen"  der  einzelnen  europ.  Màchte  ùber 
Handel,  Schifîahrt  und  Assecuranzen,  scit  der  Mitte  des  17. 
Jahrhunderts  ,  mit  erlàuternden  Anmerliungen.  Gott.  Th.  I. 
1802.    Th.  II.   i8o5.  8. 

*)  On  en  trouve  des  exemples  dans  v.  Martens  Einleilung  in 
das  europ.  Vôlkerrecht  §.  i38,  INote  c.  Par  une  ordonnance 
du  17  juin  1814  la  Grande  -  Bi'etagne  permit  aux  Hollandais 
de  commercer  avec  leurs  ci  -  devant  colonies  américaines, 
actuellement  sous  la  domination  britannique. 

y")  Yoyez  Hanker's  Redite  u.  Freiheiten  des  Handels  etc., 
§.  17,  S.  49  f- 

§.       71. 

Liberté   de    commerce    naturelle ,     surtout  pour  les    autres  ' 
parties    du    globe. 

Outre  le  droit  de  disposer  du  commerce 
dans  son  territoire  continental  et  maritime,  cha- 
que état  peut  prétendre  à  participer  à  la  liberté 
naturelle  du  coimnerce ^  c'est-à-dire  au  droit  de 
faire  le  commerce,  soit  lui-même  immédia- 
tement soit  par  ses  sujets,  avec  d'autres  états 
et  leurs  sujets,  de  gré  à  gré.  A  ce  droit  ré- 
pond l'obligation  de  tout  autre  état,  de  ne  point 
troubler  dans  son   exercice  les  états  commerçans 
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enlr'eux,     en    tant   que    le   commerce   ne    se    fait 
pas   au  préjudice   de    ses    droits   de    souveraineté 
ou   conventionnels.       Ceci    a   lieu    nommément   à 
l'égard   du   commerce    et   de    la   navigation   com- 
merciale   aux    autres  parties  du   globe  ^     particu- 
lièrement   aux   Indes  «).      Aussi    les   prétentions 
du    Portugal    et    de    l'Espagne    à    un    commerce 
exclusif,     du  premier  aux   Indes- orientales ,     du 
second  aux  Indes -occidentales  è)  ,    ont- elles  été 
abandonnées,   du  moins  tacitement.     Chaqvie  état 
a  avec  cela  le  droit  de  restreindre,   par  des  trai- 
tés,  sa  liberté  de  commerce  naturelle.      En  con- 
séquence,   des  puissances  européennes  ont  quel- 
quefois renoncé,    en  tout  ou  en  partie,    au  com- 
merce  avec    les   Indes,    en    faveur   d'autres  puis- 
sances c)  ;     et    il   y   a   des   exemples,     qu'un   état 
hors   de    l'Europe.^    s'est   engagé   envers   quelque 
état  européen  ,    à  commercer  exclusivement  avec 
lui   c?).  —     Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  en 
tems  de  guerre  ,    particulièrement    le   commerce 
maritime   des   neutres,     il   en   sera    traité    ci-bas 
dans   la   seconde   Partie,     Tit.    2.    Sect.    2.    ch.    i 
et    2 ,     et   des   traités  de  commerce    ibid,   Tit,    2. 
Sect.    1.    ch.    2. 

à)  V.  Ompteda's  L/il.  §.  281.  v.  K\mptz  neue  Lit.  S.  5o7  f. 
Eol).  TozE  von  dem  Handel  der  curopaisclien  Yôlker  nach 
Ostindien  und  CJiina  5  dans  ses  kleinen  Scliriften  (I.eip/-. 
1-91.  8.)}  S.  124 — i5o.  Joli.  Jul.  Surland's  erlàuterles 
Reclit  der  Deulsclien  nach  Indien  zu  handeln  (Cassel  1752. 
/;.),  §.  48  AT.  Karsten's  Europens  Handel  mit  Jjeiden  Indien. 
Roslock  u.  Leipz.    1780.    8.      The    liistory    of  the  European 
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commerce  with  îlie  Indies  5  by  David  Macpherson.  [.ondon 
1812.  8.  Moser's  Yersuch,  \\l.  676.  702  —  708.  —  Sur  la 
sujipression  de  la  compagnie  de  commerce  établie  à  Oslende, 
voyez  V.  Steck's  Ausfùlirungen,  ISum.  I.  iVIemoires  de  TabLé 
de  Mont  G  ON,  I.  5i6. —  Des  déclarations  expresses  et  tacites, 
de  plusieurs  étals  européens,  p.  e.  de  la  France  en  i66j, 
du  Danonarck  relativeirient  à  la  compagnie  pour  le  com- 
mence aux  Indes  -  orientales ,  établie  à  A.tona  en  5728,  de 
la  Suède  ])ar  rapport  à  celle  fondée  en  1731,  de  la  Prusse 
à  l'égard  de  celle  établie  en  1700  i  Emdcn ,  de  l'Autriciie 
,  pour  l'établissement  de  la  compagnie  de  commerce  àTriesle, 
^e  l'Espagne  contre  la  Grande  Bretagne  en  1790,  par  rap- 
port au  commerce  au  ISutlta-Sund,  et  d'autres,  voyez  Mo- 
ser's Yersuch  VU.  3i3  ff.  V.  Martens  Einieit.  in  das  europ. 
Voîkerrecht,  §.  i3o,  Note  g.  Des  traités  conclus  à  cet 
égard,  voyez  Suri.and,  dans  le  livre  allégué,  §.   24  et  suiv. 

b)  Hanker  1.  c.  §.   17. 

c)  Voyez  des  exemples  dans  Moser's  Yersuch,  YII.  677.  Bouchaud 
théorie  des  traités  de  commerce,  p.  202.  sqq.  v.  Ompteda's 
Lit.  JL  600  f. 

dy  Moser's  Yersuch,  YII.  708  f.  Kluit  liiftoriae  federum  Belgiî 
f'ederati  primae  lineae ,    P.   II.  p.  Jjg^ 


§.        72. 
Abolition    de    la    traite    des    nègres. 

En  conformité  du  traité  de  paix  de  Paris  de 
i8i4  «)  ?  If^s  huit  puissances  signataires  de  ce 
traité  s'occupèrent  avec  zèle,  au  congrès  de  Vienne, 
des  mesures  à  prendre  pour  l'abolition  complète 
et  universelle  de  Lî  traite  des  Jiègres  d'Afrique  ô). 
Dans  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  i8i5  cj, 
FAutriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  France,  après  avoir  déjà,  chacune 
dans  ses  états,  défendu  sans  restriction  à  leurs 
colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à  ce  trafic, 
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s'engagèrent  à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts, 
pour  assurer  le  succès  final  des  principes  qu'elles 
avaient  proclamés  au  congrès  de  Vienne,  et  à  con- 
certer sans  délai ,  par  leurs  ministres  aux  cours 
de  Londres  et  de  Paris,  les  mesures  les  plus  ef- 
ficaces pour  obtenir  l'abolition  entière  et  défini- 
tive d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  baute- 
ment  reprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de 
la  nature.  En  conséquence,  des  traités  ont  été 
conclus  pour  l'abolition  entière  et  définitive  de  la 
traite   c?). 

à)  Traité  de  paix  de  Paris  du  3o  mai  1814,  art.  i"  addition- 
nel au  traité  avec  la  Grande-Bretagne  ;  dans  mes  Acten  des 
vviener  Congresses  ,  Bd.  I ,  Heft  1  ,  S.  29.  —  Une  série  de 
lettres  et  dépêches  relatives  à  cet  objet,  écrites  en  181 5, 
1814  et  i8i5,  se  trouve  dans  le  Recueil  des  pièces  officielles, 
publié  par  F.  Schoell,  T.  VII  (Paris  181 5.  8.),  p.  67—275. 
Voyez  aussi  le  traité  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  Por- 
tugal du  19  févr.  1810,  art.  105  dans  le  recueil  de  Mr.  de 
Martens,    Supplément  V.  249. 

h)  Déclaration  des  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signa- 
taires du  traité  de  paix  de  Paris  ,  datée  de  Vienne  le  8  fé- 
vrier i8i5j  dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  IV, 
S.  55 1.  —  Voyez  les  transactions  qm  eurent  lieu  au  con- 
grès de  Vienne,  ibid.  Bd.  IV,  S.  609  ff.  et  Bd.  VU, 
S-  5 — 52.  —  Comparez  aussi  mon  Uehersicht  der  diplo- 
matischen  Verhandlungen  des  wiener  Congresses ,  S.  17.  48  f. 
54  ff.  572. 

c)  Article  additionnel.  —  Actes,  en  date  de  Paris  le  27  et 
le  5o  juillet  i8i5,  dans  de  Marteks  recueil,  Supplém.  T.  VI, 
p.  602. 

d}  Traité  de  l'Angleterre  avec  l'Espagne,  conclu  à  Madrid  le 
25  sept.  18173  dans  le  Journal  de  Francfort,  1818,  n<» 
59  —  42.  Ordonnance  du  roi  d'Espagne,  du  déc.  1817,  por- 
tar\t   abolition    de    la   traite   dans   les    possessions   espagnoles, 
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à  compter  du  3o  mai  1820.  —  Traite  de  l'Angleterre  avec 
le  Portugal,  du  22  janvier  i8i5  (dans  de  Martens  recueil, 
Supplém.  T.  VI,  p.  96),  annontîé  au  parlement  anglais  par 
le  Prince  -  Régent  dans  la  séance  du  27  janvier  1818. 


§.       73. 
e)    Droit  de   monnayage. 

La  même  indépendance  a  lieu  pour  le  droit 
de  monnayage,  A  moins  que  des  traités  ne  fas- 
sent des  exceptions  à  l'égard  des  étrangers  «),  ou 
qu'en  les  traitant  d'une  manière  inégale  et  oné- 
reuse, on  ne  craigne  de  s'exposer  à  des  mesures 
de  rétorsion,  un  état  n'a  que  %^^  propres  intérêts 
à  consulter  ô) ,  lorsqu'il  veut  déterminer  le  titre 
des  monnaies  du  pays,  et  la  valeur  de  celles  des 
états  étrangers,  ou  bien  défendre  la  circulation  Aç^^ 
monnaies  étrangères  ,  ou  l'exportation  des  mon- 
naies du  pays,  ou  celle  de  Tor  et  de  l'argent  en  lin- 
gots. Mais  il  devrait  s'attendre  au  talion  ,  à  des 
représailles  et  à  d'autres  mesures  de  violence,  s'il 
se  permettait  de  léser  les  droits  des  autres  états  ou 
de  leurs  sujets,  en  frappant  des  monnaies  nrar- 
quées  au  coin  de  ces  états  c),  en  forçant,  contre 
les  traités  qui  pourraient  être  conclus  à  cet  égard, 
ces  états  ou  leurs  sujets,  à  accepter  des  monnaies 
de  bas  aloi,  du  papier-monnaie,  ou  d'autres  mon- 
naies symboliques,  d'après  leur  valeur  nominale 
(^al  pari^  ^  au  lieu  de  monnaies  métalliques  de 
bon  aloi  c?),  en  pratiquant  enfin  d'autres  opéra- 
tions  de  finances  injustes  e).       H  y  a  <l.es  traités 
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publics  ,  dans  lesquels  il  est  slipulé  expressément 
qu'o|i  s'abstiendra  de  pareilles  lésions  dus  sujets 
étrangers  f), 

a)  De  Martels  recueil,    I.    \l\k'  art.  5. 

^)  Moser's  Tersuch  des  europ.  YÔlkerredils-  \  III.  j5  ff.  /)5  flf. 
(F'.  Cleyismakn's)  iiphorisnien  aus  dein  Fâche  der  Mùn/- 
geselzgelmng  u.  des  Miinzwesens  (  Frankf.  1817.  8.  )  1  S- 
160  if.  J.  G.  BiJscH  Grundsatze  dei-  jMùnzPoJitik.  HamI». 
1789.  8.  et  dans  ses  SàmmtlJche  Scliriflen  liber  JBanl<en  und 
Miinzwesen.     Hamb.   1801.  o. 

c)  Monnaies  de  jK'cessité,  marquées  su  coin  de  plusieurs  étals 
étrangers,  lesquelles  on  avait  Laitues  dans  le  courant  de  la 
guerre  de  sept  ans.  v.  Pkau^s  ISachriclit  von  dem  Munz- 
ncsen  (Leipz.  178^.  8.),  8.  iGô  iï.  v.  Stp.uensee's  Aldiand- 
iungen  lïLer  wiclitige  Gegenslande  der  Slaalsnirtiiscliart, 
Bd.  IIJ,  S.  565  u.  572  f.  CHlotzschJ  Hursachs.  Miinzgesch., 
S.  8^0  —  914.  GIlELLMA^^'s  Slaatsi'.undc  von  'J'eufscliland, 
I.  91.  io5.  Allgem.  dcutsche  Bibiiolljck ,  Bd.  io5  ,  S. 
ijy.    139. 

d)  Moser's  Vcrsuch  ,  YlII.  19  flf.  Mon  traité  intitulé:  Ueber 
den  staalswirtliscliaftlichen  Werth  des  Papiergeldes.  Tiib. 
i8o5.  8.     Mon  Oeiïentl.  Recbt  des  leulscben  Bandes,  §.  3^2   f. 

e)  MvKTTECKEN  Cmonuaies  symboliques  ,  a]>pcllces  aussi  les 
Dieux  de  Gortz^  laits  en  Suède  sous  Ch:n'ics  XII,  en  17)5 
jusqu'en  1710.  —  Les  actions  de  Lavv  en  France,  en  17J9 
et  suiv.  ~  Le  papier -monnaie  du  gouvernement  français 
pendant  la  révolution,  ayant  cours  forcé,  et  le  Maximum 
de  RoBESPjERRE.  —  Sont ,  en  général,  du  nomi>re  de  ces 
mesures  injustes,  le  décri  du  papier- monnaie  ,  ou  la  dimi- 
nution de  sa  valeur,  ou  des  réglemens  qui  lui  donnent  cours 
forcé,  la  diminution  ou  suspension  arbitraires  des  intérêts 
des  capitaux  dûs  par  l'état,  des  changemens  de  monnaie  en 
faveur  des  débiteurs,  des  emprunts  forcés,  etc.  Comparez 
ScuMALz  europ.  Yôlkerrccbt ,   S.   176  f. 

jy  Vc\\x  de  Ilubcrtsbourg  de  1763,  art.  7,  et  art.  séparé  2, 
dans  de  Martens  recueil,  L  75.  jj.  Paix  de  Lunéviile  de 
i8ui,    art.  9.      Paix  de  Vienne  de  j8o«9,    art-,  y. 
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§.      74. 
y*)     Droit    de    poste. 

L'établissement  des  postes  est  un  moyen  in- 
appréciable d''entretenir  toute  sorte  de  relations 
entre  les  nations  civilisées.  Quoique  par  lui- 
mênae  absolument  indépendant  des  états  étran- 
gers, il  est  souvent  mis  en  rapport  avec  eux  par 
des  traités  de  combinaison  et  autres  a).  Le  but 
de  cet  institut  exigeant  une  unité  et  conformité 
sur  un  grand  espace  de  pays,  les  états  de  moindre 
grandeur  en  abandonnent  assez  souvent,  par  con- 
vention,  l'exercice  ou  à  un  état  plus  grand  et  voi- 
sin, ou  à  un  particulier  entrepreneur  de  la  poste 
en  plusieurs  territoires,  voisins  l'un  de  Fautre, 
à  la  réserve  toutefois  de  l'inspection,  de  la  légis- 
lation, de  la  police  et  de  la  jurisdiclion  sur  réta- 
blissement et  les  personnes  y  employées  ô).  Au- 
jourd'hui il  est  rare,  qu'un  état  ait  la  poste ,  en 
pays  étranger,  par  droit  de  servitude  publique  c). 
En  acceptant  les  lettres,  paquets  et  effets,  nom- 
mément ceux  pour  et  de  l'étranger,  qui  lui  sont 
confiés  par  le  public,  la  poste,  et  avec  elle  l'état, 
sous  l'autorité  duquel  elle  est  administrée,  s'en- 
gage au  maintien  du  secret  des  lettres,  c'est-à-dire 
à  assurer  l'inviolabilité  des  choses  du  transport 
desquelles  elle  s'est  chargée  c?).  La  contravention 
à  cet  engagement,  connue  sous  la  dénomination 
du  secret  de  la  poste,  ne  peut  être  excusée  qu'en 
iCas  de  nécessité  absolue  e).      Endommagés,    soit 
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par  des  vols  commis  contre  la  poste ,  soit  par  des 
fautes  des  employés,  les  états  étrangers  ou  leurs 
sujets  peuvent  prétendre  à  la  même  satisfaction  et 
indemnité  qui  seraient  dues,  en  pareil  cas,  aux 
sujets  du  pays  y). 

à)  Moser's  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechls,  VIIÎ.  47  f.  Mon 
Oeffentl.  Piecht  des  teutschen  Bundes,  §.  55o.  Traite's  entre 
le  grand-duche  de  Bade  et  le  canton  d'jArgovie,  du  17  sept. 
1008,  entre  le  rovauine  de  Westphalie  et  le  duché  d'OIden- 
l)urg,  en  février  1809,  ^^^^^  les  royaumes  de  Bavière  et 
de  Saxe,  en  fe'vrier  1811,  entre  la  Bavière  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  du  22  fe'vrier  1810.  Traite'  de  paix  entre 
le  Danemarck  et  la  Suède,  du  10  doc.  1809,  art.  6;  dans 
le  recueil  de  Mr.  de  MARTE^s,    Supple'm.  Y.  226. 

^}  On  en  trouve  des  exemples  dans  mon  Oefi'enll.  Redit  des 
teutschen  Bundes,  §.  j52  et  suiv.  Mon  traité:  Das  Post- 
wesen  in  Teulschland,  vv^ie  es  war,  ist,  und  seyn  hônnte. 
ErJangen  18)  1.  8.  Traîlés  conclus,  en  1808,  par  le  roi  de 
Wesiphalie  avec  les  ducs  d'Anhait  et  les  princes  de  Waldeck 
et  de  la  I/ippe  5  de  même,  entre  le  roi  de  Wirtemherg  et 
le  prince  de  Hohcnzoiicrn-Sigmaringen.  Rheinischer  Bund, 
XX.' 307.    XXIY.  425. 

r)  De  celte  espèce  était  le  passage  de  la  poste  saxonne  par 
la  Silésie  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  de  la  en  Saxe,  sti- 
pulé dans  la  convention  conclue  par  la  Prusse  avec  la  France 
et  le  royaume  de  Saxe,  à  Elbing  le  i5  octobre  ioo?,  art.  11 
et  12.    Rheinischer  Bund  XVI.  40. 

d)  I^e  maintien  du  secret  des  lettres  est  ordinairement  or- 
donné dans  les  réglemens  de  poste,  p.  e.  dans  celui  du  ro- 
yaume de  Westphalie  du  01  octobre  1808,  art.  5.  i3.  18. 
101.  146.,  dans  la  formule  de  serment  pour  les  eniployés 
dans  la  poste ,  dans  le  Ptcgierungsbialt  fur  das  Konigreich 
Baiern  de  1806,  ISum.  54,  et  dans  une  ordonnance  du  roi 
de  Wirtemherg  du  18  nov.  1816.  —  Comparez,  aussi  J.  B. 
Frïesf.w  diss.  de  eo  q.  j.  e.  circa  lilleras  resignalas  (.Jen. 
1752),  c.  2.  Jo.  Jod.  Beck  diss  de  resignatione,  revulsione 
et  lurbalione  figillorum    CAltorf.   i742>,  §.  aS.      Dakx  Iland- 
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Imch  des  t.  Prlvatr.  §.   i55.  n.  lY.      v.  Kamptz  ncue  Lit.  des 
VR.,   S.  96. 

é^  On  peut  voir  des  exemples  de  plaintes  portées  à  cet  égard, 
dans  ScHLÔzER^s  Slaatsanzeigen,  Heft  42,  S.  229.  Moser's 
LcLensbeschreibung ,  Th,  IV,  S.  io5,  et  son  Yersuch  des 
europ.  Yôlkerreclîts,  lY.  144  f.  Hônn's  BetrugsLexicon,  voc. 
Postmeister ,  S.  288.  Die  Postgeheimnisse.  Leipz.  i8o5.  8. 
Ueber  das  Geheimnifs  der  Poslen.  Frankf.  u.  Leipz.  1788. 
8.—  Moyens  de  précaution,  pour  empoclier  que  les  lettres 
ne  puissent  être  décachetées  imperceptiblement  ;  dans  ma 
Kryptograpbik,  §.  17 — 29.  Pour  cacher  la  teneur  des  lettres 
on  se  sert  des  chiffres.      Yojez  le  même  livre. 

y)  Des  écrits  y  relatifs  sont  cités  dans  mon  Oeffentl.  Piecht 
des  teutschen  Bundes  §.  356,   note  b. 


§.    75. 

g)  Droits  de  mines ,    h)  des  forets  et  de  chasse. 

Le  droit  d'exploiter  les  mines .^  indépendant 
par  lui  -  même  de  toute  influence  d'un  gouver- 
nement étranger,  ne  peut  s'étendre,  même  sous 
terre  5  hors  des  frontières  de  l'état,  telles  qu'elles 
sont  marquées  sur  la  surface.  Il  peut  appartenir, 
dans  quelque  district  déterminé,  à  plusieurs  états 
en  commun  a),  et  aussi  en  qualité  de  servitude 
pviblique,  à  tel  état  dans  un  territoire  étranger  ô). 
11  en  est  de  même  du  droit  des  forêts  et  de  chas- 
se c).  Dans  plusieurs  pays,  la  vente  du  bois  tant 
tle  chauffage  que  de  construction  ,  nommément 
pour  la  marine,  est  entièrement  défendue,  ou 
assujettie  à  des  restrictions  et  réglemens  particu- 
liers. La  poursuite  des  hétes  blessées  à  la  chas- 
se,  dans  la  varenne  ou  dans  le  territoire  d'un  état 
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étrangler  ,     ne  peut   être  justifiée   qu'en  vertu  de 
conventions    c?). 

a)  Du  territoire  des  mines  de  sel  de  Wielicxka,  voyez  le 
traite  de  paix  de  Vienne  de   1809,   art.  4.  n°   4- 

ô)  Le  droit  de  mines  dans  la  partie  bohémienne  de  la  seigneurie 
de  Schwarzenberg,  appartient  au  royaume  de  Saxe,  v  Rô- 
mer's  kursachs.  Staatsrecht,  II.  673.  Aussi  le  droit  de  mines 
saxon  dans  lè  comte'  de  .Mannsfeld,  s'e'tendait  -  il  autrefois 
au-delà  des  frontières  territoriales  de  la  Saxe,  dans  la  partie 
magdebourgeoise  de  ce  comte,  v.  Piômer  1.  c.  II.  /,6.  Il  a  été 
cédé  au  royaume  de  Westphalie,  par  la  convention  de  L^eipsig 
du  19  mars   1808.    Rheinischer  Bund,  XL.   i5i. 

c)  J.  C.  BoisHorER  diss.  de  jure  venandi  pei"  modum  servitutis 
juris  publici  in  territorio  alieno.     Alt.   1748. 

oJ)  J.  A.  NiEPER  diss.  de  sequela  venatoria.  Goett.  1789.  Pieichs- 
anzeiger  1794^  Num.  76  u.  78.  v.  Rômer,  II.  768.  Strube's 
rechll.  Bedenken,  Th.  II,  B«d.  140.  Putter's  Lileratur  des 
leutschen  Staatsre.chts ,  III.  §.   1610. 

§.    76. 

i)    Droit    des    eaux. 

L'indépendance  des  états  se  fait  particulière- 
rnent  remarquer  dans  Fusage  libre  et  exclusif  du 
droit  des  eaux ^  dans  toute  son  étendue  «),  tant 
dans  le  territoire  maritime  de  l'état  {__%,  129  et 
suiv.)?  que  dans  ses  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs 
et  étangs.  Cet  usage  n'est  restreint  que  lorsque 
l'état  y  a  renoncé  par  convention,  en  tout  ou  en 
partie  Z>),  ou  qu'il  s'est  engagé  à  y  laisser  concou- 
rir quelque  autre  état  c).  On  ne  pourrait  même 
l'accuser  d'injustice,  s'il  défendait  tout  passage  de 
bateaux  étrangers  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux 
ou  lacs  de  son  territoire,   le  passage  des  vaisseaux 
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sur  nier  sous  le  canon  de  ses  côtes,  leur  entrée  et 
séjour  dans  les  ports  ou  à  la  rade.  Mais,  à  Tex- 
ceplion  des  ports  fermés,  ceci  est  rarement  refusé 
aujourd'hui  aux  vaisseaux  et  bateaux  des  puissan- 
ces amies,  en  percevant  toutefois  la  douane  cZ), 
les  droits  de  port  pour  le  séjour  dans  le  port,  ceux 
pour  les  vaisseaux  échoués  { groundag e^^  le 
tonnage  e)  ou  impôt  pour  couvrir  les  frais  des 
tonneaux  flottants  servants  à  indiquer  leshasses,  et 
les  autres  droits  d'usage,  et  pourvu  qu^ils  se  con- 
forment au  droit  d'étape ,  et  à  celui  de  relâche  et 
d'échelle,  là  où  ils  sont  introduits.  Cependant  les 
vaisseaux  de  guerre  ont  presque  partout  besoin, 
pour  leur  entrée  dans  les  ports  ou  leur  séjour  à 
la  rade  ,  d'une  permission  spéciale  ,  si  ce  n'est 
dans  un  cas  de  nécessité  ou  qu'il  n'existe  une  con- 
vention générale  à  cet  égard.  Dans  le  mojen-àge 
il  était  souvent  défendu,  sous  peines  sévères,  de 
construire  des  vaisseaux  ou  des  bateaux  pour  des 
étrangers,  ou  de  leur  en  vendre.  Aujourd'hui 
ces  défenses  sont,  pour  la  plupart,  ovi  modifiées 
ou  abolies  y'). 

à)  Mon  OeironUiches  Recht  des  teutschen  Blindes,  §.  570  et 
siiiv.      V.  Hamptz  neue  Lit.  des  VR. ,    §.    i85  fl'.  u.   194  ff. 

h)  Voyez  p.  e.  sur  l'Escaut  les  dispositions  de  la  paix  de  Munster, 
conclue  en  1648  entre  l'Espagne  et  les  Provinces -unies  des 
Paj'S-Bas,  art.  j4,  dans  Schmauss  corp.  jur.  gent.  p.  619, 
et  le  Iraité  fait  en  1785  entre  TAutriche  et  les  Provinces-unies 
des  Pays- Ras,  art.  2  et  7  ,  dans  de  Martens  recueil  II.  6o3. 
Sur  la  Yislule ,  voyez  les  traites  de  j)aix  de  Tilsit,  conclus 
par  la  France  en  1^07,  celui  avec  la  Russie,  art.  85  celui 
avec  la  Prusse,    art.    20.  —      Comparez  surtout    les  Articles 
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arrêtes  au  congrôs  de  Vionnc,  sur  la  navigation  Jcs  rivières 
qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  dif- 
Jérens  états  ,  dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  T.  III, 
p.  264  —  267  ,  ainsi  que  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne, 
art.  108—  117,  ibid.  p.  09  et  suiv.  Voir  aussi  sur  le  même 
objet,  mon  Oefî'cntlichcs  Uecht  des  teutscben  Bundes  etc. ,  §. 
4^8  —  486.  Les  articles  susmentionnés  doivent  être  applique's 
à  la  navigation  du  Pô,  ainsi  qu'à  celle  des  fleuves  et  canaux 
dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne;  d'après  l'Acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  art.  \k  et  96.  Sur  la  libre  na- 
vigation sur  le  canal  de  la  Stecknitz,  voyez  ibid.  tirt.  5o. 
Les  mêmes  principes  ont  e'te'  adoptés  non -seulement  pour 
la  navigation  sur  les  eaux  désignées  sous  le  nom  du  Elster- 
werdaer  Flofsgrabcn,  de  la  Schwarze-Elsltr^  et  de  la  Weisse- 
Elster ,  ainsi  que  du  Fiofsgraben  qui  dérive  de  cette  der- 
nière rivière,  dans  le  traité  de  la  Saxe  avec  la  Prusse,  l'Au- 
tricbe  et  la  Russie,  du  18  mai  1814,  art.  17  (dans  mes 
Acten  des  wiener  Congresses,  T.  VI,  p.  i35),  mais  aussi 
pour  celle  sur  toutes  les  rivières  qui  séparent  ou  traversent 
les  états  autrichiens  et  bavarois.  Voyez  le  traité  conclu  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière  le  14  avril  1816,  dans  mon  Staats- 
archiv  des  teutscben  Bundes,    Bd.  I,    p.  406. 

c)  De  la  Vistule,  voyez  le  traité  de  paix  de  Vienne  de  1809, 
art.  2  ,  n'^  4.  Sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et  canaux 
dans  toute  Fétendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la 
fréquentation  des  ports ,  voyez  l'Acte  final  du  congrès  de 
Vienne,    art.   14. 

d^  De  ce  genre  sont  les  droits  que  payent  les  vaisseaux  qlii 
passent  par  le  Sund  (le  Sundzoll) ,  la  seule  douane  qui  se 
paye  en  Europe  pour  le  passage  par  un  détroit;  ils  sont 
stipulés  par  des  traités  conclus  entre  le  Danemarck  et  la  plu- 
part des  puissances  européennes.  Th.  A.  de  Marien  tableau 
des  droits  et  usages  de  commerce  relatifs  au  passage  du  Sund. 
à  Copenhague  1778.  8.  Traduit  aussi  en  espagnol  et  en  da- 
nois. MosEP.'s  Versuch  des  europ.  Volkerr.  V.  473.  489. 
V.  Steck  vom  Sundzoll,  dans  sesVersuchen  (publiés  en  1772), 
S.  59  ff. 
I  e)  Du  droit  de  tonnage  de  la  ville  de  Brème,  voyez  v.  Bulow's 
u.  HAGEMAiN^'s  pract.  Erorterungen,    I.   1 — 38. 

y")   v.  Martens  Grundrifs  des  Handelsrechts ,    §.   148. 
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•§.  77. 
Particulièrement  droit  de  varech  et  de  sauvement. 
Ce  qu'on  appelle  droit  de  varech  ou  de  nau- 
Jrage  a)  (^Slrandrecht ^  Qriindruhr^  jus 
liltoris)^  est  l'usage  de  s'approprier  les  biens  nau- 
fragés et  ceux  jettes  en  mer  dans  le  danger,  pour 
alléger  le  vaisseau  Cchoses  de  jet).  Ce  prétendu 
droit  est  contraire  au  droit  des  gens  naturel  3  car  par 
le  naufrage,  ou  par  le  jet  pour  alléger  le  vaisseau, 
les  biens  dont  il  est  question  ne  peuvent  point  être 
réputés  délaissés  ou  n'appartenants  à  personne  ; 
aussi  n'est -il  plus  exercé  aujourd'hui  qwe  contre 
les  pirates  et  les  contrebandiers,  et  contre  ceux 
qui  naviguent  dans  des  districts  de  fleuves  ou  de 
mer  défendus,  sur  la  Hve  danoise  de  TElbe  è),  et 
enfin  par  voie  de  retorsion.  Il  est  souvent  aboli 
expressément  par  des  lois  ou  traités  c).  A  sa  place 
a  été  établi  presque  partout,  et  même  par  des  trai- 
tés ,  le  droit  de  saavement  (^Recht  der  B er- 
gnug^  jus  bona  naufragorum  colligendi),  en 
vertu  duquel  les  biens  naufragés  ou  de  jet  qui  ont 
été  sauvés  ne  sont  restitués  à  leurs  propriétaires 
que  pendant  un  délai  déterminé,  pour  la  plupart 
d'un  an  et  d'un  jour,  et  contre  une  certaine  ré- 
tribution c?)  qui  consiste  ordinairement  dans  une 
quote-part  de  la  valeur  des  choses  sauvées  QBer- 
gelohn^   pecunia  servaticia^, 

d)  J.  ScHUBACK  commentarius  de  jure  littoris.  T.  I.  Hamb. 
lySi.  fol.,  augmenté  et  publié  en  allemand,  par  Wodajrch 
et  Greilich,  sous  ce  titre:  Yoin  Strandrecht,  Hamburg  1767. 
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l,.  Ih  Parl!>,  par  Amsink  ibitl.  1781.  4.  EMi-RiooN  trail« 
dos  assurances,  T.  J.  p.  455.  528.  v.  Martens  Eirileit.  in 
d.  Yolherrecht ,  §.  i5o  f.  Moser's  nachhaii.  Slaatsrcclit, 
S.  7o5 ,  ot  son  traité  von  der  Landeslioheit  in  Ansehung 
Erde  und  Wasscrs,  S.  270.  Jargow  von  Piegalien ,  S.  471 
—  489.  Pfekfinger  Vilriar.  illustr.  JII.  1471.  FisniiEH's  Ge- 
schichlc  dos  toulsohen  ïiandels,  I.  426.  —  I<cs  écrits  cités 
dans  Putter's  Litcratur  des  toutschon  Staatsrechls  ,  III.  61 5, 
dans  ma  Noue  I/iteralur  des  teulscli.  Staalsr. ,  §.  1374,  et 
dans  V.  Kamptz  neuer  liit.  ,  §.  19J. 
^)  J.  G.  BiJscH  Darstellung  der  Handhing,  Tii.  II  (1792.  8.), 
S.  ii5.  Du  même  auteur,  Darstellung  dos  in  don  nordIicJien 
Gewassern  ublicJien  ,  besondei's  dos  s(  hiesvvig  -  Jiolsleiniscliea 
Strandrecliles.  liam]).  1790.  8.  Ordonnance  du  roi  de  Da- 
ncmarck,  par  rapport  aux  naufrages,  de  1805,  dans  Hàrer- 
lin's  Staalsarchiv,    lieft  45,    S.   1   ft\ 

c)  Pour  ce  qui  est  de  la  législation,  voyez,  outre  les  lois  ro- 
maines et  canoniques  CAulh.  nai^igia  C.  do  furt.  et  serv. 
corrnpl.  et  c.  3.  X.  de  raptoribOi  lo  Code  jjonal  de  TEm- 
perour  Oharl es  -  Quint,  art.  218,  et  le  recez  de  l'Empire  de 
1559,  §.  35,  rOrdonnancc  française  (de  1680,  le  Code  prus- 
sien CAligem.  Landrecht ,  Tli.  II.  Til.  i5.  §.  81 — 87J,  les 
ordonnances  de  Jéver  du  28  février  1724,  do  la  Poméranie, 
de  Hamboui'g,  de  Lubeck  (conférez  Dp.evf.ri  Spécimen  etc. 
17G2.  4.),  de  la  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne,  Au  Da- 
nemarch ,  de  la  Suède  ,  de  l'Espagne ,  et  d'autres  étals. 
ScHMAuss  corp.  jur.  genl.  77.  218.  14 4-  454.  585.  SgG.  755. 
967.  Du  Mont  Corps  dipl.  ï.  I.  P.  2.  p.  223.  Moser  s 
Versuch  ,    VU.  672, 

d)  J.  S.  F.  BoEHMER  diss.  de  servaticio.  Haï.  1745.  Reimiarth 
ad  Ciiristinaeum ,  Vol.  V.  obs.  8.  Camerer's  IVacbrichten 
von  Holsîein,  T.  I.  I,  S.  207  f.  F.  E.  C.  Mereau's  Miscel- 
laneen,  Tb.  I  (Gotlia  1791.  8.),  INum.  18.  Danz  Handbuch 
des  t.  Privatrecbts ,    Th.  f,    §.    112. 

§.    78. 

k)    Droit    des    coûcessions    d! industrie. 

On    A   introduit    les    concessions   d'industrie^ 
pour    des    entrejjrises    de    commerce    et    autres, 
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ou  pour  l'exercice  de  quelque  art  ou  métier 
que  l'intérêt  public  ne  permet  point  d'abandon- 
ner à  chacun  «).  L'état  peut  les  accorder  ex- 
clusivement à  ses  sujets  ou  n'y  admettre  les 
étrangers  que  sous  des  conditions  moins  favo- 
rables. Il  peut  défendre  à  ses  sujets  de  cher- 
cher ou  d'accepter  de  pareilles  concessions  con- 
férées par  un  état  étranger,  de  favoriser  les 
entreprises  auxquelles  elles  donnent  lieu  et  de 
s'y  intéresser  en  avicune  manière,  p.  e.  de  pren- 
dre part  à  des  sociétés  d'intérêt,  de  comnnerce 
ou  autres  de  l'étranger,  aux  loteries  étrangères, 
soit  en  vendant  soit  en  prenant  des  lots  è), 
d'établir  des  fabriques  ou  manufactures  en  pays 
étranger ,    etc. 

d)    Mon    Oeflenlliches    Recht   d.es   teutsch.   Bundes,    §.    SyS   et 

suiv. 
h)   Moser's   Yersuch   des   europ.    Vôlkerr. ,    VIII.    45. 

§.        79. 

1)    Droit   de  protection    territoriale. 

Le  droit  de  protection  territoriale^  est  tout 
aussi  absolu  que  ceux  dont  nous  venons  de  trai- 
ter. L'état  peut  donner  à  cet  égard  les  régle- 
mens  qu'il  juge  convenables,  et  veiller  à  leur 
exécution.  Il  décide  si  et  à  quelles  conditions 
la  naturalité  sera  accordée  à  des  étrangers,  et 
auxquels  d'entr'eux  «)•  s'ils  auront  la  capacité 
d'acquérir  des  biens  -  fonds  dans  le  pays,  et  si 
ses  propres   sujets  pourront  en  posséder  hors  de 
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son  territoire  ^) ,  ou  obéir  sous  d'autres  rap- 
ports à  Tautorilé  territoriale  d'un  souverain 
étranger  <?);  si  et  à  quel  point  jouiront  de  la 
protection  territoriale,  pour  une  époque  déter- 
minée ou  non,  les  étrangers  qui  ne  séjournent 
dans  le   pays    que  temporairement  c?). 

a)  Code  civil  français,  art.  i3.  Edit  Lavarois ,  concernant 
la  naturalisation  des  étrangers,  le  droit  de  citoyen,  les  droits 
des  propriétaires  forains  et  des  étrangers  5  dans  le  Kegie- 
rungsblatt  fur  das  Konigreich  Baiern,    von  1812,    St.  Y. 

b)  L'édit  bavarois  précité,  lit.  IV,  art.  26  et  suiv.  Ordon- 
nance bavaroise  du  21  mars  1812,  concernant  les  propriétai- 
res forains;  dans  le  Regierungsblatt  von  1812.  —  Dans 
plusieurs  états  d'Allemagne  on  a  établi  le  principe,  que  les 
propriétaires  forains  (^foreuses)  sont  aussi  pour  leurs 
personnes  sous  l'obéissance  territoriole,  nonobstant  qu'ils 
soient  domiciliés  dans  un  pavs  étranger  ;  ce  qui  s^appelle 
handsassiatus  pie  nus.  Voyez  mon  OefTentliclies 
Redit  des  teutscben  Bundes ,  §.  20.1.  En  France,  ce  prin- 
cipe n'est  pas  reçu.     Code  civil  fr.  art.  5.  §.   2. 

c)  Code  civil  français,  art.  17  —  21.  Décret  français  du  26 
août  i8ii,  réglant  la  condition  des  Français  établis  en  pays 
étranger,  joint  à  l'avis  explicatif  du  21  janvier  1812;  dans 
le  recueil  de  Mr.  de  Marteiss,  Supplém.  \.  409.  Ordon- 
nance bavaroise  du  21  mars  1812,  relativement  à  la  per- 
mission pour  les  bavarois  au  service  étranger. 

d)  Code  civil  français,  art.  3.  11  — 14.  Edit  badois  du  4  juin 
1808,  concernant  les  droits  des  difiTércns  états  Cdie  Grund 
verfassung  der  verschiedenen  Stiinde  betr.) ,  §.  1 — 5;  dans 
le  Rbeiniscli.  Bund ,  XXII.  64-  H.  E.  Schmid's  Einleilung 
in  das  gesaminte  Redit  des  franzosischen  Reicbs ,  Th.  J. 
CHildburgh.  1808.  8.),  S.  390  AT.  Schmalz  europ.  Vôlker- 
reclit,  S.  iG3  ff.  J.  J.  Lehmann  diss.  an  jjotentiores  rebelles 
aliique  hujus  fere  generis  in  vicinis  rcgnis  jure  asyloruni 
Irui  possint?  Jen.  1716.  4'  —  Pour  ce  qui  est  des  minis- 
tres publics  étrangers ,  qui  traversent  le  territoire ,  voyez 
PiEAL,  science  du  gouvernement,  T.  V,  p.  i65  et  179  (de 
la  traduction  aLlemande). 

§.     80. 
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§.  80. 
Continuation. 
On  ne  peut  reprocher  à  un  gouvernemenU 
comme  lésion  du  droit  des  gens,  d'avoir  reçu,  en 
qualité  de  sujets^  des  personnes  qui  appartiennent 
à  un  autre  état,  à  moins  ffu'il  ne  les  ait  induits  à 
l'émigration  défendue  par  les  lois  de  leur  pays  «), 
ou  qu'il  s'en  soit  emparé  de  force  5).  ^De  l'autre 
côté,  il  n'y  a  rien  d'injuste  à  ce  qu'un  état  somme 
ceux  de  ses  sujets  en  pays  étranger,  qui  ne  sont 
point  encore  déliés  de  leur  devoir  de  sujétion,  ou 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'émigration  illégi- 
time :  mais  il  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  du 
gouvernement  étranger,  que  ses  décrets  de  rappel 
ou  lettres  avocatoires  soient  publiés  et  sanction- 
nés par  lui,  ou  que  ce  gouvernement  se  prête  lui- 
même  à  l'extradition  des  dits  sujets;  moins  encore 
il  pourrait  les  enlever  de  force  du  territoire  étran- 
ger, quand  même  ils  Y\''y  seraient  pas  encore  na- 
turalisés c). 

à)    Moser's    Yersucîi    des    europajschen    Vôlkerr.    VI.    118    f. 

GiJNTHER  a.  a.  0.  II.  3oi  —  3o6. 
(&)    Moser's   Versucli ,    V.    376.    Sgo.    et   ses   Bejtrâge   zu   dem 

curop.  Vôlkerr.  V.  72. 
c)  Gùnther's  europ.  Volkerrecht ,    îî.  Sog  AT. 

§.       81. 

m)    Droit   de   service   territoriaL 

En  vertu  du  droit  de  service  terriîorial 
{Landesdienst-Regal^^  chaque  étal  peut 
exiger,  conformément  à  son  but,  que  ses  sujets  lui 

Q 
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rendent,  et  exclusivement  à  lui,  de^  services  pu- 
blics. Donc,  il  est  le  maître  de  leur  défendre  ou 
de  leur  permettre  suivant  sa  convenance  d'entrer 
au  service  de  cour,  civil  ou  militaire  d'un  autre 
état.  Il  y  a  des  gouvernemens  qui  ne  restreignent 
point,  à  cet  égard,  la  liberté  naturelle  des  citoyens 
par  des  lois  expresses  3  mais  malgré  cela  il  leur 
reste,  et  ils  exercent  quelquefois  le  droit  de  les 
rappeler,  surtout  en  tems  de  guerre,  d'un  service 
inilitaire  étranger.  D'autres  états  eJtigent  que  leurs 
sujets  se  pourvoient  de  leur  consentement  spécial, 
pour  entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère  a)  ; 
restriction,  qui  toutefois  doit  cesser  avec  la  sépara- 
tion légitime  et  entière  du  sujet  d'avec  l'état. 

à)  Code  civàl  français,  art.  21.  D.écret  français  du  26  août 
1811,  cité  au  §  précédent.  Edit  bavarois  précité,  du  6  jan- 
vier 1812,  art.  7,  n"  2.  art.  26.  28.  29.,  joint  à  Tordon- 
nance  du  21  mars  1812,  concernant  la  permission  pour  les 
bavarois  au  service  étranger.  Ul<as  russe,  de  1762,  par  le- 
quel il  est  défendu  à  ia  noblesse  de  Russie  d'entrer  au  ser- 
vice militaire  d'une  puissance  étrangère.  Moser's  Yersuch 
des  europ.  VôlUerrechts,  VI.  25.  Des  restrictions  faites  jadis 
à  cet  égard  aux  ci  -  devant  princes  et  comtes  de  l'Empire 
germaniifue ,  ainsi  qu'aux  nobles  soumis  à  des  souverains 
de  la  confédération  du  Rbin,  voyez  mon  Staatsrecht  des 
Rheinbundes,  §.  192.  220.  Ces  souverains  confédérés  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  entrer  à  un  service  autre  que  d'un  état 
confédéré  ou  allié  à  la  confédération.  Voyez  au  même  livre, 
§.  80  et  i55. 

§.      82. 

n)    Droits    du  fisc. 
Droit     (V  a  u  b  a  i  n  e. 

Dans  le  moyen -âge,  le  Jïsc  exerça  généra- 
lement «)  le  droit  d^ aubaine    (Jus  albinagiij 
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Heimfalls-  ou  Freindlings recht^  ^  c'e^st- 
à  -  dire  le  droit  de  s'approprier  la  succession  des 
étrangers  décédés  dans  le  pays,  à  Fexclusion  de 
tous  les  héritiers  testamentaires  et  convention- 
nels, et  des  héritiers  ab  intestat  étrangers  Z»). 
Dans  les  teins  modernes ,  ce  droit  a  été  presque 
partout  abrogé  par  des  lois  ou  coutumes,  et  sou- 
vent aussi,  surtout  en  France,  par  des  traités  c>. 
L'assemblée  nati£)nale  de  France  l'abolit  pour 
toujours  c?),  en  le  déclarant  ,,coiitraire  aux  prin- 
cipes de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hom- 
mes,  quelque  soit  leur  patrie  et  leur  gouverne- 
ment'^. Depuis,  à  ce  qu'on  sait,  il  n'est  plus 
exercé  nulle  part  que  par  voie  de  rétorsion  e).  Il 
ne  devrait  jamais  être  appliqué  à  la  succession  des 
étrangers  qui  sont  reçus  sujets  par  des  lettres  de 
naturalisation  y^  ,  ne  fût-ce  encore  dans  ce  cas 
spécial  par  voie  de  rétorsion. 

a)  Robertson's  historv  of  llic  Empereur  Charles  V. ,  T.  I. 
dans  les  preuves  et  addilions  explicalivcs ,  n*'  XXÎX.  Pu- 
FENDORF  ol)servationes  juris  univ. ,    T.  ÎII.  ohs.   14. 

l>)  Bacquet  du  droit  d'aubaine,  à  Paris  i6o5.  et  dans  ses 
Oeuvres,  T.  I.  DEspeisses  œuvres,  T.  II.  p.  II.  p.  2/|5. 
GuYOT  répertoire  de  jurisprudence ,  art.  aubaine.  Les  loi- 
sirs du  chevalier  d'EoN  de  Beaumont,  Tome  IX  Cà  Amster- 
dam 1774.  8.),  p.  x']'] —  igi.  Vojez  beaucoup  d'autres 
écrits  dans  Pûtter's  Ivileratur  des  teulsch.  Staatsrechts ,  UI. 
610.  et  dans  ma  INeue  Ljiîeratur  des  t.  Slaalsre^hts.  §.  IJ69. 
-r-  Selon  le  chevalier  d'EoN,  ,,on  entend  par  Aubaine  le 
droit  de  succéder  aux  biens  qui  $e  trouvent  en  France  ap- 
partenir à  un  étranger  de'cédé  qui  n'est  point  naturalisé,  ou 
qui,  étant  naturalisé,  n'a  point  de  parens  régnicoles .  ou 
n'en  a  point  disposé  par  testamenf-'. 
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c)  Pour  la  première  fois  dans  la  paix  de  Crespi,  en  i5i4,  et 
dernièrement  dans  la  paix  de  Paris  de  181 /|,  art.  28.  Yojez 
des  spccificalions  de  pareils  traites,  dans  Moser's  auswartiges 
Slaatsrecht,  S.  265  f.  35 1.  58 1.  et  dans  ses  Zusiitze  zn  s. 
neuen  Slaatsrecht,  III.  1204.  Schlozer's  Staatsanzeigen,  HcCt 
5i  Ci 786),  ÎSum.  02.  De  St.  Gerkn's  diss.  de  usu  juris  al- 
Linagii  in  Gallia.  Argent.  1778.  8.  Une  spécification  cou- 
tenant  les  trailés  conclus  depuis  lyiS  jusqu'en  1782,  se  trouve 
dans  le  Dictionnaire  géographi(]ue  et  politique  de  l'Alsace, 
T.  I.  CàStrash.  1787.  4.),  art.  auLaine.  Décret  de  Napoléon, 
du  24  août  1812,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
celui  de  détraction ,  dans  le  royaume  d'Italie  vis-à-vis  de  la 
Confédération  Suisse.  Gazette  de  Francfort,  i8i;2,  n.  299. 
Décrets  du  même,  en  date  du  25  avril,  28  mai,  et  4  août 
1812,  portants  abolition  du  droit  d'aubaine  en  vertu  de  trai- 
tés, le  premier  pour  le  grand -duché  de  Francfort,  le  se- 
cond pour  le  ducbé  de  Mecklenbourg- Schwerin,  et  le  troi- 
sième, relatif  au  royaume  d'Italie,  pour  les  états  prussiens; 
dans  le  Moniteur  universel  de  1812,  n^  124  et  164,  et  dans 
la  Gazette  de  Francfort  àa  1812,  n°  128  et  25 1.  Voyez  une  col- 
lection de  conventions  et  de  décrets ,  particulièrement  de  la 
France  et  de  la  Prusse,  faits  en  iQii  et  1812,  dans  le  re- 
cueil de  Mr.  de  Martens,  Supplém.  Y.  394—409.  En  i8i5  le 
droit  d'aulxiine  a  été  supprimé  entre  la  France  et  le  ro- 
yaume d'Italie  d'une  part,  et  le  royaume  de  Sax:e  de  l'autre 
part;  de  même,  en  1818  ^ntre  la  Hefise  électorale  et  les 
Deux-Siciles.  11  a  été  abrogé  dans  les  étals  de  la  Lom- 
bardie  autrichienne,  par  une  ordonnance  du  i5  juin  i8i5. 

d)  Voyez  ce  décret,  daté  du  6  août  1792  ,  dans  de  Marteiss 
recueil ,  VI.  289.  Conférez  Mosèr  dan^  la  Berliner  Mo- 
natschrift  v.   1791,    St.  2,    S.   114   ff. 

^)  Behmek  jus  nov.  controv.  T.  I.  obs.  52.  Runde's  Grund- 
sàtze  des  allgem.  teutschen  Privatrechts,  §.  32 1.  En  1804 
le  gouvernement  français,  déclara  qu'il  exercerait  sévère- 
ment ,  par  voie  de  retorsion ,  les  droits  d'aubaine  et  de  re- 
traite. Conférez  aussi  le  Code  civil  français,  art.  726,  et 
Proudhon  cours  de  droit  français,  T.  I",  p.  83,  qui  pré- 
tend qu'en  France,  le  droit  d'aubaine,  conformément  aux 
art.  11,  726  et  920  du  Code  civil,  subsiste  encore,  et  qu'il 
ne  peut  être  regardé  aboli  qu'en  vertu  de  traités.  L'un  et 
Tautre   de   ces  droits    ont   été    abolis  par  des    résolutions  des 
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diètes  helvétiques  de  i8o5  et  1809,  vis-à-vis  de  tous  les 
états  qui  en  useront  de  même  envers  la  Suisse.  Gazette  de 
Francfort,    1812,    n''   74. 

y)  Réponse  de  droit,    par  Mr.  de  Meiern,    à  la  fin  de  G.  H. 
AvRERi  diss.  de  jure  occupandi  Lona  vacantia,   p.  55. 


§.     85. 

Droits  de  retraite ,    de  détraction  et  de  confiscation* 

Assez  souvent  le  fisc  a)  perçoit  un  dernier 
impôt  sur  les  Liens  qui  sont  exportés  hors  du  ter- 
ritoire,  et  cela  moyennant  le  droit  de  retraite  ou 
de  sortie  en  cas  d'émigration  d'un  sujet  de  l'état 
Cgabelle  d'émigration,  g  ahell  a  s  eu  c  en  sus 
emigrationis ^  Nachst euer ^  Nachschofs^^ 
et  moyennant  le  droit  de  détraction  ou  de  trans- 
fert icensus  hereditatis  vel  legati^  Ah- 
ziigsgeld^  Ahschofs'y  ^  lorsque  la  succession 
de  quelque  sujet  décédé  Z>)  est  transférée  à  l'étran- 
ger. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'impôt  consiste 
toujours  dans  une  qviote-part  des  Liens  exportés. 
Ces  droits  sont  cependant  mal  vus  par  les  gouver- 
nemens,  et  il  y  a  même  plusieurs  états  où  des  lois 
expresses  les  ont  supprimés  r)3  dans  d'autres  on 
ne  les  lève  que  par  voie  de  rétorsion  c?) ,  et  sou- 
vent enfin  ils  sont  abolis  ou  modifiés,  à  l'égard 
de  certains  états,  par  des  traités  e).  La  confis- 
cation des  hiens  f^  ordonnée  par  l'autorité  com- 
pétente 5  frappe  tous  les  Liens ,  meuLles  et  im- 
meubles, situés  dans  les  limites  du  territoire,  mais 
elle  n'a  nul  effet  au-delà  (§.  65). 
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à)  En  Allemagne  ce  n'était  pas  toujours  le  (isc  de  l'e'tat  qui 
avait  le  droit  de  jiercevoir  ces  impôts.  Queifjucfois  il  ap- 
partenait aux  ci-dovant  princes  et  comtes  de  1  Empire  soumis 
actuejlemcnt  à  un  souverain,  ou  à  des  villes,  à  des  pro« 
prie'taires  de  terres  nobles ,  à  des  justices  patrimoniales.  Il 
y  avait  des  pays  où  l'impôt  se  percevait  même  lors  de  la 
translation  des  hiens  seulement  d'un  district  ou  département 
dans  l'autre.  Dans  les  états  confédérés  d'Allemagne,  entre  eux, 
il  a  été  généralement  aboli,  en  vertu  de  lart.  18  de  l'Acte 
sur  la  conr.titution  fédérative  de  l'Allemagne  du  8  juin  181 5, 
par  une  résolution  de  la  diète,  dans  son  protocole  du  25  juin 
1817. 

h)  Runde's  Grundsiitzc  des  teutsclien  Privalrechts ,  ç.  522  AT. 
DA^z  Handbuch  des  teutscb.  Privatr.  Rd.  lil ,  §.  522  —  526. 
J.  F.  Reitemeier's  allgemeines  Abschofsrecht  in  DeuJ'Schland. 
Frankf.  an  der  Oder  1800.  8.  C.  D.  U.  v.  Eggers  Archiv 
der  Staatswissenschaft,  Th.  I,  S.  62—87.  Putter's  Literalur 
des  teutsch.  Staatsr.  III.  648.  Ma  INeue  Literatur  des  t. 
Slaatsrecîits ,  §.  1570.  v.  Kamftz  neuc  Lil.  d.  VR.  ,  §. 
122    f. 

c)  Le  droit  de  détraction  est  aboli  en  France,  par  un  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale  du  6  août  1790,  cité  au  §  pré- 
cédent 5  mais  il  n'y  est  pas  dit,  que  le  droit  de  retraite  y 
doive  aussi  être  compris. 

d^  Par  les  résolutions  de  la  diète  helvétique ,  citées  au  §  pré- 
cédent, sont  àboïis  ,,le  droit  de  détraclion  et  tout  droit  sem- 
blable", à  l'égard  de  tous  les  états  qui  en  useront  de  même 
envers  la  Suisse.  Même  disposition  dans  un  décret  du  ci- 
devant  roi  de  Westphalie  du  18  mars  1809. 

e)  Nombre  de  pareils  traités  ont  été  conclus  dans  le  tems  mo- 
derne, particulièrement  entre  des  étals  allemands.  Voyez 
quelques  exemples  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Map.tens,  V.  gj, 
elSuppIém.  V.  594  et  suiv.  En  18 j  3  ces  droits  ont  été  sup- 
primés, entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie  d'une  part 
et  le  royaume  de  Saxe  de  l'autre. 

f^  Edit  du  roi  de  Bavière  de  1808,  concernant  les  confis- 
cations des  biens  5  dans  le  Regierungsblalt  des  Kônigreichs 
Baiern  de  1808,  n*'  5i.  Jakgow  von  Régalien,  S.  555. 
Chr.  ScHLÔzER  de  bonorum  confiscationc.     Goelt.   1796. 
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§.     84. 

7)  Droit  de   conférer  des   emplois  publics ,    des  titres,    des  dé- 
corations,   d^ attribuer   à   certaines  personnes   un   rang  dis- 
tingué,    et  de  les  élever  à  une  conditiqn  supérieure. 

L'indépendance  de  volonté  dont  jouit  tout 
état  souverain,  comprend  aussi  le  droit  de  conférer 
des  emplois  publics  ^  soit  pour  l'état  soit  à  la  cour, 
de  transférer,  de  suspendre  ou  de  renvoyer  ses 
fonctionnaires,  de  donner  des  if/fre^,  àes  décora- 
tions ^  un  certain  rang  ^  à'' élever  à  une  condition 
plus  distinguée,  et  tout  cela  tant  en  faveur  de  ses 
propres  sujets  seulement,  qu'en  y  admettant  aussi 
des  étrangers  a).  Cependant  des  raisons  de  po- 
litique peuvent  quelquefois  engager  un  gouver- 
nement à  faire  parvenir  de  pareilles  mesures  à  la 
connaissance  des  cours  étrangères  ^)  ,  ou  à  de- 
mander d'elles  qu'elles  fassent  ou  qu'elles  ne  fas- 
sent pas  certaine  chose  qui  a  rapport  à  l'exercice 
des  droits  en  question  c).  Dans  le  cas  d'une 
pareille  demande,  le  refus  du  gouvernement  étran- 
ger ne  peut  être  ordinairement  envisagé  comme 
une  offense  ou  lésion  de  droits.  L'usage ,  la 
politique,  le  degré  de  puissance  d'un  état,  res- 
treignent souvent  également  sa  faculté  d'user  du 
droit,  qu'il  a  en  principe  dans  toute  son  étendue, 
de  conférer  des  emplois  ou  des  charges  titulaires, 
de  donner  des  décorations,  et  d'élever  à  une  classe 
de  rang  supérieure  3  surtout  à  raison  de  la  con- 
sidération publique  ou  de ,  l'étiquette  des   cours, 
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ou  Lien  du  rang  qu'occvipe  cet  état  Kii -mènne  vis- 
à-vis  d'aulres  états   c?). 

a)  Pour  ce  qui  est  de  la  naturalite  requise  pour  jouir  de  ces 
avantages ,  voyez  mon  Oeflfentliches  Reclit  des  teutschen  Bun- 
des,    §.   /|05 ,    note  c. 

h)  MosEP.'s  Vereuch  des  europ.  Vôîkerï*.  VI.  21   f. 

c)  J.  C.  V.  Moser's  kleinc  Schriftcn,  VI.  3i5.  v.  Martens  Ein- 
leit  in  das  europ.  Vôlkerrecht,    §.  83,    note  a. 

d~)  Mon  livre  aiieguc ,    §.  4o3,    note  b. 

§.     85. 

Continuation. 

Le  gouvernement  peut  défendre  à  ses  sujets 
d'accepter  «) ,  sans  sa  permission  spéciale,  d'un 
autre  état  quelconque,  des  emplois,  titres,  dé- 
corations ou  pensions  Â),  11  ne  serait  pas  tenu 
non  plus,  diaprés  le  droit  des  gens  naturel,  de 
reconnaître  dans  son  territoire  les  emplois,  titres, 
décorations  ou  un  rang  conférés  par  un  état  étrtUi- 
ger  à  des  personnes  étrangères  e).  Les  intérêts 
réciproques  font  néannîoins  que  la  plupart  des 
états  européens  reconnaissent  volontiers  ces  dis- 
tinctions, à  moins  que  le  droit  même  de  les  con- 
férer c?)  ou  la  faculté  de  les  accepter  ne  soient 
contestés, 

a)  Voyez  plus  haut  §.81.  L'e'dit  bavarois  du  6  janvier  1812, 
art.  7.  n**  5.  Moser's  auswar tiges  Staalsrecht,  S.  3=1.  et 
son  Teutsches  Staalsrecht ,  Th.  V,  S.  /|0:i.  F.  C.  v.  Moser's 
Hofrecht,  II.  692.  Mon  Staatsreclit  des  Rjiclnhundes ,  §. 
38-1.  586.  L'ambassadeur,  par  Wîcr)UEFO?.T,  p.  99  Ced.  1689.  /|.). 
I.<îvett  Haîvson's  Account  of  ail  the  Orders  of  Knighlhood, 
Vol.  II.  p.  3o4.  sqq. 
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b')  Moser's  Yersuch  des  europ.  Yôlkerrechts ,    VJ.   19  f. 
c)  C.  WiLDVoGEL  consil.  jur. ,    cons.   iSz. 

d^  li'ordre  de  la  toison  d'or  en  fournit  un  exemple  illustre. 
y.  Martens  Einleit.  in  das  europ.  Yôlkerreclit ,    §.   i65. 

^.     86. 

8")   Droit   d'éducation    et   d'instruction  publiques. 

Quant  au  droit  à^ éducation  et  ù! instruction 
publiques  «),  il  dépend  de  chaque  état  souverain, 
de  déterminer,  si  et  jusqu'à  quel  point  des  étran- 
gers peuvent  être  admis  dans  le  pays  aux  étabiis- 
semens  destinés  à  l'éducation  et  à  l'instruction, 
et  aux  sociétés  d'industrie,  des  arts  et  des  scien- 
ces j  de  même ,  si  et  à  quelles  conditions  il  sera 
permis  aux  habitans  du  pays  de  suivre  de  pareils 
établisseméns  ou  associations  chez  l'étranger  è). 
Il  en  est  tout  de  même  des  titres  académiques, 
conférés  par  des  universités  du  pays  ou  des  états 
étrangers  ,  ainsi  que  de  l'importation  des  livres 
qui  oijt  été  imprimés  hors  du  pays  c). 

a)  Mon  OefTentl,  Ptccht  des  teuischen  Bundes,    §.  41 3— 418. 

^)  Dans  plusieurs  pays,  la  liberté  de  fréquenter  les  univer- 
sités ou  écoles  étrangères  est  restreinte.  Yoyez  des  régle- 
niens  dans  le  Aîlgeni.  j4nzeiger  der  Deutschen  ,  1807  ,  Num. 
5^0;  1808,  Num.  76.  Rhein.  Bund,  XIII.  iSa.  XXIÏI.  257. 
XLYJI.  297.  Décret  français  relatif  à  Tinstruction  publique 
et  à  l'université  de  l'Empire  français,  du  mois  de  mars  1808, 
et  Décret  sur  le  régime  de  fUniversilé  impériale,  du  i5 
novembre  1811,  dans  le  Moniteur  de  1811,  n°  32i.  Edit 
royal  français  du  17  février  i8i5,  relatif  à  Tinstruction  pu- 
blique, dans  le  Journal  de  Francfort  de  i8i5,  n''  67.  Or- 
donnance pour  les  écoles  dn  royaume  de  Bavière,  de  180g. 
Décret  pour  les  établisseméns  d'instruction  publique  du  grand- 
ducbé  de  Francfort,  du  1*'   fevr.   1812. 
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c)  Décret  français  du  5  février  1810,  relalif  aux  imprimeries, 
à  la  censure  et  au  commerce  des  livres,  dans  le  Moniteur 
de  1810,  et  par  extrait  dans  la  Ailgem.  LiteraturZeitung 
1810,  n*^  63.  Ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret  du  14  déc. 
j8io.  Edit  pour  la  censure  et  le  commerce  des  livres  dans 
le  royaume  de  Saxe^  du  10  août  1812,  dans  le  Ailgem.  An- 
zeiger  der  Deulschen,  1812,  n*'  Szi.  Yojez  aussi  mon  Oef- 
fentliches  Piecht   des  teutschen  Bundes  etc.,    §.  414,    417  et 


§.   87. 

9^    Droit    de   soui^eraineté   sur    fégltse» 

L'état  souverain  est  également  indépendant 
à  l'égard  de  ses  4^oits  sur  V église^  ou  du  pouvoir 
souverain  en  matière  de  religion  iKirchen- 
h  o  h  €  it  ).  En  conséquence  ,  aucun  état  étran- 
ger ne  peut  le  forcer  à  tolérer  ou  à  recevoir  de 
certaines  sociétés  ou  sectes  religieuses  ,  à  agréer 
de  nouvelles  institvitions  ecclésiastiques,  dogmes 
ou  systèmes  de  religion  ,  ou  à  accorder  à  leurs 
partisans,  s'ils  séjournent  dans  son  territoire,  un 
culte,  soit  public  soit  privé,  à  celui  près  de  la 
simple  dévotion  domestique.  Même  le  Souverain- 
Pontife,  comme  chef  ecclésiastique  de  l'église  ca- 
tholique et  romaine,  est,  pour  ce  qui  est  de  son 
activité  ecclésiastique, partout  subordonné  de  droit 
au  gouvernement  séculier  «),  en  tant  que  les  con- 
cordats n'ont  point  établis  d'exceptions  (§.  3i). 
Par  la  même  raison,  aucun  état  n'a  ordinairement 
le  droit  de  défendre  de  force  les  griefs  de  religion 
dont  une  société  religieuse  pourrait  se  plaindre 
dans  le  territoire  d'un  autre  état  Z>),   ni  celui  de 
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s'approprier  des  biens  ecclésiastiques  situés  e^i  pays 
étranger  <?). 

à)  P.  C.  lib.  baron,  de  Knigge  comm.  de  habitu  religionis  ad 
gentes.  Goett.  1747.  4-  Mon  Oeffentliches  Piecht  des  leut- 
schen  Bundes,    §.  421,    423,    426  el  siuV. 

^)  V.  MARTEKsEinleitung  in  das  europ.  Yôlkerr.  §.110.  Schmalz 
europ.  Yôikerreclit ,  S.  168  f. 

<r)  Voyez  mon  Oeffentliches  Recht  des  teulschen  Bundes,  §. 
438.  —  Sur  le  droit  de  patronage  dans  un  pays  étranger, 
et  sur  celui  d'y  faire  passer  des  morts  ^  voyez  des  écrits 
dans  V.  Kamptz  neuer  Lit.  des  VR. ,    §.   114. 

§.     88, 

10)    Droit    de    souveraineté   sur   les   étahlissernens  de  JieJ- 
11)    Droit    d'armes.      1 2j    Droit    éminent. 

Tout  état  a  le  droit  de  souveraineté  sur  les 
jfïefs  qui  se  trouvent  dans  son  territoire  (^Lehn- 
hoheit^^  droit  qui  s'étend  même  sur  ceux,  soit 
actifs  soit  passifs,  relevans  d'états  étrangers;  à 
moins  qu'il  n'ait  accordé  à  ces  états  par  conven- 
tion expresse  une  immunité  entière  ou  partiale  a). 
Enfin  5  aucun  état  ne  serait  obligé  de  souffrir ,  de 
la  part  d'un  autre,  des  restrictions  arbitraires 
dans  son  exercice  du  droit  de  défense  et  d'' armes  è), 
nommément  par  rapport  au  passage  de  troupes 
étrangères  c)  ou  à  Venrôlement  pour  le  service 
d'une  autre  puissance  (§.  272),  ou  dans  l'exercice 
du  droit  éminent  (jus  eminens ^  ratio  sta- 
tus s  cil,  e  xtraor  dinar  ii^  ^  pas  même  s'il 
exerçait  ces  droits  contre  la  personne  ou  la  pro- 
priété des  sujets  de  l'état  étranger  c?). 
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a)  Mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundes,  §.  409  et 
suiv. 

by  Voyez  plus  haut  §.  40. 

ff)  Voyez  les  écrits  indiques  dans  v.  Kamptz  neue  I.it.  des  VR., 

§.    112. 

d)  Mon  Oeffentliches  Piecht  etc.  §.  455  et  suiv.  Principes  ou 
élemens  du  droit  politique  Cà  Lausanne  1784.  8.),  P.  III|, 
ch,  5,    §.  24  et  suiv.  5    p.  275  et  suiv. 


CHAPITRE    1 1  ï. 
DROIT         D'        ÉGALITÉ. 

^.      89. 
E    g    a    l    i    t     é- 

Le  troisième  droit  primitif  des  nations  con- 
siste dans  leur  égalité  naturelle.^  effet  de  leur  in- 
dépendance. C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  cha- 
que état  souverain  peut  exiger  qu  aucun  autre  état 
ne  s'arroge,  dans  leurs  rapports  mutuels,  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  dont  il  jouit  lui-même,  ni 
ne  s'affranchisse  de  quelque  obligation  qui  le  met- 
troit  en  avantage.  Ils  jouissant  d'une  personna- 
lité morale  et  libre;  chacun  d'entr'eux  peut  pré- 
tendre à  tous  les  droits  qui  dérivent  de  cette  per- 
sonnalité; leurs  droits  sont  par  conséquent  égaux. 
D'ailleurs,  les  rapports  naturels  entre  les  états  étant 
par-là  même  essentiels^  cette  égalité  ne  peut  être 
altérée  par  des  qualités  ou  attwbulions  accidentel- 
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les  d'un  état,  telles  que  son  ancienneté ,  sa  po- 
pulation, l'étendue  de  son  territoire,  sa  puissance 
niiîilaire,  la  forme  de  sa  constitution,  le  titre 
de  son  souverain  ,  l'état  de  la  culture  de  toute 
espèce  «),  la  considération  dont  il  jouit,  les  hon- 
neurs qu'il  reçoit  de  la  part  d'autres  jétats ,  etc. 
Particulièrement  incompatibles  avec  cette  égalité 
légale,  sont  des  prétentions  à  la  précédence,  à  la 
supériorité,  à  la  juridiction,  au  pouvoir  criminel, 
vis-à-vis  d'autres  états. 

a)  De  même  qu'il  n'y  a  point,  dans  l'état  de  la  nature, 
esclaves  parmi  les  particuliers ,  de  même  il  n'y  en  a  pas 
non  plus  parmi  les  étals  souverains  (non  dantur  gentes 
a  natura  servae).  Les  raisons  d'ARisTOTE  (Polit,  lib.  f. 
G.  5.)  ,  et  celles  d'un  de  ses  successeurs  resté  anonyme 
CDeutscher  Merkur,  Nov.  1777),  ont  été  très  bien  refutées 
par  Mr.  Jacobi  ,  dans  le  Deutscli.  Muséum,  1781,  St.  VX, 
S.  52  2  ff.  Comparez  aussi  Franc.  Hutchesok's  System  of 
moral  Philosophy ,    B.  III.  ch.   10.  §.   14. 

§.       90. 

Particulièrement   dans    le   cêrémoniaL 

L'égalité  des  états  se  manifeste  souvent  dans 
le  cérémonial^  c'est-à-dire  dans  les  formalités 
qu'ils  observent  entre  eux.  Ce  cérémonial  s'exer- 
ce non -seulement  vis-à-vis  de  la.  personne  des 
souverains  ou  de  leurs  représentans ,  mais  aussi 
et  particulièrement  dans  les  écrits;  c'est  alors  le 
cérémonial  de  chancellerie,  des  autorités  consti- 
tuées du  pays,  et  des  ministres  en  mission.  Des 
espèces  particulières  sont  celui  qu'on  observe  sur 
mer^  et  celui  de  la  guerre.     Une  petite  partie  seu- 
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lement  du  cérémonial  est  fondée  dans  des  con- 
ventions, le  reste  est  arbitraire  ou  tient  au  simple 
usage  «).  Cette  dernière  partie,  queUju' impor- 
tante qu'elle  soit,  et  Lien  que  scrupuleusement  ob- 
servée, n'est  point  du  ressort  du  droit  des  gens  ô), 
et  le  droit  du  cérémonial  des  états  dont  nous  nous 
occupons  ici  par  préférence,  et  qui  dans  les  écrits 
est  ordinairement  confondu  dans  la  matière  du  ce- 
rémonial  en  général  c),  nen  fait  par  conséquent 
qu'une  partie.  Le  droit  du  cérémonial  diploina- 
tiqiie^  ou  à^^  légations,  sera  expliqué  plus  bas, 
comme  partie  du  droit  d'ambassade  5  mais  le  reste 
du  cérémonial  public,  en  tant  qu'on  j  remarque 
les  effets  de  l'égalité  naturelle  ou  ceux  d'une  in- 
égalité survenue  et  conventionnelle,  appartient  à 
ce  cbapitre. 

a)  V.  Ompteda's  l.iteratwr   des  Yôllierreclils ,    I.  499  AT.      F.  C. 
V.  Moser's  kleine  Schriflcn,    I.  5. 

h)  F.  C.  V.  MosER,    clans  son  livre  allégué,  p.  6,    le  comprend 
sous  la  dénomination  de  galanterie  des  états. 

c)  Il  ceremoniale  Jiistorico  e  politico  di  Gregorio  Leti.  Am- 
stelod.  i685.  Yol.  1  —  YI.  12.  Gottfr.  Stieve's  europ.  HoC- 
Ccrcmoniel.  l.eipz,  l'jxh.  2.  Ausg.  1725.  8.  J.  C.  Lunig's 
Theatrum  ceremoniale  historico  -  poîiticum  ,  oder  hlslorisch- 
imd  politischer  Schauplalx  aller  Gcrenionien  elc.  I.  und  If. 
Band  (le  second  volume  contient  le  cérémonial  de  chancel- 
lerie européenj.  Leipzig  1716.  fol.  2.  Aull.  1719.  1720.  fol. 
Jul.  Bernh.  v.  Rohr's  Einlcit.  zur  CeremonieiWissenschaft 
grosser  Herren.  Berlin  1730.  8.  2.  Aufl.  1735.  8.  Géré 
monial  diplomatique  des  cours  de  l'Europe.  Recueilli  en 
partie  par  Mr.  Du  Mont,  mis  en  ordre  et  considérable- 
ment augmenté  par  Mr.  Rousset.  à  Amsterd.  et  à  la  Haye 
1709.  T.  I.  II.  fol.  CGe  sont  les  Tomes  lY  et  Y  des  Sup- 
ple'mcns   au   Corps    diplomati(jue    de    Du    Mont.)      F.    G.    v. 
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Mqser's  teutsches  Hofrecht.  Franlif.  1754.  Th.  I.  II.  4-  J- 
Jac.  Moser's  Yersuch  des  neuesten  europ.  Ceremonlels ,  vor- 
nehmlich  aus  den  Staatshandlungen  der  europ.  Moohte  seit 
Kaiser  CarFs  YI.  Tode  Cc'est  en  même  temps  le  Tome  IP  du 
Versiich  des  europ.  Vôlkerrechts ,  publié  par  le  m^me  au^ 
teur).  Frankfurt  1778.  8.  C.  G.  Ahnert's  Lehrbegriff  der 
Wissenschaften ,  Erfordernisse  und  Rechte  der  Gesandten, 
Th.  II.  Dresden  1784.  8.  (Ce  Tome  II'  ne  traile  que  du 
cérémonial  public  et  du  style  diplomatique).  De  Biflfeld 
institutions  politiques,  T.  II.  p.  23.4.  —  Des  écrits  sur  le  cé- 
rémonial de  quelques  cours  en  particulier ,  dans  v.  Kamptz 
neuer  Lit.,    §.   141  ff. 

§.      91. 

Renonciation    à    ïégalité. 
I)     Honneurs     royaux. 

Les  états ,  même  ceux  absolument  indépen- 
dans  et  souverains,  peuvent  renoncer  par  con- 
vention j  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  autres 
étatSj  aux  droits  résultants  de  leur  égalité  pri- 
mitive. Cela  arrive  assez  souvent,  par  rapport 
à  quelques  prérogatives  extérieures,  au  rang,  aux 
titres  des  états  et  de  leurs  souveraine,  et  à  d'autres 
objets  du  cérémonial.  Particulièrement  sont  de 
ce  nombre  les  honneurs  roj^aiioc  (^honores  ré- 
gion c'est-à-dire  les  honneurs  conventionnels,  qui 
sont  généralement  considérés  en  Europe  comme 
les  plus  distingués  qui  puissent  être  rendus  à  un 
état  a).  Ils  donnent  non -seulement  le  rang  au- 
dessus  de  tous  les  états  souverains,  qui  n'en  jouis- 
sent point,  et  plusieurs  autres  droits  de  cérémo- 
nial, tels  que  l'usage  de  la  couronne  royale,  du 
titre  de  frère  vis-à-vis  des  autres  souverains  du 
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iTîême  rang,  etc.,  mais  encore  le  droit  exclusif 
d'envoyer  des  ministres  publics  du  premier  rang 
ou  des  ambassadeurs.  Des  honneurs  royaux  jouis- 
sent, hors  les  Empires  et  les  Royaumes,  les  Grand- 
duchés  ,  l'Electorat  de  Hesse  (ci -devant  aussi  les 
autres  états  électoraux  d'Allemagne),  et  quelques- 
unes  des  grandes  Républiques  b^-^  ces  dernières 
cependant  pour  la  plupart  avec  quelques  modi- 
fications. 

d)  Parce  ffue  de  tout  tems,  dons  les  relations  politiques  de 
l'Europe ,  les  rois  jouissaient  du  plus  haut  degré  de  con- 
sidération ,  et  de  prérogatives  d'honneur  vis  -  à  -  vis  de  tous 
les  princes  souverains  non -revêtus  de  la  dignité  rojalc ,  on 
a  donné  à  ces  grands  honneurs,  la  dénomination  ^honneurs 
royaux^  et  on  a  distingué  par  cela,  sans  égard  à  la  dif- 
férence de  leur  constitution  ou  de  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, entre  les  états  auxquels  appartiennent  les  hon- 
neurs royaux,  et  ceux  d'un  rang  inférieur  C§-  Ji). 

è)  Telles  qu'autrefois  les  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  et 
la  république  de  Venise,  et  juscpi'à  ce  jour  la  Confédération 
Suisse  (mais  non  pas  chaque  canton  séparément^),  ainsi  que  la 
Confédération  Germanique.  Quant  à  la  république  de  Gènes  et 
à  l'Ordre  de  Malte,  on  leur  a  disputé  autrefois  les  honneur» 
royaux. 

§.       92. 
II)      P  r  é  c  é  d  e  n  c  e. 

Définition    et   base. 

Du  nombre  des  prérogatives,  qui  entraînent 
pour  rétat  qui  les  reconnait,  la  perte  d'une  par- 
tie de  l'égalité  naturelle,  est  la  précédence  (pas, 
préséance,  protostasia^  proèdrla^.^  ou  la 
préférence  dans  l'ordre  et  dans  le  rang  à  suivre 
lorsque  plusieurs  états  dans  leurs  relations  ex- 
térieures 
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térieures  viennent  à  se  rencontrer  «).  La  naUire 
de  ces  relations  entre  des  états  souverains,  ne 
fournit  aucun  principe  dont  on  puisse  conclure  à 
un  rang  délerniioc  de  chacun  d'eux  A).  Sous  ce 
•point  de  vue  ,  toute  place  doit  être  envisagée 
comme  la  première,  c'est-à-dire,  il  n'y  a  en  effet 
entre  les  états  souverains,  dans  leur  commerce, 
tant  par  écrit  que  par  des  représentans ,  ni  rang 
inférieur  ni  supérieur,  ni  place  distinguée  ou  place 
d'honneur.  Ce  n'est  que  par  des  conventions,  ex- 
presses ou  tacites,  qu'une  telle  différence  peut  être 
établie  O» 

a)  Voyez  les  écrits  cites  dans  v.  ÛMPTEDA^sUteralur  desVôIker- 
rechts,  IL  yjgo  — 498,  dans  v.  Kamptz  neuèr  1/it.,  §.  124  ff., 
dans  Putter's  Lileratur  des  t.  Staatsr.  iîl.  3io,  et  dans  ma 
^'eue  LitcraUir  des  t.  Staatsr.  §.  1110»  Jac.  Andr.  Crusius 
de  pracejninentia ,  sessione,  praecedenlia  et  imiverso  jure 
proëdriae  magnalum  in  Europa.  Bremae  166G.  4.  Balth. 
8igism.  V.  Stosch  Tr.  vom  Pracedenz-  oder  Yorderrecht  aller 
Polentaten  u.  P.epubiifjuen  in  Europa  BresJau  iGjo.  8. 
Ehrenhart  Z>veykurg's,  ou  plutôt,  comme  il  se  nomme  dans 
la  seconde  édition ,  Zach.  Zn  inzio's  ,  Thcalrum  praeceden- 
tiae.  Francof.  1706.  2.  Ausg.  eJjend.  1709.  fol.  Gottfr.  Stie- 
ve's  europ.  HofCeremoniel.  Leipz.  l'/iS.  2.  Ausg.  1723.  8, 
Agastino  Paradisi  Atteneo  dcll  uomo  nobile  CVcnet.  1751. 
folO,  T.  I.  c.  4  et  5,  et  tout  le  Tome  V.  Jo.  Cph.  Hell- 
BACHii  meditationes  juris  proëdriae  moderni,  oder  Abliandl. 
von  den  heutigen  Piechten  des  Ranges,  Vorzugs  und  Vor~ 
sitzes.  Leipz.  1742.  4-  2.  Ausg.  iJjid.  17/16.  4.  Ej'usd.  pri- 
miliae  lexici  juris  proëdriae  Erf.  1748.  4.  Ejusd.  accessio- 
nés  juris  proëdriae.  (Ce  livre  n'est  pas  encore  imprimé. 
Voyez  SiEBENKEEs  neues  jurisl.  Magazin,  I.  5o8.)  Rousset 
mémoires  sur  le  rang  et  la  préséance  entre  les  souverains 
de  l'Europe  et  entre  leurs  ministres  représentans.  àAmsterd. 
1746.  4'  Ch.  Hellbach's  Handb.  des  Piangrechtes.  Ansb. 
1804.  8.      Gcnther's  europ.   Vëiixerr. ,  I.   198  —  279. 

10 
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h)  L'opinion  contraire  esl  adoptée  par  Rousset,  dans  son  livre 
allégué,  et  par  Real,  science  du  gouvernement,  T.  V.  oh.  4. 
Secl.  5. 

e)    GtJ'MHER,   I.    2l5    fF. 

§.   93. 

Disputes  sur  le  rang. 
Les  discussions  qui  pourraient  naître  des 
prétentions  de  quelque  puissance  ,  relativement 
au  rang,  doivent  par  conséquent  être  jugées  et 
terminées  de  la  même  manière  que  tout  autre 
différend  entre  les  états  souverains  a^]  durant  la 
dispute,  on  devrait  généralement  respecter  l'état 
de  possession  non  vicieuse  Z>) ,  s'il  y  en  a.  Pour 
appuyer  les  prétentions  de  cette  espèce ,  quel- 
ques gouvernemens  se  sont  souvent  prévalus  d'ar- 
gumens  absolument  faux  c),  tels  que  l'ancienneté 
de  l'indépendance  de  l'état,  ou  celle  de  la  famille 
régnante  ou  de  la  royauté,  l'époque  de  conversion 
à  la  foi  chrélienne,  une  plus  grande  puissance  ou 
la  prépondérance  de  l'état,  le  nombre  et  l'étendue 
de  ses  provinces,  la  forme  d'état  et  de  gouver- 
nement, un  titre  plus  éminent  de  l'état  et  du  sou- 
verain, une  culture  tant  intellectuelle  que  morale 
plus  avancée,  des  relations  de  protection,  de  fief, 
ou  de  cens  sur  d'autres  états  souverains,  la  haute 
dignité  des  vassaux  appartenants  à  l'état,  des  mé- 
rites vis-à-vis  du  Souverain -Pontife  et  de  l'église 
romaine  et  catholique,   etc. 

a)  Gûnther's  Vôllierrecht,  I.  267  f.  Conduite  de  la  part  des 
puissances  autres  que  celles  y  int«resBe'e^  j  voyez  au  inémt 
livre,    I.   269. 
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^)  Un  exemple  de  Venise  de  i558,  voyez  dans  I<umg's  Theatr. 
cerem.  ï.  I.  p.  14»  Sur  la  pofiscssjon  défectueuse,  conierea 
GuNTHÉR,  I.  217  f.  252  f.  ZwA.NZiG  dans  le  livre  aîlegué, 
I.   14  —  25.  28. 

«•)  Stieve  dans  le  livre  cite,  TIi.  I.  Cap.  2., S.  9—72.  Pif.al, 
Le.  Yattel,  lib.  II.  ch.  3.  §.  "hj.  Jo.  Ad.  Ickstadt  elem. 
juris  gentiuin,  lib.  IL  c.  1.  §.  22.  Schol.  et  c.  6.  §.  i5. 
L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  par  VVicçuefort  ,  iiv.  1.  eh. 
24.  25.  p.  324  —  jf^'j.  Mais  comparez  Chr.  Gotifr.  KoFi-wArm 
diss.  de  fundamento  decidcndi  controversias  de  praecedenlia 
inter  libéras  gentes.     Lips.   1721.      Gùnther,   I.  20J  ft*. 

§.    94. 

Du   rangi     tel  quil  s'observe   aujourd'hui    entre    les    états 
de    t Europe. 

Les  nations  de  l°Euroj3e  ne  se  sont  jamais 
réunis  sur  un  statut  général  pour  le  rang  «f)  •  car 
quoique  les  Papes  en  aient  puljliés  à  différentes 
époques,  que  particulièrement  celui  de  Jules  îî,  de 
l'an  i5o4  ^)j  ait  été  as^ez  accrédité,  que  d'ailleurs 
ces  réelemens  aient  été  ordinairement  basés  sur 
l'état  de  possession  tel  qu'il  existait  aux  conciles, 
(c.  à.  d.  aux  réunions  les  plus  générales  du  tems 
entre  les  souverains  chrétiens  de  l'Europe  ou  leurs 
représentans ,  occasions  auxquelles  les  questions 
de  rang  devaient  par  conséquent  être  le  plus  sou- 
vent agitées)  il  s'^xv  faut  de  beaucoup  que  ces 
réglemens  aient  jamais  été  généralement  recon- 
nus 5  ils  ne  le  furent  pas  même  dans  les  conciles, 
ni  dans  la  chapelle  du  Pape.  De  même  au  con- 
grès devienne,  la  question  du  rang  entre  les  puis- 
sances européennes ,  a  été  vainement  agitée  c). 
Cependant  il  y  a  eu  de  tem«  à  autre  des  eoniyen- 
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ti'ons  formées  à  ce  sujet  entre  les  différentes  puis- 
sances. 

«)  Sur  Ie«  classifications  des  états  non  relatives  à  leur  rang, 
voyez  plus  haut ,    §.  32. 

b)  li  a  été  publié  par  Lûnig,  dans  son  Theatrum  cerem.  I.  8, 
et  depuis  dans  Geuhardi's  genealog.  Geschichte  der  erb- 
lichen  Reichsslande ,  II.  7  f.  et  Gûnther's  curop.  Vôlkerr. 
I.  219.  Dans  ce  règlement  il  n'est  point  fait  mention  du 
Danemarck ,    de  la  Suède ,    et  de  la  Russie. 

c)  Dans  la  séance  du  10  déc.  181 /i,  les  plénipotentiaires  de» 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris,  nojn- 
mèrent  une  commission  chargée  de  s'occuper  ,,des  principes 
à  établir  pour  régler  le  rang  entre  les  couronnes,  et  de 
tout  ce  qui  en  est  une  conséquence".  Dans  la  séance  du 
9  février  i8i5,  on  discuta  le  projet  de  la  commission  qui 
avait  établi  trois  classes  des  puissances  relativement  au  rang 
entre  les  ministres.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  cette  clas- 
sification, et  particulièrement  sur  la  classe  dans  laquelle  il 
faudrait  mettre  les  grandes  républiques,  la  question  fut  aban- 
donnée, et  on  se  borna  à  faire  un  règlement  sur  le  rang 
entre  les  agens  diplomatiques  des  souverains  couronnés. 
Voyez  mes  Aclen  des  wiener  Congresses,  T.  YIII.  98.  102. 
108  et  suiv.  iif)  et  suiv.  T.  VI.  p.  90.  204  et  suiv.  et  mon 
Uebersicht  der  diplomat.  Verhandlungen  des  wiener  Con- 
gresses,   p.   167  et  suiv. 

§.       95. 

Particulièremenl    1)    du    rang    du   Pape    et   du    ci -devant 
Empereur    romain  -  germanique. 

Particulièrement,  1°  les  souverains  catho- 
liques, même  l'Empereur  romain- germanique, 
ont  cru  devoir  accorder  la  précédence,  à  la  per- 
sonne du  Pape ,  en  qualité  de  vicaire  (prétendu) 
de  Jésus- Christ  5  et  de  Souverain -Pontife  ou  chef 
ecclésiastique  de  l'église  catholique-romaine,  sans 
vouloir  cependant  par  là  porter  préjudice  à  leur» 
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droits  de  souveraineté  «).  En  sa  qualité  de  sou- 
verain temporel,  le  Pape  s'est  trouvé  en  posses- 
sion de  la  précédence,  même  vis-à-vis  de  plu- 
sieurs souverains  de  religion  évangélique  ou  pro- 
testante, surtout  de  ceux  non-jouissants  d'honneurs 
royaux  5  mais  jamais  vis-à-vis  de  la  Russie,  ni 
de  la  Porte  ottomane.  2°  Toutes  les  puissances 
chrétiennes  de  l'Europe  accordaient  la  précédence 
à  r Empereur  romain  -  germanique  ^).  Pour  ce 
qui  est  de  la  Porte  ottomane,  l'Empereur,  en  sa 
qualité  de  souverain  de  ses  états  héréditaires  (de- 
puis 1804  Empereur  d'Autriche),  était  convenu 
avec  elle  d'une  parfaite  égalité  de  rang  c)« 

a)  RoussET,  T.  I.  ch.  1.  Moser's  teulsches  Staatsrecht,  III.  86. 
Gùnther's  Vôlkerrecht,  I.  221. 

b)  Voyez  des  écrits  dans  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  19G,  et  dans 
V.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  i25.  —  De  Martens  précis  du 
droit  des  gens,   §.  i52. 

c)  Paix  de  Passarowitz,  de  1718,  art.  17.  hà  même  stipula- 
tion se  trouve  dans  les  traités  de  paix  postérieurs  à  celui 
de  1718,  p.  e.  dans  celui  de  Belgrad,  de  1739,  art.  20  et  21. 
Moser's   teulsches  Staatsrecht,    III.    106.      Thcatrum   cerem. 

par   LÛNIG,     II.    1458.        GtJNTHER,     I.    325.    247. 

§•   96. 

2)    Du   rang  des   souverains   c&uronnés. 

La  plupart  des  têtes  couronnées  de  l'Europe 
émettent  en  principe  Vtgalitë  du  rang  «);  et  s'il 
y  a  eu  quelques  cours,  telles  que  celles  de  Fran- 
ce è)  et  à"* Espagne  c),  depuis  quelque  tems  celle 
de  Russie  c?),  et  dès  à  présent  probablement  aussi 


1 5o  IP'  Partie.  Td,  /^.  Droits  absolus  des  états  entreux. 

celle  à'' Autriche  e) ,  qui  ont  prétendu  à  la  pré- 
cédence  absolue  sur  toutes  ou  quelques-unes  des 
autres  puissances  y^,  elles  ont  rarement  manqué 
de  contradictions.  Cependant  la  France  l'avait 
gagnée  durant  le  règne  de  Napoléon  sur  plusieurs 
rois  5  principalement  sur  ceux  qui  lui  devaient 
leur  couronne  ou  royauté,  et  qui  avaient  satisfait 
volontiers  à  ses  prétentions.  Plusieurs  autres  gou- 
vernemens,  bienqu'ils  prétendent,  surtout  dans 
les  notes  et  autres  écrits,  à  une  égalité  générale, 
reconnaissent  néanmoins  par  exception  et  dans 
certaines  occasions  et  circonstances  la  supériorité 
de  quelques-unes  des  autres  puissances;  c'est  ainsi 
que  le  Portugal  et  la  Sardaigne  accordent  la  pré- 
cédeiice  aux  couronnes  d'Angleterre,  de  France 
et  d'E  pagne  ^) ,  le  Danemarch  à  celle  de  France 
seulement  Ji), 

a)  MosEP's  Versuch  des  europ.  Vôlkerr. ,  I.  58.  Comme  prin- 
cipe formel  cette  règle  a  été  proposée ,  principalement  de 
la  part  de  la  Suède,  par  Gustave- Adolphe  CGu>ther,  I.  278, 
note  a),  puis  au  congrès  de  la  paix  de  Wcstphalie  par  la 
reine  Christine  CMoser's  Bejtrage  zu  dem  europ.  Vôlkcr- 
rechl,  I.  4i-  Rousset,  ch.  7.);  enfin  aussi  par  la  Grande- 
Bretagne  0'-  Ompteda's  Literatur,  II.  496).  Rousset  Cch. 
28,  p.  162)  et  ISeyron  (principes  du  droit  des  gens,  §.  106) 
datent  la  généralité  de  ce  principe  de  la  quadruple -alliance 
de  Londres  de  l'an  1718, 

i)  V.  Ompteda's  Literatur ,  II.  494  ff-  v.  Kamptz  neuc  Lit., 
§.  127.      GuNTHER,   li  220  et  suiv. 

c)  V.  Ompteda,  II.  496.  V.  Kampti,  §.  128.  —  La  dispute 
de  rang,  qui  eut  lieu  entre  V Espagne  et  la  Franc  8  CZwA^zIG 
Theatr.  praecedentiae,  I.  i5.  sqq.  Bynkershoek  quaest.  jur. 
pubi.   lib.  II.   c-  9.   in  Ej'us  operib.  omn.  T.  I.  p-  264.  sq.), 
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a  été  terminée  de  manière  qu'on  s'est  réuni  sur  une  cer- 
taine alternation  à  observer  dans  les  occasions.  Voyez  le 
pacte  de  famille,  maintenant  dissous,  de  1761,  art.  27.  De 
Martens  recueil  des  traités,  I.   10.     Gunther  ,  I.  255. 

d)  Sur  les  prétentions  de  la  Russie,  particulièrement  vis-à-vis 
de  la  France,  voyez  Gunther,  I.  244  f.  De  Marteks  cours 
diplomatique  ;  taJbleau ,  liv.  I,  ch.  8.  §.  80.  Plusieurs  puis- 
sances ,  avaient  accordé  leur  reconnaissance  du  titre  im- 
périal, pris  par  la  Russie  en  1721,  à  la  réserve,  qu'il  n'en 
résulterait  aucune  autre  prérogative  pour  la  Piussie.  Dans 
la  suite  la  Russie  n'a  voulu  accorder  la  précédence  qu'à 
l'Empereur  romain  -  germanique.  Mais  dans  la  paix  de  Til- 
sit,  en  1807,  art.  28,  il  a  été  stipule  entre  la  Russie  et  la 
France,  que  le  cérémonial  des  deux  cours  cntr'elles ,  et  à 
l'égard  des  ambassadeurs ,  ministres  et  envoyés  qu'elles  ac- 
créditeraient l'une  près  de  l'autre ,  serait  établi  sur  le  prin- 
cipe d'une  réciprocité  et  d'une  égalité  parfaites. 

e)  Depuis  qu'elle  a  pris  le  titre  à' Empire,  en  1804.  IJ alter- 
native,  par  rapport  à  l'ordre  dans  lequel  les  deux  parties 
sont  nommées  dans  les  traités,  fut  déjà  confirmée,  comme 
reconnue ,  établie  et  observée ,  entre  la  maison  ai  Autriche 
et  la  France,  dans  le  1"  article  séparé,  attenant  à  leur  traité 
d'alliance  défensive  de  1/56,  qui  est  recueilli  dans  Moser's 
Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts ,  VIII.  74.  v.  Kamptz  neue 
Lit.,    §.  154. 

y)    Le    Danemarck    prétend    à    la    précédence    sur    la    Suède. 

Gunther,   I.  240. 
g)    Gunther,   I.    229.    238.      Moser's   Versuch   etc.,   L   64«    ©t 

ses  Beytràge  zu  dem  europ.  Volkerrecht,   I.  45. 
h)    Moser's    Beytràge,     I.     41.       v.    Ompteda's    Lit.,     §.    201. 

V.   Kamptz   neue    Lit. ,    §.  129. 

§•    97- 

Continuation. 

La  Porte  a  plusieurs  fois  assuré  aux  ambas- 
sadeurs àe  France^  accrédités  à  Constanlinople,  le 
pas  et  la  préséance  sur  les  ambassadeurs  d'Espagne 
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et  des  autres  rois  «).  Depuis  elle  a  place  les  en- 
voyés de  Russie  du  second  ordre  iminédiatenxent 
après  ceux  de  l'Empereur  romain  -  germanique, 
si  ces  derniers  sont  aussi  du  second  rang,  sinon, 
le  ministre  de  Russie  devait  suivre  immédiatement, 
l'ambassadeur  de  Hollande  et  en  son  absence  celui 
de  Venise  ô).  Les  rois  de  la  Confédération  Ger- 
manique se  rangent,  dans  l'acte  de  confédération  ^), 
de  la  manière  suivante:  Bavière^  Saxe  rf),  Ha- 
novre e)?     Wirtemherg, 

d)  Par  des  traites  de  1604,  art.  20  et  27,  de  1675,  art.  19, 
de  1740,  art.  17  et  44.  Schmauss  Corp.  jur.  gent.  I.  4-^5. 
We>ck  codex  jur.  gent.  I.  549.  558.  f  Real,  science  du  gou- 
vernement 5  T.  V,  eh.  4  î  §•  3. 

h)  Dans  la  paix  de  Kainardgi,  de  1774,  art.  5.  De  Martzns 
recueil,    IV,  61 5, 

c)  Acte  de  confcdération  de  i8i5,  art.  4,  cpii,  ainsi  que  l'art.  8, 
contient  en  même  tems  une  clause  de  niserve  pour  le  rang 
hors  de  la  diète. 

^)  Vojez  le  journal ,  intitulé  Der  rheiniscbe  Bund ,  Heft  III, 
S.  467. 

e)  Discussion  sur  la  précc'dence,  entre  les  ple'nipolentiaires 
d'Hanovre  et  de  Wirtemberg,  au  congrès  de  Vienne  ;  voyez 
mes  Acten  des  wiener  Congr.  Bd.  II,  S.  74  ff. ,  et  mon 
Uebersiclit  der  diplomat.  Verhaudiungen  des  wiener  Cqn- 
gresses,    S.  5o5  f, 

%.   98. 

3)   "Du   rang  des  souverains  monarchiques ,    jouissants   des   hon- 
neurs  royaux^    et    4)   de    ceux  qui  Tien  jouissent  pas; 
ainsi  que  5)  des  états  mi- souverains. 

1°   Ceux    des    souverains    monardiiques    qui 
Jouissent  des   honneurs   royaux,    sans    être    em- 
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pereurs  ni  rois  ,  cèdent  partout  le  pas  et  la  pré- 
séance à  ces  dignités  «).  Dans  l'acte  de  la  Con- 
fédération Germanique  6),  le  rang  des  grand- 
ducs  et  de  l'électeur  de  Hesse  n'est  pas  encore 
définitivement  déterminé,  surtout  hors  la  diète. 
2*^  Les  souverains  monarchiques  sans  honneurs 
rojrauXj  cèdent  le  pas  à  ceux  jouissants  de  ces 
honneurs;  le  rang  de  ceux  qui  sont  memhres 
de  la  Confédération  Germanique,  doit  être  dé- 
finitivement réglé  par  la  diète,  mais  seulement 
pour  l'ordre  dans  lequel  ils  y  doivent  voter, 
sans  par  là  porter  préjudice  à  leur  rang  hors 
la  diète  rf).  3°  Les  états  mi- souverains  ou  dé- 
pendans  sont  ordinairement  d'un  rang  inférieur 
à  celui   des   états   souverains  e)» 

à)  Moser's  Grundsàtze  des  Vôlkerrechts  in  Friedpiiszeiten,  S.  45, 
et  son  Versucli  des  europ.  Vôlherrcchts ,  I.  65,  v.  Kimptz 
neuQ  Lit. ,    §.   i5i  ff. 

h)  Acte  de  la  confédération  4  et  8.  Voyez  mon  Uebersicht  der 
dipîomat.  Verhandlungen  des  wiener  Congresses,  S.  5o4  f. 

e)  Le  journal,  intitulé  Der  Piheinische  Bund,  Heft  V,  S.  agS. 

d)  Acte  de  la  Confédération  Germanique,  art.  4  et  8.  Mon 
Oeffenllic|ies  Reclil  des  teutschen  Bundes,  ^.  ii3  et  12? — 124. 

é)  Mqser's  Versuch,  I.  60.  Gunther's  Vôlkerrecht,  L  214. 
255.  255.  —  Les  ci -devant  Electeurs  de  TEmpire  germa- 
nique prétendaient  à  une  exception,  vis-à-vis  de  quelques 
e'tats  jouissants  d'une  entière  souveraineté,  surtout  des  ré' 
puLliques. 

§.     99- 

6j  Vu  rang  des  républiques.       7)  (Quelques  cas  particuliers» 

\°  Les  républiques  cèdent  ordinairement  le 
pas  et  Ja  préséance  aux  empereurs  et  rois  actuels  a)  j 
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mais  vis-à-vis  de  la  plupart  des  autres  souverains 
monarques,  leur  rang  n'est  guères  déterminé  6). 
3°  Aux  congrès  de  paix  et  autres,  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  ont  d'ordinaire  le  rang  sur 
ceux  des  puissances  en  contestation,  même  lorsqu' 
ils  sont  d'un  ordre  inférieur,  3°  Lorsque  des  sou- 
verains se  rendent  visite^  l'hôte  cède  ordinairement 
le  pas  à  l'étranger,  s'ils  sont  tous  les  deux  du  même 
rang  c).  Ceci  s'observe  communément  aussi  dans 
les  visites  des  ministres  publics  c?}. 

a)  Gùnther's  Vôlkerrecht,  I.  207.  248.  v.  Martens  Elnleit. 
in  das  Volkerrecht ,  §.  i3i.  —  L'Angleterre  sous  Cromvvell, 
se  donnant  le  nom  de  république  -^  prétendit  au  même  rang, 
dont  elle  avait  joui  comme  royaume.  L'Autriche  accorda 
tout  récemment  à  la  ci -devant  république  française  .^  quant 
au  rang  et  aux  autres  étiquettes,  le  même  cérémonial  que 
celui  qui  avait  été  observé  avant  la  guerre  5  et  à  la  r^épabli- 
que  cisalpine  celui  qui  avait  été  d'usage  avec  la  république 
de  Venise.  Traité  de  paix  de  Campo-Formio  1797,  art.  23. 
De  Marteins  recueil,  VU.  214.  Ce  qui  fut  confirmé  dans 
le  traité  de  paix  de  Lunéville  1801  ,  art.  17.  Les  mêmes 
principes  ont  été  suivis,  par  la  ci 'devant  république  fran- 
çaise, dans  plusieurs  autres  traités  de  paix,  p.  e.  dans  ceux 
de  Bâie  avec  la  Prusse  et  l'Espagne  en  1795. 

è)  Sur  leurs  débats  de  rang  avec  les  ci  -  devant  électeurs  de 
l'Empire  Germanique ,  voyez  de  Martejvs  Einleilung  in  das 
europ.  Vôlkerrechtj  §,  i3i.  Gunther  ,  L  256. —  Entr'ellesy 
les  républiques  ol^eervèrent  naguères  encore,  l'ordre  suivant: 
1°  Venise,  2°  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas,  3°  Confédé- 
ration de  la  Suisse ,  etc.  La  république  de  Gènes  prétendit 
à  l'égalité  avec  celle  de  Venise ,  et  au  rang  sur  la  Confédé- 
ration Suisse. 

C)    GiJNTWER    I.    21 J    f. 

d)  Sur  le  cérémonial  diplomatique^  voyez  plus  bas,  $.  "217 
et  suiv. 
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§.     loo. 

Ordre    des  places   de   rang. 
1)  Dans   les   écrits. 

A  l'égard  des  états  parmi  lesquels  le  rang  est 
déterminé,  Tusage  a  établi  peu  à  peu  un  certain 
ordre  des  places  de  rang  ou  d'honneur.  Cet  ordre 
s'observe  I)  dans  les  écrits  ,  et  surtout  dans  les 
traités ,  si  plusieurs  états  ou  leurs  représentans  y 
sont  nomnnés  les  uns  après  les  autres.  i°  Dans 
le  corps  de  l'écrit,  et  principalement  si  c*est  dans 
le  préambule,  celui  qui  est  nommé  le  premier, 
a  la  première  place ,  celui  qui  le  suit  immédia- 
tement, la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  2°  Les 
signatures  sont  ordinairement  rangées  dans  deux 
colonnes  «).  Dans  celle  à  droite  (dans  le  sens  du 
blason,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  est  à  gauche 
du  lecteur) ,  la  place  supérieure  est  la  première 
de  rang5  la  même  place  dans  la  colonne  à  gauche, 
vis-à-vis  de  la  première,  est  la  seconde;  la  place 
inférieure  de  la  colonne  droite  est  la  troisième, 
celle  de  la  gauche ,  la  quatrième  3  et  ainsi  du 
reste. 

à)  La  France  contesta,  dans  le  17'  siècle,  aux  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  le  droit  de  signer  sur  une  seconde  oolonne. 

§.101. 

2)    En   cas  de   rencontre  personnel. 

II>  Dans  les  entrevues ^  p.  e.  dans  les  visites, 
conférences,   congrès,   assemblées  ou  processions, 
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il  faut  distinguer  avant  tout,  i°  lorsqu'  il  s'agit 
de  s'asseoir^  la  place  dChonneur  iOberstell e 
ou  E  hrenp  lat  z^  ^  et  après  celle-ci  la  pré- 
séance (  Vorsitz^,  A  une  table  carrée  ou  ron- 
de, occupée  de  tous  cotés,  les  dernières  places 
sont  toujours  celles  qui  sont  opposées  à  la  pre- 
mière; la  première  place  est  ordinairement  choisie 
vis-à-vis  de  l'entrée  de  l'appartement.  A  compter 
de  la  première  place,  le  rang  descend  en  sautant 
toujours  de  la  droile  à  la  gauche  «).  2°  Si  l'on 
est  assis  ou  debout  ^  la  main  ou  main  d/Jionneur 
(^Oberhand^  est  à  droite,  c'est-à-dire,  celui 
qui  est  plus  distingué,  s'assied,  marche  ou  reste 
à  la  droite  de  celui  qui  l'est  moins  6);  et  celui 
qui,  en  montant  l'escalier  et  en  entrant  dans  l'ap- 
partement, devance  d'un  pas  l'autre  qui  marche 
à  sa  gauche ,  a  ce  qu'on  appelle  par  préférence  le 
pas  c)    a  f^ortritt^, 

à)  F.  C.  V.  Moser's  Hofrecht,  II.  628  AT.  Lunig  ,  dans  son 
Theatrum  cerem.  I.  161,  170,  171,  181  et  293,  donne  de» 
estampes  à  ce  sujet. 

h)  Quelquefois  c'est  la  gauche  qui  marque  la  pre'cédence,  p.  e. 
chez  les  Turcs,  ainsi  que  chez  les  catholiques -romains  in 
s  acr  is.  Voy.  ProtokoU  des  kurfiirstl.  WahlConvents  zu 
Frankfurt  im  J.  1790,  Bd.  II  CFrankf.  1791.  405  S.  373. 
V.  Martens  Einl.  in  d.  europ.  Vôllterrecht ,  §,   128,  Note  b. 

e)  V.  Moser's  Hofrecht,  I.  278  f. 

§.      102. 

,  Continuation» 

3°   Il  en   est  autrement  dans  l'ordre  linéal^ 
c'est-à-dire,    lorsque  plusieurs  personnes  mar- 
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chent  à  la  suite  l'une  de  l'autre.  Alors  l'ordre 
des  places  de  rang  se  détermine  de  différentes  ma- 
nières. Tantôt  la  personne  qui  est  devant,  a  la 
première  place;  celle  qui  est  derrière  elle,  en  a  la 
seconde  ,  et  ainsi  de  suite  a).  Tantôt  la  place  de 
derrière  est  réputée  la  première,  et  celle  qui  la 
précède  5  la  seconde  Z>),  etc.  Tantôt  enfin  l'or- 
dre des  places  diffère  d'après  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  vont  à  la  file;  p.  e.  lorsqu'elles  sont 
deuoc^  la  place  de  devant  est  la  première  3  étant 
trois^  la  place  du  milieu  est  la  première,  celle  de 
devant  est  la  seconde,  celle  de  derrière  est  la  troi- 
sième; s'il  y  a  quatre  personnes,  la  place  de  de- 
vant est  la  quatrième,  celle  qui  suit  est  la  seconde, 
celle  qui  suit  celle-ci  est  la  première,  et  celle  de 
derrière  est  la  troisième;  lorsque  les  personnes 
sont  avi  nombre  de  cinq ^  la  place  du  milieu  est  la 
première,  celle  devant  celle-ci  est  la  seconde,  celle 
derrière  la  place  du  milieu  est  la  troisième,  celle 
de  devant  est  la  quatrième,  et  celle  de  derrière 
est  la  cinquième;  il  en  est  de  même,  suivant  ces 
règles  ,   s'il  y  a  six  personnes  au  plus. 

à)  Conférez  Putteri  institutiones  juris  publ.  germ.  §.  89.  not.  h. 

b)  Wahl  -  und  KronungsDiarium  Kaiser  Leopolds  II.  (Frankf. 
a.  M.  1791.  folOî  S.  278,  ProtokoII  des  kurfûrstl.  WalilGonvents 
zu  Frankfurt  1790,  Bd.  II,  S.  399,  401,  4^4  f.  448. 

§.     io5. 

F        i        n, 
4°  Enfin,  dans  Tordre  latéral  a^,  si  plusieurs 
personnes  sont  placées  en  ligne  droite,    l'une  k 
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côté  de  raulre,  il  faut  observer  les  distinctions 
suivantes.  Tantôt  la  place  à  rextrérnilé,  soit  à 
droite  soit  à  gauche,  e^t  réputée  la  première 5  alors 
celle  qui  suit  immédiatement,  est  la  seconde  b)^ 
et  ainsi  de  suite.  Tantôt  on  considère  le  nombre 
des  personnes,  dont  le  rang  exige  différentes  pla- 
ces. Si  elles  sont  deux ^  la  place  sur  la  droite  est 
la  première;  entre /row  personnes,  celle  qui  est 
la  plus  distinguée,  occupe  la  place  du  milieu,  à 
la  seconde  personne  en  rang  appartient  celle  à 
droite,  et  à  la  troisième  celle  à  gauche;  s'il  y  a 
quatre  personnes,  la  place  à  Textrémilé  de  la 
droite  est  la  seconde,  celle  qui  suit,  est  la  pre- 
mière, celle  à  Pextrémité  de  la  gauche  est  la  qua- 
trièîTie  ,  et  la  place  à  côté  de  celle-ci  est  la  troi- 
sième; entre  cinq  personnes,  la  plus  distinguée 
occupe  la  place  du  milieu,  à  sa  droite  est  la  se- 
conde, à  sa  gauche  la  troisième  ,  à  rextrémité  de 
la  droite  est  la  quatrième  ,  et  la  dernière  à  gauche 
est  la  cinquième  place;  de  la  même  manière,  en 
comptant  toujours  de  la  place  du  milieu  ou  place 
d'honneur,  alternent  les  places,  lorsqu'on  veut 
ranger  sioc  personnes  ou  davantage  c), 

a)  Des  différentes  espèces  de  l'ordre  latér.il ,  dans  le  ci-devant 
collège  électoral  de  l'Empire  germanique ,  soit  en  présence 
de  l'Empereur  soit  en  son  absence,  vovez  Puïter  1.  c.  §.  89. 
nota  c.    iMoSER^s  teutsches  Staaîsr.,  Th.  XXT<ÎJI, S.  2 7 /+  ff.  280  fï". 

b)  Wahl  -  und  KrônungsDiarium  Kaiser  Leopoids  II ,  Schéma 
zu  S.   122,  représentant  la  table  des  ministres  votans. 

c)  Voyez  dans  le  livre  cité ,  même  page  ,  Tordre  de  rang  sur 
l'estrade.     Yoy.  aussi  Moser's  teulsch.  Staalsrecht,  Th.  XXXlil, 

■S.  2r4. 
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§.      104. 

Expédients  en  cas  d! égalité  ou  de  co7itestatio7i  de  rang. 

Lorsque  le  rang  entre  des  états  est  égal,  ou 
contesté,  et  qu'on  ne  peut  éviter  les  occasions  où 
il  s'agit  du  rang  ,  on  a  recours  à  plusieurs  ex- 
pédients ^  qui  laissent  en  suspens  les  droits  et  pré- 
tentions des  intéressés.  En  voici  quelques-uns. 
1°  Les  intéressés  déclarent,  que  charfue  place  doit 
être  considérée  comme  la  première  ^  et  que  la  pré- 
cédence  momentanée  ne  portera  point  àe  préjudice 
à  leurs  droits  et  prétentions  réciproques.  2°  On 
convient  d'une  certaine  alternalive ^  soit  toute 
simple  et  régulière  ,  c'est  -  à  -  dire  de  manière 
à  ce  que  d'époque  à  époque  le  rang  et  les  places 
sont  changés,  soit  telle  que  l'âge  des  souverains, 
quelquefois  aussi  la  durée  de  leur  règne,  ou  que 
le  sort  «)  en  décide,  que  le  même  état  occupe  à 
la  fois  un  rang  différent  dans  les  différentes  parties 
et  espèces  de  cérémonial.  Dans  les  /r^zVé?^  publics, 
il  est  d'usage  entre  les  grandes  puissances,  et  aussi 
entre  celles  de  moindre  grandeur,  à^alterner^  tant 
au  préambule  que  dans  les  signatures,  de  sorte 
que  chacune  d'entr'elles  occupe,  dans  l'exemplaire 
qui  lui  est  destiné ,  et  qui  est  expédie  dans  sa 
chancellerie,  la  première  place  h^\  on  appelle  cet 
usage  V  Alt  e  rnat.  Cependant  on  ne  manque 
pas  d'exemples,  où  celle  manière  d'alterner,  ou 
son  refus,  ont  donné  lieu  à  des  déclarations,  soit 
pour  satisfaire  et  tranquilliser,  soit  pour  réserver, 
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protester  ou  contredire  c).  Encore  est -il  arrivé, 
que  chacune  des  parties  contractantes  a  délivré  à 
l'autre  un  exemplaire  du  traité  qui  n'était  signé 
que  par  elle  seule  c/). 

a)  Le  sort  fut  employé  par  les  rois  de  Danemarck  et  de  Po- 
logne, lors  de  leur  entrevue  à  Berlin  en  1709.  Lunic, 
thealr.  cerem.  I.  211.  Voyez  aussi  rinslruclion  pour  les  mi- 
nistres d'Espagne  envoyés  à  Munster  en  1^45,  dans  Gart- 
>er's  -westphàl.  FriedcnsCanzley ,  Th.  II,  S.   299. 

i)  Sur  le  procédé  dans  les  quatre  exemplaires  de  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  en  lyiG,  voyez  Gùkther's  Volherrecht, 
I.  375.  MosEu's  Yersuch,  X.  2,  574  ff.  Sur  la  (juadruple- 
alliance  del-ondres  de  1718,  dont  douze  exemplaires  furent 
expédiés,  voyez  Schmauss  corp.  jur.  gont.  I.  1745  ff.  Déjà 
en  1546,  la  France  et  TAnglelcrre  établirent  entr'  elles  Tai- 
ternative.  Rousset  p.  66.  Chaque  exemplaire  des  prélimi- 
naires de  la  paix  d'Utrecht,  ne  lut  signé  que  par  Tune  des 
parties  contractantes,  Taulre  lui  donna  en  échange  son  ap- 
probation par  écrit.     Glunther  ,  I.  270. 

c)  Voyez  des  exemples  du  Portugal  en  1765,  de  la  Sardaigne 
en  1748,  de  la  Porte  en  1699,  de  la  Prince,  de  la  Hongrie 
et  de  la  Bohême,  dans  Gi/inther's  Voikerrecht ,  I.  229.  2j4. 
258.  247  f.  274  f.  Moser's  Versuch  des  europ.  Volkerrechts, 
VIII.  74. 

d)  Le  congrès  d'Utrecht  en  1713,  et  celui  d'Aix-la- Chapell© 
en  1748,    en  fournissent  des  exemples.     Gùnther,  L  275. 

§.     io5. 

Continuation. 

3°  On  garde  V incognito  ^  en  s'attribuant  un 
titre  inférieur  «).  4*^  On  choisit  certaines  Jor- 
maîilés  qui  laissent  le  rang  en  suspens  Z?).  5°  L'on 
convient  d'une  uniformité  c)  ,  ou  6^  d'une  suspen- 
sion d')  du  cérémonial ,  à  l*égard  de  tous  les  in- 
téressés.     7°  On  cède  aux  prétentions  de  l'autre 

partie. 
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partie,  mais  en  se  réservant  ses  droits,  ou  en  se 
faisant  donner  des  lettres  i^éversales»  8°  Par  rap- 
port aux  ministres  publics  ^  il  y  a  encore  différens 
autres  expédients  e) ,  p.  e.  a)  Ton  envoie  un  mi- 
nistre d'un  ordre  différent  de  celui,  dont  est  le 
ministre  avec  lequel  on  est  en  contestation  pour 
le  rang 5  b)  on  évite  de  paraître,  ou  l'on  paraît 
alternativement,  dans  les  occasions  où  le  rang 
vient  en  considérationy)^  c)  Tun  et  l'autre  font 
leur  entrée  publique  en  même  tems  ,  mais  de  dif- 
férens  côtés,  et  ils  viennent  à  l'audience  du  sou- 
verain en  différens  jours;  d)  on  négocie  par  écrit, 
pour  éviter  Aes  entrevuciS  formelles 5  e)  le  rang 
est  réglé  d'après  le  tems  de  l'arrivée  de  chacun 
dans  le  lieu,  ou  d'après  le  tems  de  son  entrée 
dans  la  salle  de  conférence,   à  chaque  séance  g^, 

sl)  GOnther  ,  I.  277.  II.  221,  Note  f.  Moser's  Yersuch  des 
curop.  Vôlkerr. ,  VI.  44.  F.  G.  v.  Moser's  Hofrecht ,  I. 
265  —  27,3.     Gonférez  ci -après  §.   i36,  note  b,  et  §.   110. 

b)  A  cet  effet  Jl  fut  imaginé  de  tirer  une  ligne  au  milieu  de 
la  salle  etc. ,  lors  de  Fenlrevue  des  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne, en  1660,  dans  Tisle  de  confe'rence  (dite  aussi  isie 
des  faisans,  isle  Caritte,  isle  de  l'hôpital,  dans  la  rivière  de 
Bidassoa).  Lijnig,  theatr.  cerem.  I.  199  f.  842.  846.  Stieve's 
Hof-Ceremoniel,  S.  410  ff.  —  Par  la  même  raison,  le  roi  de 
Hongrie  Cpuis  empereur)  Léopold  et  l'e'lecteur  de  Mayence 
Cen  i658),  ainsi  que  l'archiduc  Joseph,  ensuite  empereur, 
et  l'électeur  de  Bavière  Cen  1690),  dans  leurs  entrevues  à 
Francfort,  évitèrent  de  s'asseoir,  en  se  promenant  dans  la 
salle.     Spener's  teutsches  jus  publ. ,  Th.  VII,  S.   i5. 

c)  Voyez  des  exemples  dans  GuisTiiER's  Vôlkerrecht ,  I.  247, 
et  dans  les  écrits  des  congrès  pour  la  paix  des  Pyrénées, 
et  pour  ceJIe  de  Rjswili. 

11 
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d)  P.  e.  on  s^assied  à  une  table  ronde,  comme  aux  congrès 
d'Utrecht,  de  Cambrai,  de  Soissons,  d'Aix  -  la  -  Chapelle. 
Real,  T.  V.  p.  980  et  suiv.  Cde  la  traduction  allemande). 
L'on  s'assemble  en  plein  champ,  ou  à  l'occasion  d'une  partie 
de  campagne.      Guivthf.r,    I.  277. 

e)  GûNTHER,   I.  272  ff. 

y)  Voyez  mon  exposition  d'un  de'bat  de  rang  mémorable,  dans 
Posselt's  wissenschaftlichem  Magazin,    Bd.  II,    St.   1. 

g)  Comme  aux  congrès  de  Carlowitz  en  1698,  et  de  ISimirovv 
en  1737.  Real,  T.  V.  S.  978  f.  Lunig's  theatr.  cerem., 
T.  I.  p.  957. 

§.  106. 
Continuation. 
9^  Au  congrès  de  Vienne,  en  18 lô,  les  plé- 
nipotenliaires  de  l'Autriche,  de  la  P^ussie,  de  la 
France,  de  l'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Suède,  du  Danemarck,  et  de  la  Prusse,  s'aban- 
donnèrent plusieurs  fois,  quant  à  l'ordi^e  des  signa- 
tures dans  les  traités,  actes  et  procès-verbaux,  au  ha- 
sard que  V alphabet J}^ançais  assigne  a  leurs  pays  «). 
10°  Dans  le  règlement  fait  au  même  congrès,  sur 
le  rang  entre  les  agens  diplomatiques  ^),  il  est 
stipulé  que  dans  les  actes  ou  traités  entre  plu- 
sieurs (plus  de  deux)  puissances  qui  admettent 
Yaltemat  (§.  104),  le  sort  décidera  de  l'ordre 
qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures  des  minis- 
tres. Cependant  cette  stipulation  ne  déroge  point 
à  l'ancien  usage  ,  que  chacune  des  puissances  con- 
tractantes s'attribue  à  elle-même  la  première  place, 
dans  les  exemplaires  d'un  traité  expédiés  dans  sa 
propre  chancellerie  c)  (§•  io5).     Seulement  pour 
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les  signatures  des  antres ,  dans  ces  mêmes  exem- 
plaires, lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  contractans, 
ainsi  que,  dans  le  cas  où  il  ny  a  qu'un  seul  do- 
cument (^docuTnentum  unicum^  d'expédié 
par  plusieurs  parties,  le  sort  doit  décider  de  Tor- 
dre à  observer  dans  les  signature:^  dy. 

a)  Conférez  mon  UeJbersicht  der  diplomalischen  Verliandlungen 

des  wiener  Congresses,   S.   164  flf. 
b}  Art.    7  ;    dans    mes   Acten   des    wiener   Congresses ,    Bd.  VI, 

S.  206. 

c)  II  en  a  été  ainsi  dans  les  ratifications  de  l'Acte  final  du 
congrès  de  Vienne.  Vojez  mes  Acten  des  wiener  Congresses, 
Bd.  VI,  S.  216,   note  *. 

d)  Voir  mon  UeL.crsicht  etc.,   S.  166  f. 

§.      107. 
III)      Titres. 

Vu  l'égalité  naturelle  des  états  souverains,  le 
titre  ou  la  dignité,  qu'un  état  s'attribue  ou  dont 
il  revêtit  son  souverain,  ne  peuvent  fonder,  par 
eux-mêmes,  aucune  prérogative  sur  les  autres 
états  ou  sur  leurs  souverains.  Il  ne  peut  pas  mê- 
me, bienqu'  absolument  maître  du  cboix  de  ces 
titres,  exiger  que  les  autres  états  les  reconnais- 
sent «).  Mais  il  se  peut,  qu'une  limitation  de  la 
liberté  de  ce  cboix ,  ou  un  droit  de  cette  sorte, 
soient  établis  par  des  traités.  Voilà  pourquoi  les 
souverains,  lorsqu'ils  prennent  un  titre  supérieur 
à  celui  dont  ils  avaient  été  qualifiés  jusques  là, 
s'empressent,  sinon  auparavant  Â),  du  moins  im- 
médiatement après  c),   d'en  obtenir  la  reconnais- 
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sance  de  la  part  des  aulres  puissances.  Quelque- 
fois celle  reconnaissance  n'est  accordée  que  sous 
condition  ,  qu'il  ne  s*ensuive  aucune  précédence 
quelconque  c?).  Aussi  convient-on  quelquefois  de 
ce  que  l'usage  ou  le  non -usage  de  certains  titres, 
ne  puisse  être  d'aucun  préjudice  e). 

a)  Déclaration ,  faite  à  cet  égard  par  la  France  le  28  janvier 
1765,  dans  Faeer's  neuer  europ.  Slaats  -  Canzley ,  Tli.  X, 
S.  5  f. 

b')  Traité  de  couronne,  conclu  par  la  Prusse  avec  Tempereur 
Léopold  I"^,  en  1700.  Piousset  ,  supplément  au  corps  di- 
plomatique, T.  Il,  P.  I,  p.  465.  Moser's  Staatsrecht,  Th. 
IV,  S.  108.  Pfeffikger  Vitriar.  illustr. ,  T.  I.  p.  424.  sq. 
Sur  le  mérite  mémorable  que  le  père  Wolf,  jésuite,  avait 
acquis  dans  cette  négociation,  vo^^ez  ma  KrypCographiky 
S.  25—26. 

c)  lia  royauté  de  la  Prusse  ne  fut  pas  reconnue  par  le  Pape^ 
jusqu'au  règne  du  roi  Frédéric-Guillaume  II  en  1786.  Voj. 
la  dissertation  du  comte  deHERTZBERG,  dans  la  Berliner  Mo- 
natschrift,  August  1786,  S.  101  AT.  Conférez  le  même  jour- 
nal de  1787,  Màrz ,  S.  299.  De  plus,  elle  ne  fut  pas  re- 
connue, jusqu'en  1792,  par  l'Ordre  teutonique.  Moser  von 
Teutschland  ùberhaupt ,  S.  111  —  i55.  Protokoll  des  kur- 
fùrsllichen  Wahltags  v.  1790,  I.  547.  569.  II.  5o7  ;  et  celui 
de  1792,  S.  60  f.  —  Dans  l'Acte  final  du  congrès  de  Vien- 
ne, furent  reconnus  ou  arrêtés  les  titres  suivans:  czar,  roi 
de  Pologne  pour  la  Russie  (art.  j);  roi  dTIanovre  Cart.  26^)5 
roi  des  Pa  vs-Bas  (art.  65)  ;  grand-duc  de  Luxembourg  Cart. 
67),  de  Poscn  et  du  Bas-IUiin  Cart.  2  et  25),  d'Oldenbourg 
(jusqu'ici  pas  encore  en  usage),  Mecklenbourg-Schwerin, 
Mecklenbourg-Strélitz,  Saxe-Weimar  Cart.  54—56);  électeur 
de  Hesse  Ctacitement  reconnu  dans  les  art.  41,  56  et  58,  et 
dans  rintroduclion  de  l'Acte  fédératif  d'Allemagne)  ;  villes 
libres  Cart.  6 ,  55,  56  et  58)  ;  quelques  litres  pour  la  Prusse 
(art.  16).  Yojez  mon  Uebersicht  der  diplomatischen  Ver- 
handlungen  des  wiener  Congresses,  S.  160  ff. ,  et  mon  0«f* 
fentliches  Recht  des  teutschen  fiundes ,    §.  109.  « 
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rf)  La  France  et  l'Espagne,  lorsqu'elles  reconnurent  le  titre 
impe'rial  de  Russie,  avaient  pris  la  pre'caution  de  se  faire 
donner  des  lettres  réversaJes.  L'impe'ratrice  Catherine  II 
ayant  refusé  en  1762,  de  leur  en  donner,  elles  firent  leur 
protestation,  en  déclarant,  qu'elles  cesseraient  d'accorder  le 
titre  impérial,  dès  que  la  Paissie  introduirait  des  nouveautés 
dans  le  cérémonial.  De  Marten^  recueil,  I.  3o  ff.  Pieal, 
T.  V.  ch.  4.  Sect.  I. 

O  Voyez  un  exemple  dans  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  174^7 
art.  sép.  1.  Wenck  cod.  jur.  gent.  II.  366.  De  même  dons 
un  art.  séparé  du  traité  conclu  à  Teschen  ,  en  1779,  entre 
rélecteur  palatin  et  celui  de  Saxe.  De  Marteks  recueil, 
II.   19. 

§.      108. 

Titre      impérial. 

De  tout  tems,  le  titre  ^Empereur  a  été  re- 
gardé comme  le  plus  éminent  de  tous;  cependant 
les  rois  ne  le  respectent  plus,  pour  lui  seul,  comme 
une  raison  suffisante  pour  prétendre  à  une  pré- 
rogative quelconque  «).  Ce  titre  Qlmperator^ 
C aesar^  a  été  porté  le  premier  par  les  anciens 
empereurs  romains,  puis  par  ceux  de  Bysance  ou 
Constantinople  ,  et  par  les  empereurs  romains- 
germaniques.  Le  sultan  des  Turcs  s'est  également 
attribué  le  titre  de  P adischah  ou  Empereur  è). 
Dans  le  tems  moderne,  ce  sont  les  souverains  de 
la  Russie  c),  en  1721,  de  la  France  rf),  en  1804, 
et  de  l'Autriche  e),  en  1804  ?  qui  ont  pris  le  titre 
impérial.  Aussi  quelques  rois,  encore  récemment, 
s'en  sont -ils  prévalus  à  certaines  occasionsy). 

«)  M.  C.  CuRTius  de  Senatu  romano  CHal.  1762.  8.),  c.  1.  2. 
et  5.  Mascpv  princ.  jurîs  puhl.  imperii  rom.  germ.,  p.  i65.  sq. 
CB.  G.  Struv's)  Untersuchung  von  dem  kayserl.  TituI  und 
Wùrde.     Coin  1723.  8.      Gunther  ,  I.  %\o.  212.  e.      Moser's 
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auswarlîges   Slaatsrecht,    S.   17.      v.  Ompteda's  Lit.,    §.    210. 
V.  Kamptz  neue  Lit.,    §.   159. 

i)  li'empereur  Rodolphe  II  et  le  sultan  Achmet  I"  convinrent, 
en  1606,  de  se  donner  ce  titre  réciproquement.  Dans  le 
traité  de  paix  de  Belgrade  de  1759,  art.  21,  la  Porte  a  ma- 
nifesté le  désir  de  distinguer  particulièrement  la  dignité  im- 
périale. Conférez  liiJiviG's  Canzley-Ceremoniel,  S.  61.  Moser's 
teutsches  Staatsreclît,  III.  22.,  et  son  Versuch  des  europ.  Vôl- 
liorr.  I.  52.  RoussET,  mémoires  sur  le  rang  etc.,  ch.  2.  et  7. 
De  Martens  recueil,   Supplém.  V.   160. 

r)  En  Russie  le  titre  de  Czar  fvit  changé  en  celui  d'Empereur, 
depuis  1721.  Moser's  teutsches  Staatsrecht ,  III.  22  fiT.  LiJ- 
ïvig's  Ganzley-Ceremoniel,  S.  09.  v.  Ompteda's  Literatur, 
11.  5o8.  Sur  l'histoire  de  la  reconnaissance  de  ce  titre  par 
les  dilTérenlcs  puissances  de  l'Europe ,  comparez  les  renvois 
dans  de  Martens  précis  du  droit  des  gens,  §.  128,  note  b. 
Encore  dans  la  paix  de  Kainardgi,  en  17745  art.  i5,  la  Porte 
promit  d'employer ,  en  langue  turque ,  le  titre  sacré  d'Im- 
pératrice de  toutes  les  Pmssies,  dans  tous  les  actes  et  lettres 
publiques  et  autres  cas  échéans.  De  Martens  recueil ,  IV. 
621.  Sur  le  litre  à'Autocrator,  voyez  Moser's  Nebenstunden, 
S.  2G5. 

d)  Sur  les  rapports  politiques  de  l'Europe  relativement  à  la 
dignité  iîupériale  de  la  France  durant  le  rogne  de  Napoléon, 
voyez  Polilisches  Journal,  ]8o4,  I.  623  ff.  ISic  Voigt's 
SlaatsPielationen,  Bd.  II ,  S.  3  ff.  Posselt's  europ.  Annalcn, 
1804,  VI.  5o2  — 3i4.  VIII.  97  —  145.  IX.  205  —  223.  X.  i45. 
162.  E.  K.  VViELAND  ùber  die  Einfùhrung  der  erblichen 
Kaiserwùrde  in  Franhreich.  Berlin  i8o5.  8.  —  Ce  titre 
cessa  en  France  avec  le  règne  de  Napoléon. 

^)    Politisches   Journal,     1804,    Sept.,    S.    869.      Nie.    Voigt's 

StaatsRelalionen  ,  Bd.  Il,  S.  2i3  fl\ 
/)  Dissertation  sur  les  Rois  qui  se  qualifient  Empereurs  ;  dans 
l'Echantillon  d'essais  sur  divers  sujets  intéressans  (publié  par 
M.  deSTECK,  à  Halle  1789.  8.),  n»  1.  Eob.  Totze's  kleine 
Schriften  (1791.  8.),  Num.  7.  Moser's  belgrad.  Friedens- 
schlufs  Cl 7 40.  4-) 5  Anhang,  S.  109.  Quelques-uns  des  rois 
à^ Angleterre  se  sont  quelquefois  attribués ,  dans  des  actes 
destinés  pour  l'intérieur,  le  titre  d'Empereur,  p.  e.  en  i6o5, 
1604 j    1727;    et  jusqu'à  ce  jour,    dans  tous  les  actes  publics 
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en  Angleterre,  la  couronne  est  qualifiée  à'impcrial  crown, 
V.  Martens  Einleit.  in  das  VôlKerrecht ,  §.  124,  ?fote  c.  — 
Sur  YEspag7ie,  voyez  iJjid.  —  Les  rois  de  France  se  don- 
nèrent le  titre  d'Empereur  dans  leurs  négociations  avec  la 
Porte  et  avec  les  états  d'Afrique.  La  Porte  s'engagea  même, 
dans  le  traité  de  1740,  art.  44,  à  leur  attribuer  ce  titre 
constamment.      Wenck  codex  juris  gent.  I.  558. 

§.      109. 

Titres  de  Roif  de  Majesté  et  de  Hautes  se.     Rois  •  titulaires. 
Grand-  Ducs   et  Electeur. 

Après  le  titre  d'Empereur,  celui  de  Roi  est 
généralement  envisagé  comme  le  plus  éminent. 
La  dignité  royale  fut  autrefois  conférée  par  les 
anciens  empereurs  romains,  et  après  eux  par  les 
empereurs  bjsantins  et  romains -germaniques  «), 
ainsi  que  par  le  Pape  b^.  Cependant  déjà  dans 
le  moyen  âge  c),  et  particulièrement  dans  le 
tems  moderne,  plusieurs  princes  souverains  s'at- 
tribuèrent, de  leur  chef,  le  titre  de  roi,  et  se 
couronnèrent  eux-mêmes  c?}.  Le  titre  de  Majesté 
est,  pour  la  plupart,  accordé  en  même  tems  qu'une 
puissance  reconnaît  le  titre  impérial  ou  royal  d'un 
souverain.  Ce  titre  de  Majesté  se  donnait  autre- 
fois exclusivement  aux  Empereurs  3  mais  depuis 
la  fin  du  i5®  siècle  les  Piois  l'ont  aussi  obtenu 
successivement,  non- seulement  de  la  part  des 
souverains  inférieurs,  mais  aussi  des  empereurs 
et  rois  e).  Quant  à  l'Empereur  turc,  la  plupart 
d'entr'eux  ne  lui  donne  que  le  titre  àe  HautesseJ^ 
CHo h  ei't^.  Les  Eoc-rois  sont  appelés  Rois  et 
Majestés  par  les  souverains  amis,    mais  ordinai- 
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rement  dans  la  fjnalité  seulement  de  Rois -titulai- 
res ^).  Mais  aux  Grand -ducs  et  k  V  Electeur  de 
Hesse  (§.  29),  quoique  jouissants  d'honneurs  ro- 
yaux (§.91)5  le  titre  de  Majesté  ne  se  donne  pas 
C§.  110);  ils  se  qualifient  (T altesse  Roj^ale  (/£o- 
nigliche  Hoheit^, 

a)  J.  P.  de  LupEwic.  diss.  de  jure  reges  appellandi.  Hal.  1701, 
et  dans  ses  Opusc.  mise.  T.  J.  p.  /17.  sfjq.  Idem  de  auspicio 
regiim  ad  solennia  gentium  jura  revocalo;  ibid.  p.  i2j.  s^q. 
C.  \'T.  HiJsTisER  diss.  de  modo  reges  appellandi  apud  Roma- 
nes. Ij'ps.  1744'  4*  de  Selchow  elem.  juris  publ.  germ.  T.  I. 
§.  354.  not.  3.  MosER  von  l<aiserl.  Uegierungsrechtcn ,  S. 
418—448.  Real,  science  du  gouverneinent ,  T.  V.  p.  842. 
V.  Ompteda's  Lit.,  §.  209.     V.  Kamptz  neue  Lit.,  §.   140. 

b)  J.  P.  de  LuDEwiG  I.  c.  cap.  4.  Ejusd.  ncniae  ponlificis  de 
jure  reges  appellandi;  dans  ses  Opusc.  mise.  L  129.  sqq. 
Real  I.  c.  V.  857. 

c)  De  LuDEwiG  de  jure  reges  appellandi,    cap.  5. 

d)  Real,  T.  Y.  ch.  4-  Sect.  6.  Ludewig  diss.  cit.  c.  6.  r. 
Ompteda's  Lit.  II.  507. 

^)  F.  C.  V.  Mosek  von  dem  Titel  Ma  j  estât;  dans  ses  kleinen 
Schriflen,  VI.  20—167.  Moser's  Yersnch  des  europ.  Vol- 
kerrechts,  I.  234.  et  ses  Bevtrage  zu  dem  europ.  Vôlkcrr., 
I.  578.  L'ambassadeur,  par  Wicçdefort,  p.  347'  Real, 
T.  V.  ch.  IV.  Sect.  1.  v.  Marte>s  Einleil.  in  d.  europ.  Vôl- 
l<err. ,  §.  174,  ÎNote  g.  —  I/empereur  Léopold  I"  refusa 
d'accorder  ce  titre  aux  czars  de  Russie.  Mascov  princ.  jur. 
publ.  imp.  rom.  germ.,    p.   174. 

y")  RoussET ,    ce'remonial  dipl.  IL  742. 

g)  Voici  des  exemples:  Christine  de  Suède  i654  —  1689,  le 
Prétendant  d'Angleterre  1683  —  1766,  Auguste  I"  de  Pologne, 
1706 — 1709,  Stanislas  Lesczinski  de  Pologne  1709  —  1766, 
Cle  Pre'tendant  à  la  couronne  de  France,  depuis  1793—1814) 
Charles -Louis  d'Étrurie  depuis  1807  (appelé  l'Infant  Don 
Charles -Louis,  dans  le  traité  de  Paris  du  10  juin  1817), 
Charles  IV  d'Espagne  depuis  1808,  Gnstave  IV  de  Suède  de- 
puis 1809,  Louis  de  Hollande  depuis  1810.  Sur  ce  dernier, 
voyez  mesActen  des  wiener  Congresses,  Bd.  VI,  S.  227.  La 
ci  -  devant  Reine  d'Étrurie,  est  appelée  S.  M.  l'/nfanle  Marie- 
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Louise,  dans  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  101. 
Quant  aux  titres  de  ÎSapole'on  Buonaparle,  de  son  opouse, 
et  de  sa  famille ,  voyez  le  traité  conclu  à  Paris  le  1 1  avril 
1814,  dans  mes  Aeteil  des  wiener  Congresses,  Bd.  VI.  p.  226, 
et  de  Marte-ns  recueil,  Supplém.  V.  GgS.  —  Les  ci -devant 
électeurs  de  l'Empire  germanique,  ne  voulurent  accorder  la  pré- 
ce'dence  à  aucun  roi-titulaire.  Moser^s  auswàrliges  Staatsrecht, 
S.  217. 

§.       110. 

Des  titres  Altesse,  frère,  etc.  y  et  des  titres  de  parenté,  des 

Républiques,  du  Pape,  de  la  Porte,  du  Grand-  maître 

de  r ordre  de  Malte,    etc. 

Le  titre  à'' Altesse  impériale  (^Kaiserliche 
Holieif)  ^  appartient  exclusivement  aux  princes 
et  princesses  de  sang  impérial  a)\  celui  à!^ Altesse 
royale  iKônigliche  Hoheit^  aux  princes  et 
princesses  de  sang  royal,  et  aux  grand-ducs  ô).  Le 
seul  prince  qui  a  conservé  le  titre  d'Electeur,  ce- 
lui de  Hesse,  Ta  également  adopté.  Le  titre 
A'' Altesse  (^H ohei t~)  se  donne  aujourd'hui  aux 
princes  et  princesses  descendans  des  grand -ducs 
et  de  l'électeur  de  Hesse ,  ainsi  qu'  à  quelques- 
uns  c)  des  princes  et  princesses  issus  d'une  mai- 
son aujourd'hui  royale,  mais,  non  descendans 
eux-mêmes  d'un  roi  d').  Altesses  Sérénissinies 
(^Durchlaucht^^  sont  les  ducs  et  princes  sou- 
verains. Les  républiques  e)  ne  reçoivent  aucune 
de  ces  distinctions,  et  dans  les  lettres  qui  leur 
sont  adressées  elles  sont  appelées  vous  CSie^  en 
latin  /^j)  tout  simplement.  Toutes  les  têtes  cou- 
ronnées s'honorent  réciproquement  du  titre  de 
frère  Cp.  e.  mon  frère,  notre  ou  votre  bon  frère), 
«t  ejles  accordent  le  même  titre  aux  grand-ducsy*}. 


170  11^'  Partie.  Tit.  I" ,  Droits  absolus  des  états  entr  eux. 

Dans  leurs  lettres ,  les  souverains  ont  l'usage  de 
se  qualifier  les  uns  les  autres  à^ami,  dC allié  ^  de 
voisin  (^Freiind^  Alliirter ^  Nachbar^  ^  et 
de  divers  titres  àe  parenté  ^  p.  e.  de  père,  mère, 
frère,  sœur,  oncle,  tante,  neveu,  cousin,  beau- 
frère,  et  en  langue  allemande,  en  outre,  de  celui 
de  parrain  ou  de  marraine  (^Gevatter  ou  Ge- 
vatterin~)^  et  de  yoire  Dilect ion  (^Euer  JLieh- 
den^  g^.  Le  Pape  reçoit,  du  moins  des  sou- 
verains catholiques,  les  titres  de  Très -saint  Père 
CSanctissime  p  ate r^  et  de  votre  Sainteté 
ivestra  Sanctitas^.  La  Porte  est  appellée 
la  sublime  Porte  Ji)  (^lajulgida  Porta^, 
Le  Grand  -  maître  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem, fut  traité  ordinairement,  par  d'autres 
souv/erains,  du  titre  à'' Altesse  Eminentissime ^  par 
ses  sujets  de  celui  ^ Eminence  Sérénissime  ^  par 
les   chevaliers   de   Malte   de   celui   ù^Eminence, 

a)  Ordonnance  de  l'Empereur  d'Autriche,    du  dec.   1806. 

b}  Mon  ofTentliches  Recht  des  teutschen  Bundes,    §.   110. 

c)  Dans  ]a  maison  royale  de  Saxe,  tous  les  princes  et  prin- 
cesses ont  le  titre  d'altesse  royale  iKônigliche  Hoheit). 
Dans  la  maison  royale  de  Wirtemberg,  les  frères  du  pre- 
mier roi  sont  traites  àH Altesse  (Ttoheif).  Voyez  mon  of- 
fentliches  Piecht  allègue,    §.   110,    note  f. 

d)  En  Wirtemberg,  ceux  des  princes  de  la  maison  royale,  qui 
ne  sont  ni  descendans  ni  frères  du  premier  roi ,  ne  sont 
qualifiés  que  du  titre  Durchlaucht   (Altesse   sére'nissime). 

—  Sur  les    titres  Altesse,   Altesse  Sérénissime,    C  elsi tu- 
do  etc.,    voyez  F.  C.  v.  Moser's   kleine  Schriften,   \\l-   167 

—  548. 

e)  En  Hollande  les  ci  -  devant  Etats  -  gcne'raux  furent  traités  du 
titre  de   Vos  hautes  Puissances  Clkre  Hochmogende  rt). 
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Sur  le  titre  que  reçoit  des  autres  états  la  Confe'de'ration  de 
la  Suisse,  voyez  Rousset,  ce'rémonial  diplomatique,  II.  818. 
Real,  T.  V.  ch.  4.  Scct.  1.  p.  910  et  suiv.  Cde  la  traduction 
allemande).  Moser's  Versuch  dos  europ.  Vôlkerrechts ,  §. 
240  f.  Sur  les  autres  titres  des  républiques,  voyez  L'am- 
Lassadeur,    par  Wicçuefort,    p.  3 47* 

f)  Jac.  Aug.  FRAKCKE^STE1N  de  titulo  fratris.  Erf.  Diss.  I. 
J715.  Diss.  II.  1716.  4.  J.  J.  Moser's  Progr.  von  demBruder- 
Titul  unter  grossen  Herren,  tesondcrs  den  gekrônten  Hâup- 
tern.  Frankf.  17375  et  dans  ses  Opusc.  acad.  p.  4i3.  sq. 
M.  C.  CuRTius  von  dem  Bruder-Titel  der  Kônige  und  Fûr- 
sten;  dans  ses  hislorisclien  und  polit.  Abhandiungen  Ci  785. 
8.),  S.  104 — 127.  Mon  traité  intitulé:  Ùber  Einfùhrung, 
R»ing,  Erzàmter,  Titel,  Wappenzeichen  und  Wartschilde  der 
neuen  Kurfùrslen  CErlang.  i8o5.  8.),    §.  28  u.  46. 

g)  F.  C.  v.  MosER  von  dem  Titel:  Vater^  Mut  ter  und  Sohn; 
dans  SCS  kleinen  Schriften,  I.  366  ff.  —  Le  même,  von  den 
Gevatterschajten  grosser  Herren;  dans  le  même  livre 
I.  291  ff.  —  Le  même,  vom  Titel:  Gnaden;  ibid.  VI. 
20  ff.  —      Le  même,    de  titulo  Domini.     Lips.   lySi.  4. 

K)  Moser's  Bejtrâge  zu  dem  europ.  Vôlkerrecht ,    I.  579. 


§.      111. 

Titres:  par  la  grâce  de  Dieu,  et  Nous.     Titres  religieux.    Titres 

de  pays ,   de  famille ,    de  prétention  ,    de  possession ,  etc. 

Titres  des  successeurs  présomptifs  au  troue. 

Tous  les  souverains  monarques,  dans  leurs 
lettres  patentes  et  lettres  de  conseil  ou  de  chancel- 
lerie, se  donnent  le  titre /?«r  la  grâce  de  Dieu  «) 
{^Dei  Gratia^  von  Gottes  Gnaden^,  Il  en 
est  de  même  du  titre  Nous  (^Nos^  Wir')^  lequel 
employent  aussi ,  en  langue  française ,  les  minis- 
tres publics  et  les  généraux  commandans ,  dans 
les  ordres  passeports,  arrêtés  et  autres  actes  pu- 
Llîcs  expédiés  sous  leur  nom   Jf),  —      Il  est  des 
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têtes  couronnées,  qui  jouissent,  quelques-unes 
en  vertu  d  un  ancien  usage  ,  les  autres  par  une 
concession  du  Pape,  de  certains  titres  religieux  c) 
recojinus  par  les  autres  souverains.  C'est  ainsi 
que  sont  appelés,  le  roi  de  France  Roi  très-chrétien 
irejc  christ ianissimiis^  ^  le  roi  d'Espagne, 
depuis  1496,  Roi  catholique  (^reoc  catholicus^ 
et  Majesté  catholique,  celui  de  Portugal,  depuis 
1748,  Roi  très-fidèle  Qrejc  fi  de  lis  s  im  u  s ,  aller- 
glduhigster^  ,  celui  de  Hongrie,  depuis  1768, 
Roi  apostolique  (ireoc  apostolicus^^  cependant 
ils  ne  se  sei'vent  jamais  eux-mêmes  de  ces  titres. 
Le  titre  de  défenseur  de  la  foi  Qdefensor  fidei^ 
se  trouve,  depuis  162  1  ,  dans  le  grand  titre  d'état 
dont  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  sert  dans  ses 
actes  publics.  —  L'Empereur  romain-germanique 
se  nomma  jadis  Seniper  augustuSj  ce  qui  fut 
mal  traduit,  en  allemand,  par  allzeit  Mehrer 
des  Reichs  d),  —  Il  est  des  souverains,  qui, 
outre  leurs  titres  de  famille  et  ceux  de  leurs  pay^s, 
prennent  encore  certains  titres  de  prétention ,  et 
quelquefois  même  de  possessions  qu'ils  n'ont  plus, 
et  auxquelles  ils  ne  font  plus  aucune  prétention 
(titres  de  mémoire)  e^i  ceci  occasionne  souvent 
des  déclarations  de  contradiction  et  de  réservation. 
Dans  quelques  états  enfin,  il  y  a  des  titres  par- 
ticuliers attachés  à  la  qualité  de  successeur  pré- 
somptfau  trône  ,    ou  de  prince  héréditaire  f^. 

a)  Voy.  Huch's  Literalur  dcr  Diplomatik ,  S.  385  flf.     Ma  neue 
literatur  de*  teutsch.  Staatsr. ,    §.  995. 


Ch,  111,    Droit  d'égalité,  173 

è)  Mon  livre  allégué,    au  même  endroit. 

c)  Moser's  Versuch  des  europ.  Volkerr.,  I.  269—278.  —  Par 
rapport  au  titre  du  roi  France,  voyez  Moser's  vermischte 
Abhandlungen  aus  dem  europ.  Vôlkerrecht ,  n^  2 ,  et  une 
dissertation  de  M.  Kierulp  ,  dans  Det  skandinaviske  Litera- 
tursclskabs  Skrifter  ;  femte  Aargang  1809,  Haefte  2  Çà  Co- 
penhague 1809,    in -8°). 

d)  Mon  livre  allégué,  p.  162.  —  Les  huiles,  par  lesquelles 
le  Pape  contera  ces  litres  aux  rois  de  Portugal  (1748)  et 
de  Hongrie  CiySS),  sont  imprimées  dans  Wekck  cod.  juris, 
gent.  II.  452.    III.   184. 

*)  Voyez  des   exemples  dans   la  Science  du  gouvernement  par 

Real  ,    T.  V.  ch.  4.  sect.  4  ,    vers  la  fin. 
/)  Tels    que    les    titres    de   Prince   de  Wales ,    du  Brésil ,    de» 

Astui'ies,  etc.     Gijwther's  Vôlkerrecht,  II.  487. 

§.      112. 

IV)    Style    diplomatique. 

Dans  le  sty^le  diplomatique  a)  (^dipl oma- 
iischer  C anzlei Sty^l^  ^  l'usage  a  sanctionné 
des  règles  relatives  aux  rapports  de  litre  et  de  rang 
existants  entre  les  états  souverains.  Ces  règles  sont 
rarement  négligées  ,  sans  que  de  l'autre  part  la 
négligence,  non  d'abord  ou  pas  suffisamment  ex- 
cusée, ne  soit  relevée,  du  moins  comme  faute  de 
chancellerie  Z>).  Elles  sont  plus  ou  moins  mises 
en  usage  c) ,  dans  tous  les  écrits  et  actes  diploma- 
tiques, dans  ceux  qui  ne  sont  destinés  qu'aux  puis- 
sances ou  personnes  y  immédiatement  intéressées 
—  savoir  dans  les  lettres  proprement  dites  c?), 
nommément  dans  les  lettres  de  conseil  ou  de  chan- 
cellerie, lettres  de  cabinet,  et  celles  de  main  pro- 
pre e) ,    et  dans  les  écrits  de  forme  autre  que  cell© 
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de  letlres,  tels  que  les  Pro  Memoria  f^  ^  mé- 
moires, notes,  notes  verbales ,  notes  circulaires, 
mémoriaux,  rajjports,  rescrits,  décrets,  signa- 
tures, résolutions,  instructions,  pouvoirs,  pro- 
testations, etc.  — ,  tout  aussi  bien  que  dans  ceux 
qui,  par  leur  forme,  sont  régulièrement  destinés 
en  même  tems  pour  le  public,  comme  les  traités 
publics,  déductions,  exposés  des  motifs,  mémoires 
raisonnes,  manifestes,  lettres  patentes,  passe-ports, 
sauvegardes,  et  autres  actes  publics  de  ce  genre. 

a)  Sur  le  style  diplomatique  voyez  Rousset  et  Lunig,  dans 
leurs  livres  allégués  plus  haut,  §.  89.  0.  A.  Beck's  Staats 
praxis  oder  CanzleiiiJjung  aus  der  Polilik,  dem  Staats-  und 
Vôlkcrrechte.  Wien  1754.  8.  Zweile  Aull.  1778.  8.  J.  S. 
Sneedorf  essai  d'un  traité  du  stile  des  cours.  Goelt.  lySi.  8. 
Revu  et  corrigé  par  de  Colom  du  Clos.  ibid.  1776.  8.  F.  C. 
V.  Moser's  Staatsgrammatik.  Frankf.  1749.  8.  J.  J.  Moser's 
Einleit.  zu  den  Canzleigeschaften.  Ilanau  1750.  8.  J.  St. 
Putter's  Anleitung  zur  jurist.  Praxi.  Th.  I.  II.  Gôtt.  1753. 
17G5.  1780.  1789.  1802.  8.  C.  G.  Ahnert's  Lehrbegriff  der 
Wissenschaften,  Erfordernisse  u.  Rechte  der  Gesandten,  T.  II 
(Dresden  1784.  8.)  H.  Bensens  Versuch  ciner  syslemat.  Ent- 
wickel.  der  Lehre  von  den  Staatsgeschàften.  Bd.  I.  II.  Er- 
langen  1800.  1802.  8.  J.  C.  Adf.lung  von  dem  Canzlei-  u. 
CurialStvl  ;  dans  son  ouvrage  intitulé:  ùber  den  teulschen 
Styl,  Th.  II,  Abschn.  2.  Cap.  1,  S.  67  ff.  Bischof's  Lehr- 
Luoh  des  teutschen  Canzlejstjls,  I.  38 1.  IN  eues  voIJstandigos 
franzôsisches  und  teutsches  Titulatur-Buch.  Leipz.  1780.  8. 
IVeues  teutsches  Titulatur-Buch.  Mit  Einleit.  v.  G.  C.  Clau- 
Dius.  2.  umgearb.  Aufl.  Leipz.  1811.  8.  Le  Secrétaire  de 
la  cour  impériale  de  France,  ou  Modèles  etc.  à  Paris.  1810. 
12.  Du  style  diplomatique  traite  aussi  la  seconde  section 
de  F.  X.  V.  Moshamm's  europ.  Gesandschaftsrecht.  Landshut 
i8o5.  8. 

h)  La  faute  est  Tc\%t\(i^.  par  exemple,  dans  une  lettre  express* 
t'crite  à  cette  fin,    dans  un  post  -  scriptum,   dans  une  note  de 
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chancellerie,  par  une  protestation,  au  moyen  d'un  refus  ou 
retardement  de  réponse,  ou  bien  en  rcciproquant  la  faute, 
en  renroyant  la  lettre ,  etc.  Voyez  F.  C.  Moser  von  Ahn- 
dung  felîlerhafter  Schreiben.  Frankf.  i/So.  8.  Idem  von 
Canzleyfehlern  ;  dans  ses  Kleine  Schriften ,  V.  229.  J.  J. 
Moser  von  Schreib  -  und  Druckfehlern  ;  dans  ses  Picchts- 
materien,  Th.  I,  Num.  5.  F.  C.  v.  Moser  liber  das  Prâ- 
dicat  ,,allerhôchst^^  ;  dans  ses  Histor.  u.  jurist.  Schriflen, 
Th.  I,  S.  484. 
r)  Voyez  v.  Martens  Einleit.  in  das  europ.  Vôlkerrecht,  §. 
174—181. 

d)  Sur  les  lettres ,  voyez  Rousset  ,  Beck  et  Sneedorf  ,  dans  les 
livres  allégue's ,  Pûtter's  jurist.  Praxis,  I.  S;.  5o.  55.  54. 
II.  87.  v.  Martens  Einleitung,  §.  174—  176.  On  en  trouve 
des  exemples,  dans  le  Recueil  des  déductions,  manifestes,  dé- 
clarations ,  traités  etc.  ,  publié  par  le  comte  de  Hertzberg. 
à  Berlin  1788—1795.  T.  I— III.  8. 

e)  Sur  celles-ci  voyez  F.  C.  v.  Moser's  kleine  Schriften,  I.  yS. 
Correspondance  entre  les  souverains  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  en  1778,  dans  les  Oeuvres  posthumes  de  Frédéric  II, 
Tom.  III  (à  Hambourg  1790.  8.),  p.   565  —  407. 

J)  Sur  l'usage  des  Pro  M emoria,  voyez  Moser's  Rechts- 
materien,   VIII.  668  ff. 

§.    ii3. 

De  la  langue ,    dont  se  sentent  les  états. 

Le  droit  d'égalité  des  nations,  s'étend  aus^i 
sur  la  langue  qu'emploient  leurs  gouvernemens, 
dans  leurs  relations  diplomatiques  «).  Il  n'y 
a  pas  de  doute  que  chaque  état  souverain  ne 
soit  en  droit  de  se  servir  exclusivement,  et  de 
demander  qu'on  se  serve  avec  lui  d'une  langue 
quelconque,  soit  de  celle  de  son  pays  soit  d'une 
langue  étrangère^  s'il  se  trouve,  de  vive  voix  è) 
ou    par    écrit,    en    relation    avec    un    autre  état. 
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Lorsque  plusieurs  gouvernemens  onl  des  idio- 
mes différens,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'accorder 
à  TefFet  de  l'usage  d'une  même  langue,  chacun 
d'entr^eux  se  serl ,  dans  ses  expéditions,  de  sa 
propre  langue  ou  d'une  autre  quelconque  ,  en 
ajoutant  ou  non  une  traduction  dans  la  langue 
de  l'autre  gouvernement  ou  dans  une  tierce  lan- 
gue, p.  e.  en  latin  c).  On  rédige  alors  plusieurs 
originaux  des  traités  dans  différentes  langues  rf). 

CL)  Voy.  les  écrits,  sur  le  droit  des  souverains  en  matière  de 
langue,  e'noncffs  dans  Putter's  Lileralur  des  tcutschen  Staats- 
rechts,  Th.  ïll,  S.  2o5,  dans  ma  ISeue  Litcralur  des  t.  Staatsr., 
S.  219,  et  dans  Huch's  Lileratur  der  Diplomatik ,  S.  29  u. 
376.  Stp.ube's  IVebenstundcn,  VI.  416.  Jargovv  von  den  Ré- 
galien, S.  266.  Moser's  Versuch  des  europ.  Volkerr. ,  III. 
128.  260.  IV.  57.  VIII.  262.  X.  Bd.  2,  8.  245.  568.  Du 
même,  Beylriige  zu  dcm  europ.  Vôikerr. ,  II.  43 1.  F.  C. 
V.  MosER  von  den  eui'opaischen  Ilof-  und  Staatssprachen. 
Frankf.  1750.  8,  Real,  science  du  gouvernement,  T.  Y, 
ch.  5,  Sect.  1,  p.  698  de  la  traduction  allemande.  —  Si 
plusieurs  langues  ont  cours  à  la  fois ,  on  peut  distinguer  la 
langue  d'état,  celles  de  la  chancellerie  et  des  tribunaux,  de 
réglise  et  des  écoles,  de  la  cour,  la  vulgaire  etc.  (^idioma 
p  ub  lie  u  m  ^  judlciale^  sacrum^  s  c  ho  lus  t  icum, 
val  g  are  '). 

b')  P.  e.  dans  les  audiences  qui  sont  accordées  aux  ministre» 
publics,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  entre  eux,  où  or- 
•  dinairement  chacun  fait  traduire  ses  déclarations  par  son  in- 
terprète ou  drogman.  Mosers  Versuch  des  europ.  Volkerr., 
III.  260.  59.5.  J94.  401.  406.  408.  424.  400.  Du  même,  Bcj- 
trage,  III.  128.  Un  exemple  de  1660,  où  il  ne  fut  point 
admis  d'interprète,  se  trouve  dans  Lïtnig's  theatr.  cerem 
T.  II.  p.  847. 

c)  Au  congrès  de  paix  de  Raslatt  (en  1797  —  1799),  la  dé- 
putation  de  lEmpire  germanique  et  l'ambassade  de  France 
s'écrivirent  chacune  dans  sa  propre  langue,  sans  joindie  une 
traduction.     Vo^ez  Prolokoli  der  ReichslriudensDepulation  zu 

KaBtatt, 


Ch.  IIL    Droit  d'égalité.  i^l 

Rastatt,  Bd.  I,  S.  i56,  244  f. ,  268  f.  La  même  manière 
fut  observée  à  l'assemblée  de  la  depiitation  de  TEuipire 
germanique  à  Ratisbonne ,  en  1802  et  i8o5.  A  la  dièle  de 
l'Empire  germanique,  les  ministres  des  puissances  étrangères 
ajoutèrent  des  traductions  latines  à  leurs  pouvoirs,  méinoires, 
notes  etc. ,  lorsque  ceux  -  ci  étaient  conçus  dans  la  langue 
de  leur  pays.  Comparez  Moser's  Versucb ,  III.  128.  Au 
congrès  de  V  ienne  ,  les  plénipotentiaires  se  servirent  or- 
dinairement de  la  langue  française  j  cependant  l'usage  de  la 
langue  de  leurs  pays ,  et  même  du  latin ,  n'y  fut  pas  en- 
tièrement exclu,  surtout  pour  les  affaires  d'Allemagne.  Voyez 
mon  Uebersiclit  der  diplomatischen  Verhandlungen  des  wiener 
Congresses ,  S.  55; — 640.  Les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  communiquèrent  avec  les  ministres  des 
gouvernemens  étrangers  en  langue  hollandaise ,  en  ajoutant 
une  traduction  française.  La  Porte  exigea,  en  1761,  que 
ces  ministres  lui  écrivissent  en  français.  Moser's  Beytrage, 
IV.  22   f.     Du  même,  Versuch ,  IV.  58. 

d)  Le  traité  de  paix  de  Vienne,  de  1738,  est  conçu  en  latin 
et  en  français,  celui  de  Belgrade,  de  1739,  en  turc  et  latin. 
W^ENCK  codex  jur.  gent.  I.  88.  359.  —  Le  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  de  1774,  est  conçu  en  trois 
langues,  en  russe,  turc  et  italien  5  c'est-à-dire  l'exemplaire 
destiné  à  la  Porte,  en  turc  et  italien.  De  Martens  recueil, 
ÏV.  636.  638.  —  Aussi  la  Suède,  le  Danemarck,  la  Grande- 
Bretagne ,  les  Elats-Unis  d'Amérique,  et  le  plus  souvent  la 
France,  se  sont -ils  servis,  dans  leur  traités,  de  la  langue 
de  leurs  pays  ,  ce  qui  donna  lieu  à  des  expéditions  en  plu- 
sieurs langues.  —  La  diète  de  la  Confédération  Germanique 
arrêta  (dans  son  protocole  du  5  déc.  1816)  que,  dans  ses 
relations  intérieures ,  les  écrits  qui  lui  seraient  adressés  dus- 
sent être  conçus  en  allemand ,  et  les  annexes  conçus  dans 
une  langue  étrangère  accompagnés  d'une  traduction  alleman- 
de :  pour  ses  relations  extérieures ,  elle  prit  Cdans  son  pro- 
tocole du  12  juin  1817,  "*•  ^'  *^°  ^'  ^  ®*  4'  ^"*  ^^^5  "**  ^î  ^ 
et  8,  et  m.  IV,  n^'  2)  la  résolution  de  ne  se  servir  que  de 
la  langue  allemande,  toutefois  en  ajoutant  une  traduction  la- 
tine ou  française,  là  où  l'on  serait  disposé  à  rendre  la  pa- 
reille ,    etc. 

12 
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§.      114. 

Continuation. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  est  assez  sou- 
vent convenu  d'une  tierce  langue.  C'était,  jusffu'au 
dix-huitième  siècle,  ordinairement  le  latin  a), 
depuis  presque  toujours  le  français,  dont  l'usage 
a  obtenu  une  certaine  universalité  dans  les  cours 
et  dauiS  les  négociations  diplomatiques  ô).  11  est 
miême  des  exemples,  que  des  gouvernemens  ayant 
la  même  langue,  se  soient  servis  du  français  c), 
dans  les  traités  conclus  entr'eux.  Dans  le  tems 
moderne,  on  a  eu  quelquefois  soin,  en  rédigeant 
un  traité  uniquement  en  langue  française,  de  pré- 
venir les  conséquences  désavantageuses  par  une 
clause  de  protestation  c?).  La  Porte  ottomane  ne 
s'estimant  parfaitement  obligée  par  un  traité,  que 
lorsqu'il  est  conçu  dans  sa  langue  vulgaire,  et  les 
gouvernemens  des  autres  états  européens  ne  vou- 
lant se  prêter  à  Fusage  du  turc,  les  traités  conclus 
entre  ces  étals  et  la  Porte  sont  toujours  expédiés 
en  plusieurs  langues  e). 

a)  Sont  conçus  en  latin,  les  traites  tle  paix  de  ISimègue,  de 
Rvsvvik,  d'Utrecht  de  i/iS,  de  Bade  de  1714,  de  Vienne  de 
ifih  et  de  1758,  un  exemplaire  de  celui  de  Belgrade  de 
17J9,  la  quadruple  -  alliance  de  liOndres  de  1718.  Déclara- 
tion des  ministres  de  France,  donne'e  au  congrès  d'Utrecht 
à  ceux  de  la  Grande-Bretagne  le  11  avril  1715,  de  vouloir 
fournir  un  instrument  en  latin.    Voy.  SchmaussC.  J.  G.  II.  i555. 

»  Du  Mont  corps  dipl.  T.  VIII,  P.  1,  p.  344.  Encore  en  1762, 
le  ministre  autrichien  parla  au  Roi  de  INaples  en  bon  latin. 
Moser's  Versuch,  III.  4^0.      Le  Souverain   Pontife  se  servit, 
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encore  dans  le  teins  le  plus  récent,  du  Jatin  :  TEinpiro  r-er- 
manique  tantôt  du  latin,  tantôt  de  l'allemand.  ISonohstant 
cela  Je  traité  de  paix  de  Lunéville,  conclu  en  son  nom  par 
l'Empereur  en  1801,  ne  fut  expédié  qu'en  français,  sans 
protestation  de  préjudice;  mais  la  ratification  qui  fut  donnée 
de  \a  part  de  l'Empereur  et  de  TEmpire,  est  en  iatin.  — 
J.  L.  E.  PtJTTM/iivN  pr.  de  usu  linguae  Jatinae  in  vita  civili 
causisque  maxime  publicis.  Lips.  lygj.  4.  Arth.  Duck  de 
usu  et  auctorilate  juris  civ.  rom.,  p.  iSo.  sqq.  G.  F.  Walch 
de  lingua  latina,  Jingua  légitima;  dans  ses  Opuscuîa ,  T.  I. 
p.  402.  Discours  de  Mr.  G.  G.  HEyNE,  dans  le  Gôltingische 
gel.  Anzeigen,  1809,  St.  127.  128.  G.H.Pudor  de  paima  linguae 
Jatinae  ab  Europae  civitatibus  de  pace,  foederibus  etc.  publice 
agentibus  optimo  jure  retrîbuenda.  Vralislaviae  1817.  4. 

^)  J.  A  Eberhard  liber  die  Allgemeinheit  der  franzôsischen^ 
Sprache  ;  dans  ses  Yermischle  Schriften  CHaile  1784.  8.), 
Th.  I,  ]N.  2.  J.  G.  Schwab  von  den  Ursaclien  der  All- 
gemeinheit der  franz.  Sprache.  Berlin  1784.  Edit.  au'^in. 
et  corrigée,  à  Sluttgard  1785.  8.  Et  traduit  en  français, 
par  RoBELOT,  avec  des  remarques,  à  Munster  1804,  gr.  in- 
8".  Jl  en  a  paru  aussi,  en  français,  un  extrait  par  Mer  un, 
en  1785,  in-8<^,  sans  indication  du  lieu  où  il  ait  été  imprimé. 
De  Tuniversalité  de  la  langue  française  Cpar  le  comie  de 
RivAROL).  à  Berlin  1784.  8.  à  Paris  1784.  8.  ih.  1797.  4. 
et  dans  les  Oeuvres  complètes  de  Rivarol  (à  Paris  1808. 
gr.  8.j,  T.  II.  n.  1.  Sur  l'universalité  de  la  langue  fran- 
çaise; dans  le  journal  intitulé;  Le  ISord  phvsique,  politique 
et  moral,    1798,    n°  lY. 

c)  rSommément  on  peut  citer  pour  cela  des  gouvernemens  al- 
lemands. Vojez  les  traités  de  paix  de  Breslau  et  de  Berlin 
de  1742,  l'un  et  l'autre  de  Dresde  de  1745,  ceux  de  Hu- 
bertsbourg  de  1/63  et  de  Teschen  de  1779.  Moser's  teschner 
Friede,  mit  Anmerkungen  (1779.  4.),  S.  49  f.  Quelquefois 
on  en  prit  le  motif  de  ce  que  les  ministres  des  puissances 
médiatrices  ne  savaient  pas  la  langue  allemande.  Sur  l'usage 
de  la  langue  française  au  congrès  de  la  paix  de  Westphalie» 
voyez  de  Meiern  Acta  Pacis  Westphal. ,  dans  la  table  des 
matières,    f^oc.  Franzôsische  Sprache. 

d)  Yoir  le  traité  de  paix  de  Rastatt  de  1714,  art.  55,  et  celui 
d'Aix-la-chapelle  de  1748,  art.  sép.  2  (Wekck  cod.  jur.  gent. 
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IL  36oO  ;  le  traite  d'alliance  fait  entre  l'Autriche  et  la  France 
en  1766  (Moser's  Versuch,  VIII.  jS.)-,  art.  sep.  aj  le  traité 
conclu  entre  la  Pologne  et  la  Prusse  en  1773,  art.  1/,,  dans 
deMARTENS  recueil,  I.  4965  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne 
de  i8i5,  art.  120.  De  la  quadruple  -  alliance,  formée  à 
Londres  en  1718,  voyez  Schmjwjss  corp.  jur.  gent.  II.  1734. 

^)  Comparez  la  note  d  au  §.  pre'ce'dent.  Real,  science  du 
gouvernement,  T.  V,  eh.  3,  Sect.  1,  p.  702  de  la  traduction 
allemande. 

§.    ii5. 

V)  Diverf   autres  objets  du   cérémonial^    en  particulier  ce  qui 
concerne  le  personnel  et  les  familles  des  souverains. 

Pour  exprimer  restime,  l^amitié  ou  l'affection 
envers  d'autres  états,  leurs  souverains,  et  les  fa- 
milles de  ces  derniers,  ovi  pour  leur  faire  des  po- 
litesses, il  s'est  introduit,  entre  les  états  chrétiens 
de  l'Europe,  divers  usages  auxquels,  quoiqu'ordi- 
nairement  d'origine  purement  arbitraire,  les  gou- 
vernemens  se  voient  assez  souvent  obligés  d'obéir, 
par  la  politique ,  ou  par  la  morale  des  nations  «). 
De  ce  nombre  sont:  1°  Xs^  notification  de  l'avène- 
mient  du  prince  au  trône  (§.  49) j  du  mariage,  de 
la  grossesse,  de  la  naissance,  de  la  mort  des  per- 
sonnes qui  appartiennent  à  la  famille  du  souverain, 
et  des  autres  évènemens  de  famille  ou  politiques, 
soit  heureux  soit  désagréables,  ainsi  que  les  ^e- 
licitations  ou  témoignages  de  condoléance  qui  s'en- 
suivent Z>)j  2°  la  réception  solennelle,  le  traite- 
Tfient  des  souverains  ou  de  leurs  parens  en  visite, 
et  les  fêtes  et  réjouissances  ordonnées  en  leur  hon- 
neur,   surtout  lorsqu'ils  ne  gardent  pas  l'incogni- 


Ch.  IIL    Droit  d'égalité.  l8l 

to  c);  3*^  les  honneurs  et  le  traitement  des  sou- 
verains étrangers  à  leur  passage  c?)  ;  4°  les  ré- 
jouissances publiques  dans  des  circonstances  heu- 
reuses, et  le  deuil  en  cas  de  mort  e),  occasions 
où  même  de  certaines  politesses  religieuses  peu- 
vent avoir  lieu,  p.  e.  le  Te  deum  chanté  en 
action  de  grâces  de  quelque  événement  heureux, 
des  obsèques  ,  des  prières  nominales  f^  ,  etc.  ; 
6°  Yinvitation  à  tenir  un  enfant  sur  les  fonts  de 
baptême  gy» 

a)  F.  C.  de  Moser  von  der  Staats-Gal^nterie  ;  dans  ses  Klein© 
Schriften,   Bd.  I,    S.   1  —  181. 

^)  De  Moser,  dans  le  livre  cité,  L  55.  —  Ces  notifications, 
félicitations  et  témoignages  se  font  par  écrit ,  ou  de  vive 
voix  par  des  envoyés  ordinaires  ou  extraordinaires,  ou  de 
ces  deux  manières  à -la -fois.  Ils  ont  même  assez  souvent 
Jieu  entre  des  souverains  en  guerre.  De  Moser,  1.  c.  I.  68. 
74.  80.  Quelquefois  on  envoie  des  invitations  à  de  sem- 
blables solennités.      De  Moser  ,    1.  c.  I.  62. 

c)  De  MosER,  1.  cl.  12  et  suiv.  Moser's  Beytràge  II.  255 
et  suiv.     Voyez  plus  haut  §.   106,    et  ci -après  §.   i36. 

d)  De  Moser,  dans  le  livre  allégué,  I.  21.  29  et  suiv.  Moser's 
Versuch  des  europ.  Volkerrechts ,  I.  555.  Du  même,  Bey- 
tràge,  I.  496.    II.  255  ff. 

e)  De  Moser,   1.  c.  I.  54  ff.  62.  65. 
/)  De  Moser,   1.  c.  I.  5o  ff. 

g)  De  Moser  von  den  Gevatterschaften  gcosser  Herren  ;  dans 
ses  Kleine  Schriften,  Bd.  I,  S.  291  —  365.  Moser's  Versuch, 
I.  341.     Du  même,  Beytràge,  I.  466. 

§.      116. 
Continu-ation. 
Sont  encore  du  même  nombre,    6®  les  prè- 
sens  a)   dont  s'honorent  quelquefois   les  gourer- 
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nemens  el  les  princes.  11  en  est  de  purement 
arbitraires,  il  y  en  a  d'autres  f[ui  sont  d'usage, 
ou  à  une  époque  fixe  ô)  ou  dans  certaines  cir- 
constances, p.  e.  en  cas  de  mariage,  de  grossesse, 
d'accouchement,  decompérage,  de  visitée);  de 
même  les  présens  réciproques  rf),  surtout  l'envoi 
d'une  décoration  ,  après  en  avoir  reçu  une.  Les 
dons  et  les  présens  réciproques  dont  on  était  con- 
venu d'avance,  ce  qui  est  très-usité  dans  les  traités 
avec  la  Porte  et  les  barbaresques  e),  sont  des  pres- 
tations d'obligation  ,  et  non  pas  de  véritables  pré- 
sens. 7°  Les  mariages  des  souverains,  avec  les 
cérémonies  ordinaires,  appartiennent  aussi  à  cette 
classe  du  cérémonial,  en  tant  qu'ils  ont  lieu  prin- 
cipalement pour  des  motifs  politiques,  si  ce  n'est 
même  en  vertu  d'un  traité  jTj.  Cependant  il  faut 
poser  en  principe,  qu'aussi  ces  mariages  doivent 
se  faire  de  franche  volonté,  notamment  par  rap- 
port à  l'état,  au  rang,  et  à  la  condition  de  l'épouse 
choisie  par  le  souverain;  en  sorte  qu'il  n'y  peut 
être  question  d'une  mésalliance  et  de  ^ç^^  suites,  ni 
surtout  aucun  doute  que  les  enfans  nés  ou  à  naître 
d'un  tel  mariage  ne  dussent  être  réputés  d'état 
égal  à  celui  du  père,  et  habiles  à  lui  succéder  ^), 
à  moins  d'une  disposition  légitime  contraire. 

d)  Moser's  Versuch  des  europ.  Volkerr. ,  I.  .î/i4.  Du  même, 
Bejtràge  ,  I.  469  ff.  614.  F.  C.  v.  Moser's  lîleine  Schrifton, 
I.  47  f.  —  Sur  les  pre'sens  qu'on  fait  à  la  Porte,  et  ceux 
qu'on  en  reçoit,  voyez  Moser's  Versuch,  J.  544  ff.  I)u  même, 
Beytrage,  I.  470  —  478.  —  Pour  pre'sens  sont  clioisis  les 
objets  suivans:    des  ordres  e*  autres  décorations,  quelquefois 
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avec  dispense  des  préceptes  des  staluts  de  l'ordre  CMoser's 
».rsuch ,  I.  555.  Du  même,  Bevtrage ,  [.  461.  IL  549.)-. 
des  Lijoux  et  autres  choses  de  prix,  des  curiosités,  soit 
naturelles  soit  artificielles ,  des  objets  remarquables  de  lit- 
te'rature,  des  objets  favoris  de  l'une  des  deux  parties,  des 
ouvrages  faits  par  celui  même  qui  ies  donne  en  présent,  etc. 
F.  C.  v.  Moser's  kleine  Schriften ,  I.  56  f.  41  ff-  Moser's 
Bejtrage,  I.  5 14.  Le  Pape  envoie  des  choses  bénites,  p.  e. 
langes,  roses  d'or,  chapeaux  et  épées ,  a  g  nus  dei,  re 
liques  des  saints.  Yoy,  v.  Moser's  kleine  Schriften,  I.  44  ff. 
Moser's  Beytrage,  I.  481  f. 
F)  Moser's  Versuch ,    I,  547. 

c)  Moser's  Bejtrage,  II.  255  ff.  v.  Moser's  kleine  Schriften, 
I.   52   ff. 

d)  Moser's  Versuch,   I.  547.     Beytrage,    I.  5oi  ff. 

^)  Préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte,  du  1"  sept. 
1759,  art.  8.  Traité  de  paix  de  Belgrade  de  1759,  art.  20. 
Traité  de  paix  de  Jassj,  de  1792,  art.  10.  Traité  entre  le 
roi  Frédéric  Guillaume  I"  de  Prusse  et  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes -orientales,  de  1717-  Lamberty  mémoires, 
T.  X,  p.   172. 

y)  Gunther's  europ.  Volkerrecht,  II.  485  ff.  J.  P.  de  Ludevvig 
de  matrimonio  principis  per  procuratorem.  Hal.  1724.  roc. 
1756.  F.  C.  v.  Moser's  Hofrecht,  I.  55?  ff.  —  Sur  l'en- 
trée solennelle  au  lit  nuptial  usitée  autrefois  dBettsprung, 
cons  cens  io  thorl  sole  m  ni  s'y  ^  voyez  Kôhler's  Mùnz- 
belustigungen ,  I.  95  ff.  v.  Moser  dans  le  livre  allégué, 
I.  576. 

§•)  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  mariage  de  cette  espèce, 
principalement  dans  l'histoire  de  la  Russie. 

§.      117. 

VI)    Cérémonial  maritime. 

Le  cérémonial  maritime  consiste  en  certains 
honneurs  rendus,  par  des  vaisseaux  naviguans  ou 
stalionnaires,  à  d'autres  vaisseaux,  à  à^ç^s  person- 
yies  d'un  certain  rang,   ou  à  des  ports,   châteaux, 
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forteresses  5  forts  ou  batteries,  qui  y  répondent 
ensuite  de  manière  ou  d'autre.  Ce  cérémonial 
est  envisagé  tantôt  comme  marque  de  soumission, 
tantôt  comme  une  reconnaissance  de  la  souverai- 
neté sur  le  vaisseau  ou  sur  le  district  maritime, 
tantôt  seulement  comme  politesse  volontaire,  con- 
ventionnelle ou  ordonnée  par  des  lois  «).  L'omis- 
sion de  ce  cérémonial,  a  quelquefois  occasionné 
des  actes  de  violence,   et  même  des  guerres  è). 

a)  J.  J.  MosER  von  dem  FJaggcn-  und  Segelstreichen  5  dans 
ses  Vermischte  Abhandlungen  aus  dem  Vôlkerrecht,  St.  II, 
ÎVum.  6 ,  S.  i34  ff.  F.  C.  v.  Mosf.r  von  dem  Segelstreiehen 
und  vSchiffgrufs  j  dans  ses  Kleine  Schrîften  ,  IX.  287  —  456. 
X.  218—396.  XII.  I— 34.  J.  J.  Moser's  Versuch  des  europ. 
Vôlkerrechts ,  II.  481  — /193.  Du  même,  Bejtrage ,  II.  44i 
< —  448.  SuRLANb's  Grundsatze  des  europ.  Seereclits,  §.  60  ff. 
BoucHAUD  the'orie  des  traites  de  commerce,  p.  41.  sqq.  En- 
cyclopédie, voc.  Saluer  eX. Salut.  Encjclope'die  méthodique; 
Marine,  T.  II.  voc.  Honneurs,  T.  III.  voc.  Saluer,  v.  Kamptz 
neue  Lit. ,    §,   192. 

^)  PuFEiNDORf  de  reb.  gest.  Friderici  Wilh.  elect.  brandenb., 
lib.  IX.  §.  68.  Styfmann  de  jure  maritimo,  P.  Y.  c.  1.  n.  21. 
F.  C.  V.  MdsER  dans  le  traité  allégué,  X.  236  et  suiv.  Dé- 
claration de  guerre  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  contre 
les  Provinces-Unies  des  Pajs-Bas ,  du  mois  de  mars  1672, 
dans  Sylvius  Yervolg  van  Aitzema,  T.  III.  p.  193  et  suiv. 
v.  MosîR  X.  3oi  ff.  3i5.  372.  389. 

§.      118. 

DlJ^é rentes  espèces  de  ce  cérémonial. 

Sous  les  trois  différens  rapports  ci -dessus, 
il  y  a  différentes  espèces  du  salut  en  mer»  1°  Le 
salut  de  pavillon  idas  FI ag genst reiche w), 
lorsqu  en  reconnaissance  de  la  souveraineté  on 
amène  le  pavillon,  c'est-à-dire  le  plie  contre  le 
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mat  en  l'empêchant  de  flotter,  si  on  le  baisse,  ou 
enfin  si  on  le  met  absolument  bas  ;  marque  de 
soumission,  et  par  conséquent  la  plus  humble  de 
toutes,  et  en  général  de  tout  salut  a).  2^ Le  salut 
des  voiles  idas  Segelstreichen^  die  JLosiing^^ 
lorsqu'on  cale  les  huniers,  et  surtout  le  grand, 
contre  leurs  mâts  ou  sur  le  ton  è).  5°  Le  salut 
du  canon  dJLôsung  der  Caifhnen^^  qui  est  le 
salut  ordinaire  et  proprement  dit;  c'est  tirer  un 
certain  nombre  de  coups  de  canon,  plus  ou^moins, 
sans  boulet  ou  à  boulet,  suivant  le  degré  des  hon- 
neurs. Les  vaisseaux  de  guerre  saluent  ordinai- 
rement par  nombre  impair  des  coups  de  canon, 
cinq,  sept,  neuf,  etc.,  et,  au  plus,  vingt -un  c); 
les  galères  saluent  par  nombre  pair.  A  cet  égard, 
il  faut  considérer  à  quelle  distance  et  par  combien 
de  coups  de  canon  doit  être  salué,  qui  saluera,  si 
le  salut  doit  être  rendu,  et  par  combien  de  coups. 
Le  contre -salut  se  fait  ou  coup  pour  coup  </),  ou 
après  le  salut. 

a)  ,,Iie  salut  du  canon  est  majestueux  :  celui  du  pavillon  plié 
est  humble,  si  on  l'amène  tout  bas.  il  est  de  la  plus  grande 
humilité,  même  avilissant  5  aussi  les  nations  ne  se  soumettent 
pas*  à  celte  dernière  manière  de  saluer".  Voj.  Encyclope'die 
méthodique,  1.  c.  II.  589  et  suiv.  —  Dans  les  combats  ma- 
ritimes ,  lorsqu'on  ôte  le  pavillon  et  qu'on  en  arbore  un  de 
couleur  blanche ,  c'est  rendre  le  vaisseau.  —  Sur  ce  qui 
touche  le  pavillon,  voyez  Moser's  Versuch,  Y.  5o5  ff.  Con- 
noissance  des  Pavillons,  à  la  Haye  1757.  Recueil  des  Plan- 
ches de  l'Encyclope'die ,  T.  I,  planches  17  —  20. 

Z»)  A  l'ordinaire  ce  ne  sont  que  les  navires  marchands,  qui  se 
prêtent  à  saluer  de  cette  manière*.  Jo.  SIBRA^D  diss.  de  ve- 
lorum  submissione.    Rost.  1691.  4. 
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c)  La  Grande-Bretagne  stipula,  pour  ses  vaisseaux  de  guerre, 
un  salut  de  vingt -sept  coups  de  canon,  dans  son  traite  de 
paix  et  de  commerce  conclu,  en  1761,  avec  le  gouvernement 
de  Tripolis,  art.  18.  Wenck  cod.  jur.  gent.  II.  578.  Les 
vaisseaux  sue'dois  saluent  ordinairement  par  nombre  pair.  — 
Le  salut  à  boulet  est  une  distinction  5  il  n'est  régulièrement 
rendu  qu'à  un  roi.     Voj.  v.  Moser's  kleineSchriften,XII.  23. 

rf)  Traite  de  paix  de  Friedrichshamm ,  entre  la  Russie  et  la 
Suède,  du  17  sept.  18095  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens, 
Supplém.  y.   29. 

§.      119. 

Continuation- 

4°  Le  salut  de  la  voix  ddas  î^iviatrufen)^ 
est  rexclamation  quelquefois  Cti'ois,  cinq  ou  sept 
fois)  répétée  de  vive  Ze  .  .  .  .  ;  on  ^alue  ainsi, 
après  avoir  salué  du  canon,  ou  lorsqu'on  ne  peut, 
ou  ne  veut  tirer  du  canon  «).  5°  Le  salut  de  la 
mousqueterie  ^  qui  se  fait  par  une  ou  trois  salves 
de  mousqueterie  5  ces  salves  n'ont  lieu  qu'à  Toc- 
casion  de  quelque  fête,  et  elles  précèdent  le  salut 
du  canon.  6°  Enfin  c'est  encore  une  marque  de 
civilité,  qu'un  vaisseau  se  met  sous  le  vent,  qu'il 
envoie  quelques  officiers  à  bord  de  l'autre  vais- 
seau ,  ou  qu'il  vient  sous  son  pavillon  ô).  Le 
contre -salut  ne  se  fait  que  par  des  coups  de  ca- 
non c)  et  de  la  voix;  cependant  une  forteresse 
rend  quelquefois  le  salut  en  arborant  une  flamme. 

a)  P.  e.  lorsque  le  pavillon  amiral  est  arboré,  ou  que  l'on 
rencontre  un  vaisseau  portant  pavillon  d'amiral. 

h)  On  fait  aussi,  chez  les  catholiques,  certains  honneurs  au 
soleil  avec  l'hostie  consacrée,  lorsqu'il  passe  sur  le  quai  en 
face  d'un  vaisseau. 

é)  V.  Moser's  I<leine  Schriften,  XIÏ.  21. 
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§.      120. 

Cérémonial  pour   les  vaisseaux  du  même  état ,    et  pour  les 
vaisseaux  étrangers  dans  son   territoire  maritime. 

En  vertvi  de  son  indépendance,  tout  état  est 
en  droit  de  déterminer  le  cérémonial  maritime 
qui  1°  doit  être  observé  par  ses  vaisseaux ,  entre 
eux  et  envers  des  vaisseaux  étrangers,  tant  dans 
son  territoire  .maritime  qu'en  pleine  mer.  Encore 
le  peut -il  régler  2°  pour  les  vaisseaux  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  son  territoire  maritime^  vis- 
à-vis  des  vaisseaux  appartenant  à  lui  ou  à  de  tier- 
ces puissances  «)  5  cela  s'entend  des  vaisseaux 
étrangers,  tant  marchands  que  de  guerre,  même 
lorsque  ces  derniers  seraient  de  haut  bord  ou  réu- 
nis en  escadres  ou  flottes.  Les  réglemens  néces- 
saires pour  ces  deux  cas  ,  sont  ordonnées  tantôt 
par  des  lois  ou  instructions  particulières  â),  tantôt 
par  des  traités  c).  Dans  le  deuxième  cas  on  exige 
ordinairement,  pour  ses  vaisseaux  de  guerre,  ports, 
forteresses  et  châteaux ,  le  salut  du  canon  et  du 
pavillon,  lequel  est  rendu  le  plus  souvent  par  des 
coups  de  canon.  Si  la  souveraineté  dans  un  cer- 
tain district  maritime  est  contestée,  comme  elle 
l'est  dans  les  quatre  mers  environnant  la  Grande- 
Bretagne  c?),  le  droit  d'exiger  le  salut  est  aussi 
contentieux.  De  grandes  puissances  maritimes 
refusent  aussi  quelquefois  le  salut  à  des  états  moins 
puissans ,  du  moins  pour  leurs  vaisseaux  portant 
pavillon  d'amiral,     ou  elles  exigent  que  ceux-ci 
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soient  salués  les  premiers  e).  Des  honneurs  dé- 
terminés sont  rendus  y^)  au  souverain,  aux  prin- 
ces du  sang,  aux  ambassadeurs,  aux  amiraux,  etc., 
lorstju'ils  entrent  dans  un  port  ou  qu'ils  y  passent, 
ou  bien  ds^ns  les  cas  de  décès  du  souverain,  de 
l'amiral,  etc.  (honneurs  funèbres),  et  dans  les  ré- 
Jouissances  publiques.    • 

d)  BvNKERSHOEK  quando  et  quorum  navibus  praestanda  sit  re- 
verentia?  in  Ejus  quaest.  jur.  publ.  lib.  II.  c.  ai.  dans  se» 
Oper.  omn.  II.  378. 

b')  On  en  voit  des  exemples  dans  l'Ordonnance  de  la  marine 
de  France  de  1681  ,  dont  un  extrait,  comme  aussi  d'autres 
réglemens  français,  dans  TEncyclope'die,  v.  Saluty  ainsi  que 
dans  l'Encyclopédie  méthodique.  Marine,  T.  II.  p.  555,  et 
dans  Real,  science  du  (gouvernement,  T.  V,  ch.  4,  sect.  5. 
Des  lois  anglaises,  portugaises,  hollandaises,  dans  v.  Moser's 
kleine  Schriften,  XII.  4  ff.  11  ff.  D'autres  exemples,  dans 
V.  Martens  Einleit.  in  das  europ.  Vôlkerrecht,  §.  i55,  Note  a. 

^)  Voyez  des  exemples  dans  Wenck  cod.  jur.  gent.  II.  678. 
De  Martens  recueil,  II.  621.  III.  41.  ii5.  Supplément,  I.  224. 
Moser's  Versuch,  II.  485  ff.  F.  C.  v.  Moser's  kleine  Schrif- 
ten,   IX.  529  ff.    X.  219  ff.    285.  564-  571. 

d)  Pestel  diss.  selecta  capita  juris  gentium  maritimi,  §.  7. 
V.  Moser's  kleine  Schriften,   X.  218  ff. 

e)  Moser's  Versuch,    II.  491. 

/)  F.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,   X.  34—34. 

§.       121. 

Cérémonial  en  pleine  men 

'En  pleine  mer^  les  vaisseaux  de  toutes  les  na- 
tions sont,  entr'eux,  dans  l'état  d'indépendance  et 
d'égalité  naturelles.  En  conséquence,  aucune  na- 
tion n'y  peut  exiger  pour  ses  vaisseaux  des  bon- 
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neurs  quelconques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  trai- 
tés à).  C'est  par  tîette  raison  que  plusieurs  puis- 
sances se  sont  accordées  5  même  par  des  traités, 
à  abolir  le  salut  en  pleine  mer,  soit  tout- à- fait  è) 
soit  en  partie  c).  D'autres,  au  contraire,  per- 
sistent à  y  faire  valoir  l'ancien  usage  du  salut  j  il 
en  est  même  qui,  sur  le  refus  du  salut  ou  sur  un 
salut  imparfait ,  après  avoir  inutilement  fait  la 
semonce  par  un  coup  de  canon  sans  boulet,  se 
vengent  par  des  coups  de  canon  à  boulet. 

à)  Bynkershoek  1.  c.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  des  vais- 
seaux de  deux  puissances  se  rencontrent  dans  le  territoire 
d'une  tierce  nation,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  donné  des 
réglemens  y  relatifs  (§.   120). 

b^  Voyez  des  exemples  dans  Wenck  cod.  jur.  gent.  II.  72.  De 
Martens  recueil,  III.  i3.  Comparez  aussi  v.  Moser's  kleine 
Schriften,   XII.  22. 

c)  On  en  voit  un  exemple  de  1692,  dans  Du  Mont  corps  dipl. 
T.  VII,   P.  2,   p.  3io. 

§.      122. 

Usage. 

Voici  l'usage  qui  s'observe  régulièrement  en 
pleine  mer,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par 
des  traités  a).  Les  navires  marchands  saluent  les 
vaisseaux  de  guerre  du  canon,  des  voiles,  et  du 
pavillon  5  cependant  une  partie  de  ce  salut  leur 
est  souvent  remise,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  cour- 
se. Pour  ce  qui  est  des  vaisseauoc  de  guerre  ^  on 
observe  ce  qvii  suit.  1°  Les  vaisseaux  d'un  rang 
égal,  ou  ne  se  demandent  aucun  salut,  ou  le  salut 
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est  donné  le  premier  par  celui  qui  se  trouve  sous 
le  vent  ô).  2°  Le  vaisseau  d'un  rang  inférieur 
salue  celui  de  pavillon  supérieur.  3°  Un  vaisseau 
seul,  rencontrant  une  escadre  ou  une  flotte,  la  doit 
saluer  5  une  escadre  auxiliaire  salue  la  flotte  prin- 
cipale. Dans  tous  ces  cas,  le  salut  est  rendu  par 
des  coups  de  canon.  Il  est  des  grandes  puissances 
maritimes,  surtout  la  Grande-Bretagne,  qui  pré- 
tendent à  ce  que  leurs  vaisseaux  portant  pavillon 
d'amiral  soient  salués,  par  les  vaisseaux  des  autres 
nations,  non- seulement  du  canon,  mais  aussi  du 
pavillon.  La  même  prétention  fut  faite,  jusqu'au 
tems  le  plus  récent,  par  tous  les  vaisseaux  des  têtes 
couronnées,  à  l'égard  des  vaisseaux  de  guerre  des 
republiques  c). 

a)  Voyez  des  exemples  ci -dessus  §.   120,    note  c. 

b)  Encyclopédie,    voc.  Saluer  du  canon. 

c)  Traite's  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  de  1654,  art.  ij,  de  1662,  art.  10,  d* 
1667,  art.  19,  de  1674,  art.  4.  F.  C  v.  Moser,  dans  le 
livre  allégué,    X.  286.  564- 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DROIT     DE     LA     PROPRIÉTÉ     D'ÉTAT. 

§.       123. 

Droits  hypothétiques   des  états. 

L'état,  comme  personne  morale  et  libre,  a 
des  droits  hypothétiques  tout  aussi  bien  que  le 
particulier  jouissant  de  sa  liberté  naturelle  (§.  36), 
Ces  droits  sont,  i°  dans  l'état  de  paix:  le  droit  de 
propriété,  le  droit  des  traités  ou  conventions,  sur- 
tout celui  de  commerce,  et  le  droit  des  négocia- 
tions, particulièrement  par  des  ministres  publics 
(Sect.  ière)5  2°  en  cas  de  lésion  ou  d'offense  (sup- 
posé que  le  lésé  soit  un  état  souverain):  le  droit 
de  demander  et  de  se  faire  raison, même  au  moven 
de  la  guerre,  et  tellement  que  les  différends  soient 


192  IP'  Partie,  Tit,  IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

terminés  dans  la  voie  de  la  force,  dans  celle  du 
droit,  ou  à  l'amiable,  et  enfin  le  droit  de  rester 
neutre  dans  les  guerres  des  tierces  puissances  cSect. 

§.  124. 
Souveraineté.  Fropriété  â!état. 
Tout  état  a  donc  non -seulement  le  droit  de 
souveraineté  iimperiiim  s.  potestas  puhlica)^ 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  droits  ou  pouvoirs  sou- 
verains nécessaires  pour  obtenir  le  but  de  l'état  «), 
mais  il  est  aussi  capable  d'acquérir  et  de  posséder 
de  la  propriété  (§.  47)*  Le  droit  de  propriété 
d'état  (Jus  in  patrimonium  reip.^  consiste 
dans  la  faculté  d'exclure  tous  les  états  ou  individus 
étrangers  de  Tusage  et  de  l'appropriation  du  ter- 
ritoire et  de  toutes  les  choses  qui  y  sont  situées  ^). 
Objets  de  ce  droit  sont  non-seulement  1°  les  biens 
communs  de  la  société  qui  forme  l'état  ,  le  do- 
maine public  ou  \a.  propriété  publique  ipropremenï 
dits  c^  (p  atrimoniuni  reip,  publicuni^^ 
choses  dont  la  propriété  appartient  tellement  à 
l'état  que  leur  usage,  pareil  à  celui  de  la  propriété 
privée,  est  exclusivement  et  immédiatement  des- 
tiné au  but  de  l'état;  mais  aussi  2°  les  biens  ou 
la  propriété  des  particuliers  (biens  particuliers, 
patrimonium  priv  atum)^  placée  sous  la  pro- 
tection de  l'état  c?),  comme  pouvant  et  devant  éga- 
lement servir,  en  cas  de  besoin,  à  atteindre  le  but 
général 5    enfin  3^  les  biens  sans  maître  (adespo- 
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/«)  faisant  partie  du  territoire  de  l'état,  qui  ne 
sont  à  considérer  comme  non  occupés  ou  aban- 
donnés que  par  rapport  à  cet  état  et  à  ses  sujets, 
mais  non  vis-à-vis  des  états  ou  particuliers  étran- 
gers e). 

a)  liC  droit  de  soui>erainetè  s'étend  sur  toutes  les  personnes 
et  choses  soumises  à  l'autorité  de  l'état.  11  faut  encore  rap- 
porter à  ce  droit  le  domaine  é minent  (jdo  m.ini u  m  é mi- 
ne n  s'y  compris  sous  le  droit  éminent.  Aussi  les  droits  de 
l'état  sur  ce  que  quelques-uns  ont  appelé  biens  médiats  de 
Vétut  (voyez  mon  Oeffentliches  Redit  des  teutsclien  Bundes, 
§.  254  5  387  et  436) ,  ne  sont  autre  chose  que  des  droits  de 
souveraineté. 

i)  \\  se  peut  que  la  propriété  étrangère,  soit  d'état  soit  privée, 
jouisse  d'une  exterritorialité  conditionnée  dans  l'état  où  elle 
est  située.      Voyez  ci -après,   ^.   128,    note  a. 

c)  L'on  y  comprend  le  mobilier  et  les  immeubles ,  tels  que 
les  rivières  ,  canaux  ,  routes  ,  forêts  ,  mines  ,  édifices  ,  biens- 
fonds  publics,  en  général  le  domaine  public. 

d)  A  cette  classe  appartient  aussi    le  patriinoine  particulier  du 
'    souverain   et  celui  de  sa    famille.     Voyez  mon   livre  allégué, 

§.  255. 
'^è)  Mon   livre  allégué,    §.   256  et  suiv.     C'est  dans  ce  sens  que 
Grotius  parle  d'un  do  minium  populi  générale.      Voir 
son  Jus  belli  et  pacis  ,    lib.   II.  c.   4.   §.   14. 

§.      12  5i 

Droit  (^acquérir   au  moyen   de   V occupation  ^    ou  par  des  con- 

ventions. 

\^xv  état  peut  acquérir  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  (jres  niillius)  par  l'oc- 
cupalion  io  rig  inarie^  ^  les  biens  d'autrui  au 
mo^/en  de  conventions  (occupation  dérivative)  ; 
mais  rien  par  prescription  contre  ceux  qui  ae  sont 

i3 
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pas  tenus,  en  vcrlu  de  réglemens  positifs,  de  re- 
connaître une  pareille  prescription.  Pour  que 
Voccupatlon  sait  légitime,  la  chose  doit  être  sus- 
ceptible d'une  propriété  exclusive,  elle  ne  doit 
appartenir  à  personne  «) ,  l'état  doit  avoir  l'in- 
tention d'en  acquérir  la  propriété,  et  en  prendre 
possession,  c'est-à-dire  la  mettre  entièrement  à 
sa  disposition  et  dans  son  pouvoir  physique.  Ceci 
a  lieu  lorsqu'il  a  tellement  influé  sur  la  chose, 
qu'elle  ne  peut  lui  être  enlevée  sans  lui  ravir  en 
même  tems  le  frviit  du  changement  légitime  qu'il 
y  a  opéré  è). 

a)  I.a  proprielé  est  acquise  de  droit  par  une  occupation  sans 
défaut  5  elle  est  conservée  par  une  possession  continue.  En 
consécpience,  aucune  nation  n'est  autorisée  par  ses  qualités, 
quelles-quelles  «oient,  notamment  pas  par  un  plus  haut  degré 
de  culture  quelconque,  à  ravir  à  une  autre  nation  sa  propriété, 
pas  même  à  des  sauvages  ou  nomades.     GujvTHER'sYôllterreclit, 

If.    10   f. 

F)  J.  C.  F.  Meister's  L.ehrbuch  des  Naturrechls  (Frankf.  a.  d.  O. 
1809.  8.)  Hakker's  Redite  und  Freiheitcn  desHandels  (Hamlj. 
1782.  8.j,  §.  5.  17.  19.    ScHMALï  europ.  Volkerrecht,  S.  i36  AT. 

§.      126. 
Continuation, 

Pour  acquérir  une  chose  par  le  moyen  de 
l'occupation,  il  ne  suffit  point  d'en  avoir  seu- 
lement l'intention,  ou  de  s'attribuer  une  posses- 
sion purement  mentale;  la  déclaration  même  de 
vouloir  occuper,  faite  antérieurement  à  l'occtipa- 
tion  eiïectuée  par  un  autre,  ne  suffirait  pas  a). 
Il  faut  qu'on  ait  réellement  occupé  le  premier,   «l 
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c'est  par  cela  seul,  qu'en  acquérant  un  droit  ex- 
clusif sur  la  chose,  on  impose  à  tout  tiers  Tobli- 
gation  de  s''en  abstenir  ô).  L'occupation  d'une 
partie  inhabitée  et  sans  maître  du  globe  de  la  ter- 
re, ne  peut  donc  s'étendre  plus  loin  qu'on  ne  peut 
tenir  pour  constant  qu'il  y  ait  eu  effectivement 
prise  de  possession,  dans  l'intention  de  s'attribuer 
la  propriété.  Comme  preuves  d'une  pareille  prise 
de  possession,  ainsi  que  de  la  continuation  de  la 
possession  en  propriété,  peuvent  servir  tous  les 
signes  extérieurs  qui  marquent  l'occupation  et  la 
possession  continue  c). 

a)  Aussi  la  découverte  seule,  p.  e.  cVime  ile,  ne  suffirait- elle 
pas.  Pour  la  même  raison ,  les  privilèges  exclusifs  de  dé- 
couvrir et  ^d'pccuper  des  pays ,  accordés  autrefois  par  les 
Papes,  au  Portug^a!  en  i454  Cprivilèg-î  qui  fut  confirme  en 
1481  et  i4i)5),  et  à  l'Espagne  en  1493,  d'après  une  ligne 
de  démarcation  tirée  sur  la  carte  par  le  Souverain- Pontife, 
ne  peuvent  être  regardés  comme  valables  ej  obligeant  les 
autres  nations,  pas  plus  que  la  transaction  faite,  par  l'en- 
tremise du  Pape,  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  en  i49''i, 
relativement  ii  la  ligne  susdite,  quoique  cette  transaction  ait 
été  confirmée  en  i5o8  par  le  Pape  Jules  IL  Voyez  Ov^- 
ther's  Volkerrecbt ,  II.  7  f.  Bùsch  Welthandel ,  S.  65. 
Meusel's  europ.  Slaatengeschicbte  Cl-eipz.  1800),  S.  77.  78. 
—  Néanmoins  l'Espagne  pensa,  encore  dans  le  tems  mo^ 
derne ,  être  en  droit  d'exclure  les  autres  nations  de  toute 
acquisition  dans  la  mer  pacifique,  et  même  de  posséder  ex- 
clusivement les  côtes  situées  en  deçà  du  détroit,  depuis  les 
frontières  portugaises  du  Brésil  jusqu'à  la  pointe  de  l'Amé- 
rique méridionale,  quoiqu'elle  n'y  possédât  aucunes  colonies. 
Moser's  Beytrage,  Y.  5i5.  Elle  soutint  encore  que  l'Angle- 
terre, sous  Jaques  I"",  avait  renoncé  en  sa  faveur  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  dans  l'Amérique  septentrionale.  Mo- 
ser's Beytrage,  V.  p2i.  Même  la  Hollande  protesta  contre 
la  fondation  d'une  colonie  britannique,    aux  Indes-orientales, 
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dans  une  ile  proche  des  possessions  hollandaises.  Moser'» 
Bevlrage.  V.  556.  —  Sous  prétexte  de  l'avoir  découverte, 
conquise  et  occupée  le  premier,  les  Etals  -  Unis  d'Amérique 
firent  prendre  possession,  en  i8i3,  d'une  île  assez  peuplée, 
à  laquelle  le  capitaine  américain  David  Porter  donna  le  nom 
de  l'île  de  Maduison,  mais  que  les  indigènes  appellent  Nooa- 
Beei^ah.  Voyez  l'acte  de  la  prîse  de  possession,  daté  du 
19  nov.  181 5,  dans  les  Miscellen  aus  der  neuesten  auslan- 
dischen  lâteratur,  Heft  3  (à  Leipsig  1814),  p.  577  et  suiv. 

^)  Voilà  ce  que  veut  dire  l'adage:  res  nullius  cedit  primo 
oc  c  u  p  an  ti.  Car  le  tems  est,  par  lui-même,  aussi  in- 
capable de  donner  des  droits  que  d'en  ôter.  Nihil  fit  a 
tempore,  quanquam  nihil  non  fit  in  t empare, 
Grotius  de  J.   B.  et  P.  lib.  II.  c.  4.  §.   1. 

c)  Le  droit  de  propriété  d'état  peut,  d'après  le  droit  des  gens, 
continuer   à  exister ,    sans    que    l'état    continue   la  possession 
corporelle.       Il    suffit   qu'il    existe   un    signe    qui    dit    que    la 
chose    n'est  ni    res   nullius    ni    délaissée.      En    pareil    cas 
personne  ne  saurait  s'approprier  la  chose,  sans  ravir  de  l'ait, 
à  celui  qui   Yà  possédée  jusqu'alors  en  propriété ,    ce  qu'il  y 
a   opéré    de    son    influence  d'une  manière   légitime  ;    enlever 
ceci,  ce  serait  blesser  le  droit  du  propriétaire.     Voyez  Han- 
KER,  dans  le  livre  allégué,  §.   17.  —      Bynkershoek  (de  do- 
minio  maris,  c.   1.)  établit  cette  thèse:    y^ultra   detentio- 
nem    corporalem   do  minium    non    extendi^     nisi 
ex  c  o  nv  e  nt  iorie  ;   eam  conve  nti  o  ne  m  esse  ciuium 
in    quaque   cii^itate;    soiam   legem   ciuitatis  do- 
mini  a  reram  défend  ère  etiam  s  ine  p  o  ss  e  ssio  ne 
corporali;    ex  i'etusta  appr ehensione  nihil  esse 
j  ur  i  s   l  am    in   adip  iscendo   q  u  a  m    retiîiendo    r  ^- 
rum  domijiio,    nisi  animo  s  imul  et  corporeper' 
pe  tuo    lis    incuinbam.u  j*'.      II    fut    contredit  par  Chri- 
stian. Thomasius    in   notis    ad  Ulr.    Huber.    de   jure    civitatis, 
lib.  II.  Scct.  4.  c.  2.  n.  43.    et  par  Gottl.  Gerh.  Titius  diss. 
de  doniinio    in    rebus    occupatis   ultra   possessionem   durante 
(Lips.  1704.  4.  et  dans  sa  Collect.  dissert.  p.  3i6.),  §.  3i.  sq. 
Il    fut  défendu   par  Theod    Graver    diss.  de  mari   natura   li- 
bero,  pactis  clauso  cUltraj.   1728.  4.),  Sect.  I.  c.  3.  §.  5.  sqq. 
et  par  Breuning    in  quaesL    jur.    nat.    illuslr.    p.    i3.      Aussi 
son   opinion   fut  -  elle   adoptée    par  J.  A.  Schlettuein,    dan» 
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son  livre  intitulé:  die  Rechte  dçr  Menschlieit  (Giessen  1784. 
80,  §.  124.  —  Dans  une  édition  postérieure,  Bvnkershoek 
expliqua  lui-même  son  opinion  ainsi  qu'il  suit:  ^,Pr aeter 
animutn  possessionemdesidero,  s e d  qualem- 
cnnquey  quae  probet,  me  uec  corpore  desiisst 
possldere.     Voyez  ses  Opéra  omnia,  T.  If.  p.   i56. 


%,      127. 
Droit    de  propriété   publique. 

Quant  au  domaine  public  ,  l'état  a  sur  les 
choses  qui  en  font  partie  tous  les  droits  de  pro- 
priété, non -seulement  la  possession  exclusive  et 
le  droit  d'en  jouir  en  propriétaire ,  mais  aussi  ce- 
lui d'en  disposer  à  volonté.  Les  conventions  ou 
«irrangemens  qu'il  fait  à  cet  égard,  soit  avec  ses 
sujets  soit  avec  des  étrangers,  sont  absolument 
indépendans  des  autres  gouvernemens.  Rien  nç 
Fempêche  d'aliéner  sa  propriété,  de  la  metlre  en 
gage,  de  la  délaisser.  Il  a  la  capacité  d'acquérir  par 
le  moyen  de  l'accession. 

§.     128. 

Droit  de  propriété  d^état. 

La  propriété  d^état  s'étend  sur  le  territoire  de 
Vétat  tout  entier,  c'est-à-dire  sur  cette  partie  de 
la  terre  avec  ses  appartenances,  sur  laquelle  l'état 
exerce  indépendamment  et  exclusivement  le  droit 
de  souveraineté.  Le  souverain ,  comme  organe 
immédiat  de  ce  pouvoir  suprême,  s'appelle  prince 
régnant  (^dominiis  territorii,  L.  and  e  s- 
herr^.      Non  -  seulement  la  propriété  publique, 
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et  celle  des  particulier^^ ,  mais  aussi  les  biens  qui 
n'ont  pas  de  mailre  iadespota^  et  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  (§.  124)5  sont  à  la  dispo- 
sition et  dans  le  pouvoir  souverains  de  Tétat.  Or 
toutes  les  choses  que  renferme  le  territoire  ap- 
partenant à  une  de  ces  trois  classes ,  il  s'ensuit  la 
règle  générale  que  toute  chose  qui  existe  dans  le 
territoire  d'un  état,  est  censée  être  soumise  à  la 
souveraineté  de  ce  même  état  (^quicquid  est  in 
territorio^  etiain  est  de  t erritorio^ ^  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  a).  C'est  pour  cette 
raison  que  non-seulement  la  terre  réellement  ha- 
bitée, mais  aussi  les  districts  non  cultivés  et  les 
mers  enclavées  dans  les  frontières  de  l'état,  font 
partie  de  son  territoire,  et  que  tout  ce  que  ce  ter- 
ritoire renferme  de  produits  de  la  nature  ou  de 
l'industrie  humaine,   appartient  à  l'état. 

a)  Il  peut,  par  des  traites,  être  accordée  une  exterritorialité 
conditionnelle  à  certaine  propriété  étrangère ,  soit  d'un  état 
soit  d'un  particulier,  existante  dans  le  territoire  de  notre 
état.  Cette  exterritorialité  peut  être  accordée  notamment  à 
des  biens  fonds  Cporlion  séparée,  enclave).  Moser's  Grund- 
satze  des  europ.  VoJkerrechts  in  Friedensz-eilen ,  S.  36i  ff. 
Gîjnther's  Vôlkerr.  II.  206.  —  De  là  la  distinction  entre  ter- 
ritoires clos  et  non  -  clos  ou  mixtes  (Jerritoria  dansa 
et  non  clausa  s.  mixta').  Gu>ther,  IL  177.  ao6.  Mon 
Oeffenlliches  Recht  des  teutschen  Bundes,    §.  212. 

§.      129. 

Parties  dont  est  composé  le  territoire  d'état. 

Le  territoire  d'un  état,   dans  sa  surface,  est 
composé  de  terre  et  d'e«M.      On  doit  quelquefois 
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distinguer  le  territoire  principal  (^Hauptland^ 
d'avec  le  territoire  accessoire  (  Ne  henland^^ 
dont  le  premier  est  la  demeure  principale  de 
l'état.  Quand  même  ces  deux  pai'ties  du  terri- 
toire ne  sont  point  contigues,  les  droits  de  l'état 
sur  l'une  et  l'autre  sont  ordinairement,  par  rap- 
port aux  étrangers,  les  mêmes  a).  L'état  pos- 
sède aussi  quelquefois  5  dans  l'étendue  du  terri- 
toire d'un  autre  état,  des  districts  isolés,  comme 
appartenances  dé  son  territoire  6j.  Pour  ce  qui  est 
A^^  eaux  existantes  dans  le  territoire  de  l'état,  le 
territoire  de  rivières  (^FliiJ^s g  ehiet^  comprend 
tous  les  fleuves,  rivières,  ruisseaux,  canaux  c), 
même  les  rivières  frontières,  soit  entières  soit  en 
partie  (§.  i55),  si  ce  n'est  que  la  rive  en  deçà  fait 
la  frontière.  La  rivière  ayant  changé  de  course 
et  choisi  un  autre  lit,  la  propriété  ou  la  copro- 
priété du  lit  délaissé  reste  la  même  c/). 

a)   ScHRODT  sjst.  juris  gent.    P.  II.  c.   i.  §.    17. 
^)    Gunther's  Vôlkerrecht,    II.   170. 

c)    F.    G.    V     Cakcrin's    ALhandlungen    aus    dem    Wasserrecht, 
Bd.  I  (Halle  1789.  40,    S.  07  ff.    71  ff. 

d'y     GUNTHER  ,     II.    25. 

§.     i5o. 

Territoire   maritime  en  particulier. 

Au  territoire  maritime  (^Seegebiet^  d'un  étal 
appartiennent  les  districts  maritimes  ou  parages 
susceptibles  d'une  possession  exclusive,  sur  les- 
quels l'état  a  acquis  (par  occupation   ou  conven- 
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lion)  et  continué  la  souveraineté.  Sont  de  ce 
nombre,  i°  les  parties  de  l'océan  qui  avoisinent  le 
territoire  continental  de  l'état,  du  moins,  d'après 
l'opinion  presque  généralement  adoptée,  autant 
qu'elles  se  trouvent  sous  la  portée  du  canon  qui 
serait  placé  sur  le  rivage  «)  (jnare  proociniiim 
s,  viciniim^  nàchstang  renzendes  Meer^^ 
2°  les  parties  de  l'océan  qui  s'étendent  dans  le  ter- 
ritoire continental  de  l'état,  si  elles  peuvent  être 
gouvernées  par  le  canon  des  deux  bords,  ou  que 
l'entrée  seulement  en  peut  être  défendue  aux  vais- 
seaux Z>)  (golfes,  baies  et  cales);  3°  les  détroits 
qui  séparent  deux  continens  ,  et  qui  également 
sont  sous  la  portée  du  canon  placé  sur  le  rivage, 
ou  dont  l'entrée  et  la  sortie  peuvent  être  défen- 
dues (détroit,   canal,   bosphore,   sond). 

a)  <),No7Lr  ultra,  q  ii  a  m  e  terra  mari  imper  ari  po- 
test^^.  —  jj-Eo  potestas  terrae  extenditury 
q  ao  u  s  q  lie  t  o  r  m  e  n  t  a  e  x  p  l  o  d  u  n  t  u  r  ,  e  a  t  e  ii  a  s 
qaippe  curyi  imper  ar  e ,  tum  p  o  ss  idere  vide  mur*'''. 
Bynkershoek  de  dominfo  maris,  c.  2,  dans  ses  0})ei"ib.  omnih. 
T.  II.  (Lugd.  Bat.  1767.  fol.),  p.  126.  s(j.  Surland's  Grund- 
sàlze  des  europ.  Secrechts  (Hannov.  1750.  8.),  §.  485.  Mo- 
ser's  Versuch ,  Y.  486.  Neyron  principes  du  droit  des  gens, 
§.  266.  H.  Hakker's  Reclile  und  Freiheiten  des  Handels 
(Hamb.  1782.  8.),  §.  20,  S.  58  ff.  La  liLerle  de  Ja  navi- 
gation et  du  commerce  des  nations  neutres  pendant  la  guerre 
Cà  Lond.  et  Amsterd. ,  ou  plutôt  Giessen,  1780.  8.),  §.  22. 
Gunther's  Vôlkerrecht,  II.  58  f.  48  flf.  2o5.  —  Sans  doute 
V  ceci  s'applique  au  détroit  de  Gibraltar,  au  canal  britannique 
ou  à  la  Manche  et  au  pas  de  Calais ,  dernièrement  <depuis 
1806  jusqu'en  181 5)  aussi  au  détroit  entre  la  Sicile  et  la  Ca- 
labre  (il  Pano  di  Messina)  où  les  deux  rivages  appartenaient 
à  divers  états.  —     Dans  i)eaucoup  de  limites,  ii  est  accorde, 
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pour  les  mers  avoisfnanles,  un  espace  de  trois  lieues,  p.  e. 
dans  le  traite  de  Paris  de  1765,  art.  5  Coù  cependant,  dans 
un  autre  article,  le  i5%  sont  accordes  i5  lieues-,  le  traité 
enlre  la  France  et  le  gouvernement  d'Alger,  de  1689,  en 
accorde  10  en  partant  des  rivages  français).  C'est  pourquoi 
quelques-uns  regardent  la  souveraineté  sur  Tespace  de  trois 
lieues  comme  d'usage  général  parmi  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Autrefois  quelques  auteurs  désignèrent,  à  leur  gré, 
un  nombre  de  lieues  arbitraire,  p.  e.  60  ou  100;  d'autres 
choisirent  une  proportion  encore  plus  vague  p.  e.  deux 
'  journées  de  chemin ,  ou  aussi  loin  que  porte  la  vue  d'un 
homme  ou  un  javelot,  ou  qu'on  peut  entendre  la  voix  d'un 
homme  étant  sur  le  rivage.  Mr.  Rayneval  s'est  décidé  pour 
l'étendue  de  l'horizon  apparent.  Le  Danemarck  prétend  à 
la  souveraineté  et  à  la  propriété  de  la  mer  jusqu'à  quatre 
milles  d'Islande  et  quinze  du  Grônland.  Il  s'était  élevé  là- 
dessus  une  dispute  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces* 
Unies  des  Pays-Bas.  Moser's  Versuch,  YII.  677.  Kluit  hist. 
federum  Belgii  federati ,  P.  II.  p.  422.  Pestel  diss.  selecta 
capila  juris  gentium  maritimi ,    §.  9. 

b^  P.  e.  le  Zuyderzée ,    le  Frisch-Haff,   le  Curisch  -  Haff. 

§.     i3i. 

Continuation» 

Sont  encore  du  même  nombre,  4°  les  golfes, 
détroits  et  mers  avoisinant  le  territoire  continen- 
tal d'un  état,  lesquels,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
entièrement  sous  la  portée  du  canon,  sont  néan- 
moins reconnus  par  d'autres  puissances  comme 
mer  fermée  imare  cl aiisum^  ^  c'est-à-dire 
comme  soumis  à  une  domination,  et  par  con- 
séquent inaccessibles  aux  vaisseaux  étrangers  qui 
n'ont  point  obtenu  la  permission  d'y  naviguer  «); 
5°  les  parties  de  l'océan  touchant  le  territoire 
continental,   où  les  vaisseaux  sont,   soit  par  la  na- 
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ture  soit  par  l'art,  plus  ou  moins  à  l'abri  des  tem- 
pêtes ,  et  dont  on  peut,  à  volonté,  défendre  l'en- 
trée ou  le  séjour  aux  vaisseaux  A)  (rades  et  ports); 
6°  les  lacs  en  lant  qu'ils  sont  entièrement  clos  par 
le  territoire  de  Tétat  c)  i^lacus^  JLandseen^y 
les  étangs  et  les  lagunes. 

à)  On  peut  citer  pour  exemples  aux  n°'  5  et  4  :  les  de'troits 
du  grand  et  du  petit  Beit,  ainsi  que  le  Sond  ou  Oeresond 
(v.  Kamptz  neue  Lit.,  S.  210,  n.  'j—^^'.,  le  canal  de  Bristol, 
celui  de  St.  Georges ,  le  de'lroit  entre  l'Ecosse  et  l'Irlande 
avec  la  mer  d'Irlande  ;  le  détroit  des  Dardanelles  ou  THel- 
lespont,  le  bosphore  de  Constantinopie  CBosporus  Thra- 
ciae')  avec  la  mer  de  Marmora;  le  de'troit  de  Messine.  — 
La  Porte  ottomane  regarde  comme  une  ancienne  règle,  qu'il 
I  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  étran- 
gères d'entrer  dans  le  canal  de  Constantinopie ,  savoir  dans 
le  détroit  des  Dardanelles  et  dans  celui  de  la  Mer-noire. 
Voyez  son  traité  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne  de  1809, 
art.  1 1  5  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens  ,  Supplém. 
V.  162.  —  Dans  le  Sond,  les  vaisseaux  étant,  à  cause  des 
Lasses  vers  la  Scanie ,  obligés  de  passer  du  côté  du  Dane- 
jnarck  sous  le  canon  de  Cronenbourg ,  la  Suède  se  fit  sti- 
puler par  le  Danemarck  la  libre  navigation  par  le  Sond  et 
le  Bclt.  Voyez  la  paix  de  Brômsebroe  de  i645,  art.  1  et 
14,  dans  ScHMAuss  C.  J.  G.  I.  641.  De  la  dispute  relative 
à  la  domination  danoise  sur  le  Sond ,  voyez  v.  Moser's 
kleine  Schriften,  IX.  290  ff.  —  A  l'occasion  de  la  première 
neutralité  armée  de  1780,  les  puissances  du  Nord  établirent 
en  principe ,  que  la  riier  haltique  était  une  mer  fermée, 
dans  laquelle  elles  ne  pouvaient  permettre  l'entrée  aux  vais- 
seaux armés  des  puissances  en  guerre ,  pour  y  commettre 
des  hostilités  contre  qui  que  ce  soit.  De  Martens  recueil, 
II.  84.  i35  et  suiv.  V.  276.  La  Grande-Bretagne  s'y  op- 
posa, dans  une  déclaration  du  18  déc.  1807.  Polilisches 
Journal  ,.Jan.  1808,  S.  88.  Comparez  ce  même  journal  du 
juin  1806,  p.  628.  Voyez  des  écrits  dans  v.  Kamptz  neuer 
Lit.  des  VR. ,    §.    176. 

i>)  Il  faut  distinguer  trois  espèces  de  ports:    v^  ports  ouverts. 


Sect.r^'.  Chap.I'\  Droit  de  la  propriété  d'état.  2o3 

dont  l'entrée  est  liLre  au  commerce  de  toutes  les  nations 
pourvu  qu'elles  payent  les  droits  de  douane  prescrits  j 
2  °  ports  francs ,  également  ouverts  à  tous  les  navires  mar- 
chands ,  et  dans  lesquels  il  n'est  point  perçu  de  douane ,  ni 
même  quelquefois  d'autre  impôt  quelconque  Cvoir  des  exem- 
ples dans  ScHMAuss  C.  J.  G.  I.  947.  962.,  de  Martens  re- 
cueil, VI.  162.,  et  Moser's  Versuch,  VII.  7J2  fF.  En  1817 
Odessa  fut  déclaré  port  libre,  L.  J.  Colling  delineatio  jurid. 
portus  franci.  I.ugduni  CGall.)  1776.  4.  Emérigon  traité  des 
assurances,  I.  190.);  3°  ports  fermés,  où  l'entrée  des  vais- 
seaux étrangers  est  prohibée,  à  l'exception  des  cas  de  né- 
cessité, duquel  nombre  sont  presque  tous  les  ports  dans  les 
colonies  des  états  européens,  situées  hors  de  l'Europe.  Voy. 
F.  L.  v.  Cancrin  von  dem  Begriff  und  Rechte  der  Hiifen  j 
dans  le  troisième  Tome  de  ses  Abhandlungen  von  d^m  Was- 
serrecht.  Halle  1800.  4.  Voyez  des  écrits  dans  v.  Kamptz 
neuer  Lit.,    §.   198, 

c)  Sur  les  lacs  voyez  Gunther  ,  II.  21.  Moser's  Versuch  des 
europ.  Volkerrechts,  V.  284.  288.  307.  Du  même,  BeytràgC' 
zu  dem  europ.  Vôlkerrecht,  V.  237.  —  Par  rapport  aux 
disputes  sur  le  lac  de  Constance  Oacus  acronius  s.  boda- 
micus,  Bodensee)  voyez  Gunther,  II.  55.  Moser's  nachbarl. 
Staatsr. ,  S.  440.  v.  Rômer's  Vôlkerrecht  der  Teutschen, 
S.  2  5o.  C.  G.  BuDER  diss.  de  dominio  maris  suevici  (Jen. 
1742),  p.  3o.  sqq.  42.  sqq.  Matth.  Seutter  de  Loezen  diss. 
de  jure  navandi  in  lacu  bodamico  CErlang.  1764)5  p-  14»  sq. 
20.  sq. 

§.       l32. 

Dont  il  faut  distinguer  la  pleine  mer. 

Nous  venons  de  traiter  des  mers  occupées  ou 
particulières.  Il  en  faut  distinguer  Xsl  pleine  mer 
ou  l'océan  (jnare  e  xterum  s.  iiniv  ersum^ 
oceanus^^  qui  sépare  les  différentes  parties  prin- 
cipales du  globe  de  la  terre.  On  le  divise  en  qua- 
tre grandes  mers  ou  raers  principales ,  savoir  la 
mer  glaciale,    l'océan  des  Indes -orientales,   celui 
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d'Amérique  ou  des  Indes  -  occidentales  ,  et  la  nier 
du  Sud  ou  pacifique  iJMar  del  Ziir^,  La  pre- 
mière et  la  troisième  baignent  les  côtes  de  l'Eu- 
rope. Il  est  physiquement  impossible  de  prendre 
possession  de  la  pleine  mer,  tout  comme  on  ne 
peut  lui  imprimer  la  moindre  marque  d'une  pos- 
session continue  ou  d'une  propriété  exclusive,  et 
une  prise  de  possession  purement  mentale  serait, 
suivant  les  principes  du  droit  des  gens,  sans  au- 
cun effet  (§.  126).  Toutes  les  n/>tions  sont  par 
conséquent  obligées  de  reconnaître  cette,  indépen- 
dance, et  la  liberté  de  P océan  de  toute  souveraineté 
et  propriété  «)  imare  liber urn^^  elles  doivent 
respecter  le  droit  de  chacune  d'elles  à  son  usa- 
ge ô).  Cependant,  et  quoique  d'après  cela  aucun 
état  n'ait  par  lui-même  ni  le  pouvoir  ni  le  droit 
de  se  soumettre  la  pleine  mer,  il  se  pourrait  néan- 
moins que  la  propriété  et  la  souveraineté  en  fût 
abandonnée  à  une  ou  à  plusieurs  nations  c),  dé- 
férence qui  naturellement  ne  serait  obligatoire 
que  pour  ceux  qui  y  auraient  consenti,  et  pour 
ceux-là  même  seulement  par  rapport  à  l'autre 
partie  contractante. 

a)  Les  avis  sont  partages  sur  cette  question   inte'ressante.      lia 
liberté  de   la  pleine  mer   soutiennent  Grotius  (1609),    Gras- 

WINKEL,     BÔCLER,     GlAFEY,     WoLFF,     ScHRODT,     GiJNTHER,     KaNT 

Cmetaphys.  Anfangsgrùnde  der  Rechtsiehre,  S.  96),  Hanker 
Cdans  son  traité  allégué,  §.  18  et  suiv.)  7  Gérard  de  Rav- 
yEVAL  (de  la  liberté  des  mers,  à  Paris  1811.  2  vol.  in -8", 
aussi  traduit  deux  fois  en  anglais,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique). —  Il  en  est  d'autres  qui  sont  d'avis  que  la  pleine 
mer  peut   être  possédée    en   propriété   et   souveraineté ,    tels 
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qiie    Freitas    Cï6a5),    Selden    Ci655),    Strauch  ,     Conring, 
BoucHAUD  01777)7    et  l'auteur  du  traité:    A  gênerai  Treatise 
of  tlie    dominion    of   the   Sea   and  a   compleat   hody   of  the 
Sea-laws.     Lond.    1709.  —      Suivant   d'autres,    la   propriété 
d'une  portion  de  l'océan  peut  être  garantie  par  des  palaches 
ou  vaisseaux    de    garde,    du  moins   autant   que   ces  vaisseaux 
y   stationnent  ou   sont  arrêtés   à   celte  fin.      t,Ita  quippe'-^ 
Cdit  Bvnkershoek)    ,,  censé  o:    mare   in   dominiu  m   rc 
digi  posse,  ut  qitod  maxime^  neque  tamen  hodie 
ullum  mare   impe  r  io  allcujus  Fr  iiicipis    teneriy 
n  i  s  i    q  ua  fo  r  t  e  in    i  llu  d    terra   do  mine  tur^^.  — 
^^Non    aliter   id   do  minium   retineri^    quam  pos- 
sessions perpétua^    hoc   est^    nav  iga  t  ione  ,    quae 
per  pe  t  uo  ex  er  ce  t  ur  ad  custodiam  maris,   si  e  x- 
terum  est ,  h  ah  end  a  m;   et  redit  mare  in  c  au  s  a  in 
pristinaniy    at  q  ue  it  a  rur  sus  o  c  c  up  an  t  i  primum 
cedit*"^.      Bynkershoek  1.  c.  in  praefat.  et  cap.  2.  5.  et  9., 
dans  ses  Oper.  oinn.  T.  IL  p.   127.  sqq.  et  ij/.     Les  raisons 
qu'a  proférées  B^nkershoek  ,    sont   examinées  pvir  Thomasius 
in   notis   ad  Huber.    de  jure   civitatis ,    lib.  II.  Sect.  4.    c.  2. 
n.  43.  p.  452.  sqq.  —     Voyez    une    liste    des    écrits    qui   ont 
paru   relativement   à    cette   question ,    dans   v.    Ompteda's  Li- 
teratur   des  Vôlkerr.,    II,  52  1—528,    dans   v.  Kamptz  neuer 
Literatur ,    §.    172  f.    et   dans  J.  Th.  R.oth's  Archiv   fur   das 
Vôlkerrecht,    Heft  I,    S.    io3.  —      L'histoire   de    ces    débats 
est  racontée  par  v.  Cancrin  dans  ses  Abhandlungen  von  dem 
Wasserrecht,    Bd.  I,    S.    44  —  46,    par  Gûnther  ,    II.  28  ff., 
et  par  Bouchaud  dans   sa  Théorie  des   traités  de    commerce, 
à  Paris  1777.  8.  —      On  peut  voir   le  sommaire  du  pour  et 
du  contre,    dans  Gunther's  Vôlkerrecht,   II.  25  —  28,    32  f., 
34  f. 
A)  Ce  n'est   pas   là   une   question   purement   théorique.      Il   est 
plusieurs  puissances  européennes,   surtout  le  Portugal  et  lEsI 
pagne  ,    qui  à  différentes  époques  ont   sérieusement  prétendu 
à  un  droit  exclusif  sur  la  pleine  mer,  ou  entière  ou  en  par-» 
tie.     Gùkther,  II.  35.     Dans  le  tems  moderne  encore,   l'Es- 
pagne a  cru  être  en  droit  d'exclure  toutes  les  autres  nations 
de  la  mer  du  Sud  ou  pacifique.     Moser's  Beytrage.  V.   11 5. 
ISeueste  Staatsbegebenheiten.   1775,  S.   124.      Déclaration  de 
l'Espagne  Un  4  juillet  1790,    dans   le  Histor.  polit.  Magazin, 
1790,   Bd.  II,   S.  182.  —      Pour   ce  qui   est  des  débats  sur 
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des  parties  majeures  de  la  mer,  enclavées  dans  des  ]>arlies 
du  continent,  telles  que  la  mer  britannique,  la  mer  du  nord, 
la  mer  baltique,  la  MediterranJo,  la  mer  adriatique,  la  mer 
ligurienne,  la  mer  noire,  la  mer  rouge,  voyez  Guathkr, 
II.  55.  39—47.  48.  F.  C.  V.  MosEp/s  liieine  Schriften,  X. 
218  ff.  BvNKERSHOEK  1.  C.  cap.  5.  6.  7.  V.  Kamftz  neuc 
Lit.  des  VR.,  §.  174—181.  —  Il  y  a  eu  souvent  des  dis- 
putes entre  des  états  de  l'Europe ,  à  l'e'gard  des  mers  qui 
avoisinent  leurs  possessions  hors  de  l'Europe.  Voyez  J.  J. 
Moser's  INordamerilia  nach  den  Friedensschlùssen  von  1783, 
Bd.  III.  Ces  diflerends  ont  ete ,  en  partie ,  termines  par 
des  traites,  tel  que  le  traite'  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Espagne,  de  1790,  dans  de  Martens  recueil,  III.  i./,8.  ~* 
Sur   les  mers  dont  la  liberté  n'est  point  conteste'e ,    conférez 

GÛNTHER,    II.    5/|. 

c)  PuFENDORF  de  J.  N.  et  G.  lib.  IV.  c.  5.  §.  5.  sq.  Byn- 
KERSHOEK  1.  C.  cap.  3.  Tlieod.  Graver  diss.  de  mari  natura 
libère,  pactis  ciauso.  Ultraj.  1728.  4.  Traité  entre  l'Au- 
triche et  la  Grande-Bretagne,  de  1731,  dans  Rousset,  sup- 
plément au  Corps  diplomatique  par  Du  JVIokt  T.  II,  P.  2, 
p.  2865  et  l'accession  de  la  Hollande,  de  1732,  ibid.  p.  287. 
—  Les  Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  prétendirent  à  une 
serifitus  non  7iauiga?idi,  contre  la  société  de  com- 
merce d'Ostende  fondée  en  1723,  et  abolie  en  1751  par  le 
traité  de  Vienne,     v.  Ompteda's  Literatur,  II.  Goo. 


Frontières  du   territoire  d'état. 

Les  frontières  du  territoire  d'état  sont  or- 
dinairement fixées  et  certaine.-?.  On  distins^ue  les 
frontières  naturelles  {Jimites  naturales  s.  oc- 
cupatorii^^  telles  que  l'eau,  la  rive,  le  Thal- 
weg, le  milieu  d'un  fleuve,  des  chaînes  de  mon- 
tagnes, des  vallées,  déserts,  landes,  écueils,  co- 
tes, bancs  de  sable,  îles,  etc.,  eï\e  s  artificiel  les 
^limites  art  ij'icial es)  ^    qui   sont  des  bornes, 
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poteaux,  termes,  édifices,  ponts,  arbres  ou  ro- 
chers marqués,  des  routes,  des  monceaux  de  ter- 
re, des  fossés  limitrophes,  des  barrières,  des  ton- 
nes flottantes  arrêtées  par  des  ancres  etc  «).  Sur 
mer  on  peut  tracer,  tel  qu'on  le  fait  dans  les 
traités  conclus  à  cet  égard,  des  frontières  ima- 
ginaires d'après  les  degrés  de  longitude  et  de 
latitude,  et  à  l'aide  de  la  géographie  mathéma- 
tique réunie  à  l'astronomie.  Quelquefois  on  me- 
sure les  distances  par  des  portées  de  canon  ,  ou 
par  des  lieues  marines ,  à  partir  d'une  certaine 
lie  ou  cote  ô).  Pour  ce  qui  est  des  fleuves  et  lacs 
frontières,  dont  la  rive  opposée  est  également  oc- 
cupée, leur  milieu,  y  compris  les  iles  que  tra- 
verse la  ligne  du  milieu,  sépare  ordinairement 
les  territoires  c).  Au  lieu  de  cette  ligne  on  a  nou- 
vellement choisi,  quelquefois  pour  frontière  le 
Thalweg  c?) ,  c'est-à-dire  le  chemin  (variable) 
que  prennent  les  bateliers  quand  ils  vont  aval,  ou 
plutôt  le  milieu  de  ce  chemin.  Les  frontières  des 
états  sont  assez  spuvent  déterminées  par  des  trai- 
tés spéciaux  e)  (traités  de  limites  ou  de  barrière, 
foedera  J'iniiirn)  ^  auxquels  on  a  même  soin 
d'annexer  des  c«r/e^  géographiques  frontièresy). 
Pour  prévenir  ou  terminer  des  difl'érends  sur  les 
limites  des  frontières,  ou  pour  y  porter  des  chan- 
gemens,  on  nomme  des  commissaires  chargés  des 
visites  à  faire  g^i  pour  prouver  ses  prétentions,  on 
emploie  des  témoins  et  toute  sorte  de  documens/i). 

f 
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à)  Gunther's  Vô]l<errecht ,  II.  170—176.  v.  Kamftz  noue  Lit. 
des  VR,,  §.  106.  —  I]  faut  distinguer  les  limites  publiqurs 
et  particulières.  Des  unes  et  des  autres  diffèrent  les  limites 
politiques  ilimes  politicus  s.  mensuratiis'}  servant 
à  fixer  l'espace  dans  lequel  peuvent  être  exerces  certains 
droits,  p.  e.  la  navigation  et  le  commerce  sur  mer.  Schrodt 
I.  c.  §.  25.  26.  —  Encore  faut -il  distinguer  entre  les  fron- 
tières de  l'état  et  celles  ecclésiastiques  Cp.  e.  des  provinces 
ecclésiastiques,  des  diocèses,  des  paroisses),  militaires,  des 
ressorts  de  justice,  des  bailliages,  des  villes,  des  villages, 
des  terres,  des  forêts,  des  varennes ,  etc.  Des  frontières 
militaires  sont  désignées  p.  e.  dans  le  traité  de  paix  de 
Campo  -  Formio ,    de  1797,    art.  6. 

h)    GiJNTHER  ,      II.    202    et    Suiv. 

c)  Voyez  une  énumération  de  fleuves  frontières,    dans  le  livre 
de  GûisTHER,  II.   19  et  suiv.,  dans  Moser's  Yersuch  des  europ. 
Vôlkerrechts,  V.  284.   288.  307.    et  dans  son  Nachbarl.  Staats- - 
recht,  S.  4 4 2  ^.  —      Des  lacs  voyez,   plus  haut,    §.   i5i. 

d)  Traités  de  paix,  de  Lunéviile,  1801,  art.  6,  de  Vienne, 
1809,  art.  3,  no  2,  et  art.  11,  ceux  de  Tilsil,  1807,  celui 
avec  la  liussie  art.  9,  celui  avec  la  Prusse  art.  lo.  Acte 
de  cession  et  de  démarcation  entre  l'Autriche  et  la  Piussie, 
du  19  mars  18105  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Marti- ns, 
Supplém.  y.  252.  Traité  de  limites  entre  les  rois  de  Prusse 
et  de  Weslphalie  du  14  mai  1811  :  de  Martens  1.  c.  V.  082. 
Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  4  et  95.  —  Dans  le 
traité  conclu  entre  le  grand -duché  de  Bade  et  le  canton 
d'Argovie  le  17  sept.  1808,  art.  1  ,  on  a  pris  pour  limite 
le  Thalweg  du  Rhin  ,  mais  on  a  entendu  par  là  les  endroits 
les  plus  profonds  du  fleuve,  et  quant  aux  ponts,  leur  milieu. 
Martels  recueil,  Supplém.  V.  i^o.  —  Sur  les  défauts  d'une 
fixation  de  limites  moyennant  le  Thalweg,  on  peut  consulter 
mou  Oeifenlliches  Recht  des  teulschen  Bundes ,  §.  90.  — 
Dans  quelques  endi'oils  du  Rhin ,  il  y  a  deux  Thalwegs. 
Voyez  le  traité  :  Du  Thalweg  du  Rhin  (par  Mr.  Jollivet), 
à  Mayence  an  X  (1801)    in -8",    §-6,    7,    11,    64. 

e)  Petr.  Fr.  L.  B.  ah  Hohenthai.  diss.  de  foederibus  limitum. 
Lips.  1763.  4.  Institutions  politiques,  par  le  baron  de  BifL- 
fELD,    T.    II.    ch.    6.    §.    22.    33.  p.    120.   —      L'on  peut  voir 

:.  des 


Sect.  r*.  Chap,  !'  .  Droit  de  la  propriété  dètat.   209 

des  exemples  dans  l'excellente  description  de  limites  qui  a  paru 
sous  ce  titre:  Chr.  îFub.  Pfeffel  de  limite  Galliae.  1785.  4.  COn 
en  trouve  un  extrait  dans  ma  Kleine  jurist.  Bibliothek,  I.  85 
—  iij.)  —  Traité  de  limites  entre  l'Autriche  et  le  royaume 
d'Italie,  fait  à  Fontainebleau  le  10  oct.  1807;  dans  le  Po- 
litisch.  Journal,  Dec.  1807,  p.  1212.  Traite'  de  limites  entre 
la  Russie  et  la  Suède,  du  20  nov.  18105  dans  le  recueil  de 
Mr.  de  Marteks,  Suppîém.  V.  3i3. 
/)  GûNTHER,  II.  196.  208.  MosER  von  der  Rcichsstànde  Landcu, 
S.  14  f.    17  f. 

§)  GûNTHER,  II.  200.  i85.  197.  J.  J.  MosER  von  der  geo- 
graphischen  Staatsklugheit  bei  Schiiessung  der  Tractaten  ; 
dans  ses  Yermischten  Abbandlungen  aus  dem  europ.  Vôlkerr. 
CFrankf.   1756.  8.),    S.   264. 

K)  GuNTHER,  II.  189.  Mon  OefTentliches  Piccht  des  leutschen 
Bundes  ,    §.   207 — 212. 

§.     i54. 

Effets  du  droit  de  propriété  d'état  dans  le  territoire  de  Tétat, 

Far   rapport    1°    à  des   accessions  ;     1^  à  des  arrangtmens 

qu  exige  le  but  de  îétat. 

En  vertu  du  droit  de  propriété  d'état ,  le 
gouvernement  peut ,  à  Texclusion  de  tous  les 
étrangers,  non -seulement  posséder  le  territoire 
de  l'état,  et  en  user,  mais  aussi  en  disposer  à  vo- 
lonté, et  l'augmenter  par  le  droit  d'accession.  Il 
peut,  en  conséquence,  1°  joindre,  comme  propriété 
d'état,  à  son  territoire  les  choses  qui  s'y  unissent 
par  des  causes  actives  extérieures  (les  accessions)  3 
i]^^  V accession  soit  effectuée  par  alluvion,  ou  par 
coalition  (^appulsio  ^  coalition  ^  ou  par  des 
attérissemens  qui  se  forment  dans  son  territoire 
d'eau  «).  2°  Peut -il  faire  dans  le  territoire  les 
arrangemens  qiC  exige  le  but  de  F  état  ^  nommément 

14 
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construire  des  forteresses,  ports,  ponts  et  routes, 
diriger  ou  charger  le  cours  des  fleuves,  etc.,  quand 
même  il  en  résulterait  des  suites  désavantageuses 
à  d'autres  états  Z>). 

à)  Grotius  de  J.  B.  et  P.  II.  5.  17.  v.  Cancrin's  Wasser- 
rccht,  Bd.  I,  Abhandl.  5,  S.  167  ff.  184.  212.  Vattel  droit 
des  gens,  L.  I.  ch.  22.  §.  268,  276.  Gunther's  Voll<errecht, 
II.  57  —  64-  —  Sur  les  îles  ilottanles,  voyez  v.  Cancrin, 
I.  175.  206.  GuNTHER,  II.  61.  —  A-t-on  besoin  d'une 
prise  de  possession ,  pour  acquérir  de  la  proprie'té  par  coa- 
lition   (ap  p  ul  sio^?     GÛNTHER,     II.    59. 

5)  Qui  jure  suo    utiLur,   neminifacit  injuriam, 

§.    i35. 

3^  «  r usage  à  faire  du  territoire  par  des  étrangers. 

Le  droit  de  propriété  d'état  étant  indépen- 
dant de  toute  influence  étrangère,  il  s'ensuit  3°  que 
l'état  peut  exclure  tout  étranger.^  non -seulement 
de  l'occupation  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maitre 
(^adespota)  (§.  124)5  et  de  l'usage  de  son  ter- 
ritoire dans  les  cas  d'e  nécessité  «) ,  mais  encore 
de  tout  autre  usage  qui  pourrait  en  être  fait,  sans 
d'ailleurs  lui  nuire  d'une  manière  quelconque  5), 
p.  e.  le  passage  ou  séjour,  le  commerce,  un  éta- 
Llissement  ou  une  acquisition  c)  5  il  est  libre  de 
n  admettre  ces  sortes  d'usage  de  son  territoire,  que 
sous  certaines  conditions  ou  restrictions,  p.  e.  de 
se  légitimejr,  de  payer  certains  impôts,  de  se  sou- 
mettre durant  le  séjour  dans  le  territoire  aux  lois 
du  pays,  notamment  au  droit  d'aubaine,  d'y  être 
traité  en  sujet  temporaire,  etc.     Si,  dans  quelques 
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états,  la  politique,  le  propre  iîitérêt  ou  l'huaia- 
nité  du  gouvernement,  l'ont  engagé  à  ne  pas  exer- 
cer ces  droits  avec  rigueur,  les  étrangers  ne  peu- 
vent pour  cela  exiger  cette  déférence  comme  uii 
droit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  convention  c?), 
dont  le  voisinage  même  ne  saurait  tenir  lieu  e). 
S'arroger  un  semblable  usage,  ce  serait  violer 
le  territoire,  et  exposerait  à  être  traité  en  offen- 
seur y}. 

a)  En  cas  de  naufrage  ou  danger  sur  mer,  toutes  les  nations 
de  l'Europe  permellent  des  exceptions  de  cette  règle.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  fuile  déviant  l'ennemi  ou  de  ma- 
ladies contagieuses.  —  Question  de  savoir,  si  des  pays  fer- 
mes ou  enclavés  }>ar  le  territoire  d'un  e'tat  e'tranger,  peu- 
v^ent  exiger,  comme  obligation  parfaite  naturelle,  le  passage 
par  ce  territoire  voisin ,  par  terre  ou  par  eau  ?  p.  e.  le 
Portugal  par  l'Espagne ,  le  royaume  de  ^^aples  par  le  mi- 
lieu et  la  partie  supérieure  de  l'Italie,  le  souverain  de  la 
principauté  de  I-cyen  par  le  grand-duclié  de  Bade,  les  na- 
tions avoisinantes  la  mer  haltique  par  le  Sond,  les  états 
d'Allemagne  situés  le  long  du  Danube  au  moyen  de  ce  lleuve 
par  les  états  de  l'Autriche  et  par  ceux  de  la  Porte.  11  est 
des  auteurs  qui  soutiennent  à  cet  égard  une  servitude  pu- 
blique, dérivante  de  la  situation  des  lieux,  et  par  conséquent 
constituée  par  la  nature  même.  Wolff  jur.  gent.  c.  5.  §. 
525.  GuNTHER,  11.  255.  J.  IN.  Herïius  diss.  de  servitute  na- 
turaliter  constituta,  cum  inter  diverses  populos,  tum  inter 
ejusdem  reip.  cives.  Giess.  1699,  et  dans  ses  Opusc.  Vol.  U. 
T.  III.  p.  io5  —  164.  Un  paroi!  passage  a  été  souvent  sti- 
pulé par  des  traités ,  p.  e.  pour  la  Russie  la  sortie  de  la 
mer  noire,  dans  le  traité  de  paix  de  Jiainardscby  en  ly^^j 
art.   11. 

^)  G.  L.  BoEHMER  diss.  de  jure  principis  libertatem  commer- 
ciorum  restringendi ,  §.  16.  sqq. ,  et  dans  ses  Elcctis  jur. 
civ.  T.  III.  exerc.  19.  Gukther  ,  11.  216 — 229.  Moseks 
Versuch,    \l.  57- 

c)  On  peut  citer  comme  exemples  :    lenrôlement  pour    le    ser- 
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vice  d'une  puissance  étrangère,  l'engagement  des  sujets  pour 
aller  s'établir  dans  des  colonies  étrangères ,  des  entreprises 
de  commerce,  des  collectes  pour  des  loteries  étrangères  et 
autres  jeux  de  hasard ,  les  spéculations  des  faiseurs  de  tours 
ambulans ,   des  charlatans  de  toute  espèce ,    etc. 

d)  Grotius  de  J.  B.  et  P.  lih.  II.  c.  2.  §.  22.  Yattel  droit 
des  gens,  1.  II,  ch.   10,  §.  257  et  suiv. 

e)  GûNTiiER ,  II.  25o  et  suiv. 

y*)  GùNTHER ,  II.  254  et  suiv.  —  Si  la  propriété  du  territoire 
est  contestée  ,  l'usage  que  l'un  des  conleslans  indépendans  en 
fait  d'autorité ,  ne  saurait  être  envisagé  comme  violation  du 
territoire.     Moser's  Versuch,  V.  379.     Du  même,  Beytràge, 

y.  324. 

§.     i36. 

Continuation. 

L'usage  reconnu  aujourd'hui  entre  les  na- 
tions de  l'Europe,  permet,  en  tems  de  paix,  1°  pres- 
que partout  aux  étrangers  non  suspects  l'entrée  du 
territoire,  le  passage  ou  le  séjour  temporaire  «), 
seulement  qu'il  leur  impose  so.uvent  des  forma- 
lités plus  ou  moins  rigides  6),  et  qu'il  les  sûumet 
à  la  surveillance  de  la  police  et  aux  lois  du  pays, 
en  tant  que  ces  dernières  leur  sont  applicables. 
Mais  ce  même  usage  ne  permet  2°  que  sur  une 
réquisition  préalable  ,  et  une  concession  spéciale, 
le  passage  de  troupes  étrangères  et  des  vaisseaux 
ayant  à  bord  des  ammunitions  de  guerre,  le  trans- 
port des  criminels  ou  des  prévenus  de  crime  par 
des  gens  armés  c).  5°  Des  lois  ou  même  des  con- 
ventions c?)  accordent,  suivant  l'intérêt  supposé  de 
l'état,  liberté,  ou  portent  restrictions  ou  défense, 
au   commerce  actif  ou  passif,    soit  entier  «oit  en 
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partie.  Ceci  a  nommément  lieu  pour  l'admission 
des  navires  marchands  et  des  paquebots,  qui  sont 
partout  reçus  avec  moins  de  difficulté  que  les  vais- 
seaux de  guerre,  qu'on  ne  souffre,  s'il  n'y  a  dan- 
ger évident  de  naufrage,  que  très  raremen.t  dans  le 
territoire  maritime,  et  alors  en  petit  nombre  seu- 
lement e)^  4°  Par  rapport  à  la  faculté  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens  -  fonds  ,  les  étrangers 
n'éprouvent  dans  beaucoup  d'endroits  que  peu 
d'obstacles,  dans  d'autres  on  leur  en  oppose  plus 
ou  moinsy),  là  surtout  où  les  lois  sur  l'indigénat 
sont  sévères  (§.  79).  5°  Enfin  on  accorde  le  plus 
souvent  l'exterritorialité  aux  souverains  étrangers, 
pendant  leur  séjour  temporaire  dans  le  pays  ^). 

à)  Voyez  les  écrits  dans  v.  Kamptz  neuer  lât.  des  VR.  ,  §. 
118  f.  —  Les  puissances  européennes  n'ont  pas  toujours 
cette  déférence  dans  leurs  possessions  hors  de  l'Europe,  par- 
ticulièrement dans  leurs  colonies.  Moser  s  Yersuch ,  VJ. 
42  ff. 

b)  p.  c.  des  passe -ports,  visites,  cartes  de  suretë  ou  àc  po- 
lice. On  use  de  plus  de  rigueur  contre  ceux  qui  veulent 
visiter  des  fortifications,  des  arsenaux  etc.  Moser's  Yersuch, 
VI.  45»  De  même ,  s'il  règne  des  maladies  contagieuses, 
où  l'on  exige  la  quarantaine.  Gûnther  ,  II.  220.  Ordon- 
nance d'Espagne  de  1:^91,  concernant  l'entre'e  et  le  se'jour 
des  étrangers  en  Espagne,  dans  de  IVIARTE^s  recueil,  V.  8 
— '18,  qui  fut  modifiée  postérieurement,  sur  l'intervention 
de  plusieurs  puissances.  —  U incognito  n'est  ordinairement 
accordé  que  pour  des  raisons  particulières.  Moser's  Yer- 
such, VI.  44.  J.  C.  Dresler  epist.  de  juribus  princypis  iw- 
co^wiVo  peregrinantis  odiosis.  Martish.  i/jo.  l\-.  Com- 
parez ci 'haut  §.   106  et  11 5. 

c)  L'on  a  établi  ce  principe  dans  plusieurs  traités.  Adr.  Kluit 
historiae   federum   Belgii   federati   primae  lineae ,    II.    k^^. 
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Traile  entre  le  Porfugal  et  l'Espagne,  de  1715,  art.  19.  — 
Voyez,  aussi  plus  liant  §.  88. 
d)  Traité  de  paix  de  Weslplialie  de  ir),0,  J.  P.  O.  art.  9, 
§.  1  et  2.  On  en  trouve  même  queicpiefois  des  exemples 
dans  des  lois  d\'lat,  p.  c.  dans  la  Magna  cliarta  de  la  Grandc- 
Bre|;agne  de  Henri  VU,  de  1224,  art.  00,  dans  de  Martens 
Samml.  der  wichligstcn  llcichsgrundgcsetzc,  I.   728. 

é)  I.e  plus  souvent  on  n'en  admet  que  trois  à-la-fois.  Traite' 
de  paix  d'Utrecht  de  171.1,  art.  7.  Six  sont  admis,  d'après 
le  traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Portugal,  de  i/iS, 
art.  7.  Suivant  le  traité  entre  ia  Grande-Bretagne  et  l'Es- 
pagne, de  16G7,  art.  16,  il  n'en  doit  être  reçu  qu'un  seul. 
Dans  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Poi'tugal,  du 
19  févr.  1010,  art.  o,  il  est  stipulé  qu'un  nombre  quel- 
conque de  vaisseaux  de  guerre,  de  l'une  et  l'autre  puissance, 
pourront  être  admis  à  la  fois  dans  leurs  ports  respectifs. 
Voyez  le  recueil  de  JMr.  de  jMartkks  ,  Suj)plcm.  V.  24O- 
l.e  Danemarck  a  fait,  à  cet  égard,  plusieurs  traités  avec 
d'autres  états  maritimes.  —  Pour  ce  qui  est  des  difficultés 
dans  des  possessions  hors  de  l'Europe,  voyez  Gunther  ,  II. 
221.      Moser's  Beytràge ,    V.   481. 

J')  Traités,  entre  la  lîussie  et  l'Jiutriclie  de  1785,  art.  24;  en- 
tre laPiUSsie  et  le  Portugal  de  1707,  art.  56;  entre  la  France 
et  rAutriclie  du  jo  août  1810.  Ordonnance  de  la  Bavière 
du  i3  nov.  1810,  dans  le  journal  inliluié:  Der  Rheinische 
Bund,  Heft  I>,  S.  218  et  007. 
s)  ^ojez  des  écrits  dans  v.  Kamptz  neuerLit.  desVP»..,  §.  117. 

§.      137. 
é{^    aux   servitudes   publiques. 

Aussi  4°  tout  état  indépendant  est  le  maître 
de  charger  son  territoire  de  servitudes  publiques, 
en  faveur  d'autres  états.  On  appelle  servitude  pu- 
blique «)  le  droit  d'un  état,  ou  d'un  système  d'états 
confédérés,  fondé  sur  un  titre  spécial,  qui  restreint, 
en  leur  faveur,  la  liberté  d'un  autre  état  ou  sys- 
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terne  d'états  confédérés,  sans  cependant  porter 
atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  derniers.  La 
servitude  est  active  du  coté  de  Tétat  à  qui  elle  est 
due,  passive  du  coté  de  celuf  qui  y  est  assujetti  5). 
Des  servitudes  peuvent  compéter  à  des  états  eu- 
ropéens, tant  sur  d'autres  états  de  PEurope  que 
sur  des  états  dans  une  a:utre  partie  du  monde,  et 
pareillement  a  ces  derniers  tout  aussi  bien  qu'à 
des  états  européens.  Nous  ne  manquons  pas 
d'exemples  de  servitudes  publiques,  anciennes  et 
nouvellement  constituées  c). 

à)  En  opposition  à  la  servitude  particulière.  —  Voyez  les 
écrits  alle'gue's  dans  Putter's  LiteraUir  des  teutschen  Slaats- 
rechts,  III.  819,  et  dans  ma  Neue  Literatur  des  t.  Staatsr., 
S.  689.  C.  J.  C.  Engelbrecht  tr.  de  scrvitutihus  juris  pu- 
blici.  Helmst.  1715.  rec.  c.  praef.  C.  G.  Buderi.  I/ips.  1759  /j. 
De  Steck  Eclaircissemens  de  divers  sujets  intéressans  (1706), 
n.  6.  CJ-  F-  V.  Trôi^tsch)  Von  Freiheilen  und  Immunitalen 
in  fremdem  Gebiete;  dans  Siebenkees  Beytragen.  Tli.  I  —  VI. 
N.  T.  Gonner's  Entwickel.  des  Bey^rifTs  und  der  reclitl.  Ver- 
hàltnisse  deutscher  Staatsrechtsdienstbarkeiten.  Erl.  1800.  8. 
Moser's  nachbarl.  Staatsr.  ,  239  iF.  Guisther's  Volkerr. ,  II. 
23 1.  V.  Martens  Volkerr. ,  §.  m.  Majer's  weltl.  Staatsr., 
III.  27  ff.  Putter's  bist.  Entwickelung  der  Staatsverfassung 
des  t.  Reichs ,    III.  277  ff. 

b}  Les  divisions  des  servitudes ,  telles  que  le  droit  civil  les 
admet,  en  réelles  et  personnelles ,  en  urbanae  et  rustl- 
cae,  en  cont  iiiuae  et  dis  c  oji  tlnua  e  ^  ne  sont  point 
applicables  au  droit  des  gens.  Celles  en  affirmatives  et  né- 
gatives, en  unilatérales  et  réciproques,  sont  justes,  mais  peu 
utiles. 

c)  Voyez  des  exemples  d'ancienne  date,  dans  les  livres  allé- 
gués de  MosER  et  Majer  ,  ainsi  que  dans  v.  Romer's  Vôlker- 
recht  der  Teutschen,  S.  224  ff.  et  son  Kursacbs.  Staalsrecht, 
II.  96.  673,  dans  Reuss  Staatskanzley,  IV.  235,  et  dans  le 
livre  cité  de  Gônwer  ,   S.  1 1  ff.  92  ff.      F.  Guil.  Pestel  diss. 
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de  servilulîbus  commerciorum.  Rint.  1760.  4. —  Du  droit  de 
tonnage  de  -la  ville  de  Brème,  vovez  v.  Bulow's  et  Hage- 
mann's  pract.  Er^rlerungen,  I.  i  —30.  Sur  le  droit  appelé 
dieWildliammelci,  en  territoire  étranger,  voyez  J.  R.  v.  Uoth's 
ALliandlungen  aus  dem  teutsch.  Striais-  u.  Yôllierr.  CBamb. 
1804.  8.),  S.  233.  En  vertu  du  traité  de  paix  de  Munster 
de  1648,  art.  14,  la  rivière  de  TEscaut  dut  être  tenue  close. 
ScHMAuss  C.  J.  G.  I.  619.  La  France  avait  pçomise  à  la 
Grande-Bretagne,  dans  plusieurs  traiu's  depuis  celui  dUtrecht 
de  1713,  de  ne  pas  fortifier  Dunkerque  5  ce  qui  lut  abrogé 
et  supprimé  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  en  1783, 
art.  17.  Les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas  eurent  le  droit 
de  mettre  garnison  dans  les  places  de  barrière  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  conformément  au  traité  de  barrière  de  1715. 
—  Des  exemples  de  nouvelle  date,  sont:  1^  L'octroi  de  la 
navigation  du  Pvhin,  depuis  i8o/|.  Traité  de  paix  de  Lu- 
néville  de^  1801  ,  art.  6.  Reicbs  Deputations-Haup'schlufs 
de  i8o3,  §.  39.  Ac\.&  de  la  confédération  du  Rhin,  de  1806, 
art.  2.  Mon  OeflTenlliches  Recht  des  teutschen  Bundes ,  §. 
473.  et  suiv.  2°  1/obîigation  de  la  Bavière  de  fortifier 
AugsLourg  et  Lindau  etc.  ,  stipulée  dans  l'Acte  de  la  con- 
fédération du  Khîn,  de  1806,  art.  37.  3'^  La  souveraineté 
stipulée  pour  la  Bavière,  sur  toute  la  grande  roule  de  Lin- 
dau jusqu'à  Mcminingen  ;  ibid.  art.  24.  4*^  I'*  route  de 
communication  à  travers  les  étals  des  princes  de  Salm,  pour 
le  grand -duché  de  Berg,  stipulée  ibid.  art.  24.  5°  Le  droit 
de  ilotlage  sur  la  rivière  de  la  Sinn,  dont  sont  convenus  les 
Grand -ducs  de  Fiancfort  et  de  Wirzbourg.  Bheinischer 
Bund,  Heft  XXIY,  S.  392.  6°  La  poste  qui  fut  accordée 
au  rovaume  de  Weslphalie ,  dans  le  pays  d'Anhalt  5  ibid., 
Heft  XX.  307.  XXIV.  124.  7°  Des  exemples  dans  le  traité 
conclu  entre  le  royaume  de  Wirle7nberg  et  le  grand -duché 
de  Bade,  le  3i  déc.  1808,  art.  1,  lit.  c,  art.  4.  Badisches 
Begierungsbialt,  1809,  n''  IV.  8°  Plusieurs  servitudes  pu- 
bliques,  dans  les  royaumes  de  Prusse  et  de  vSaxe,  tant 
enlr'eux  qu'en  faveur  de  la  France ,  avaient  été  stipulées 
dans  la  convention  d'Elbing  du  i3  oct.  1807,  arrêtée  entre 
la  France  et  les  rois  de  Prusse  et  de  Sar:e,  en  exécution  de 
Tarf.  16.  de  la  paix  prussienne  de  Tilsit  de  1807.  Bhei- 
nischer Bund,  Heft  XVI,  S.  37.  9°  La  liberté  de  \a  na- 
vigation sur  la  Vistule ,   dans  les  territoires  de  Varsovie ,    de 
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la  Prusse  et  de  Dantzick,  avait  été  convenue  dans  la  paix 
de  TiJsit ,  entre  la  France  et  la  Prusse,  de  1807,  art.  205 
de  même,  sur  la  ISetze  et  le  canal  de  Bromberg,  depuis 
Driesen  jusqu'à  la  Vistule  ,  iLid.  art.  17.  10°  Le  droit  de 
garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Commacchio ,  ac- 
cordé à  l'Autriche  ,  dans  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne, 
art.   io3. 


§.     i38. 

Principes    concernant    les   servitudes   publiques. 

1°  Pour  qu'un  droit  puisse  être  réputé  ser- 
vi lude  publique^  il  est  esseutiellement  nécessaire 
que  les  deux  parties  contractantes  soient  des  états 
indépendans  a),  2°  Il  est  également  essentiel, 
que  celui  auquel  le  droit  appartient,  soit,  quant 
à  son  exercice,  indépendant  de  Fétat  chargé  de 
la  servitude  ô).  3°  Toute  servitude  publique  est 
réelle  c),  de  côté  et  d'autre.  4°  Objets  en  peu- 
vent être,  non -seulement  des  droits  de  souverai- 
neté, mais  aussi  des  droits  régis  par  les  lois  civiles, 
pourvu  que  la  servitude  accorde  en  même  tems  la 
souveraineté  sur  Texercice  de  ces  mêmes  droits  d^. 
Les  droits  particuliers  seuls  au  contraire,  et  sou- 
mis à  la  souveraineté  du  pays  ,  qui  appartien- 
draient à  un  souverain  étranger,  ou  à  la  chambre 
des  finances  d'un  état  étranger  e),  p.  e.  des  fonds 
déterre,  rentes,  droit  de  pâturage ,  etc.,  ne  lui 
appartiennent  jamais  en  qualité  de  servitude  pu- 
blique. 5^  Les  droits,  même  ceux  de  régale,  et 
les  immunité.*?  qui  sont  concédées  par  le  droit  pu- 
blic intérieur  à  certains  sujets  ou  à  certaine  classe 
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de  sujets,   ne  peuvent  pas  non  plus  être  considérés 
comme  servitudes  passives  de  l'état  y). 

a)  Par  le  traité  d'alliance  de  1795,  art.  6  —  8  et  11,  Cdc  Mar- 
TENS  recueil,  Y.  222.)  la  république  de  Pologne  s'engagea 
moins  à  une  servitude  publicfue,  qu'à  une  vraie  dépendance 
do  la  Russie,  de  manière  quelle  devint  par- là  un  état  mi- 
souverain.  —  IN'importe ,  que  l'état  auquel  est  due  la  ser- 
vitude publique  ,  en  retire  l'avantage  immédiatement  par 
lui-même,  ou  bien  indirectement,  lorsque  p.  e.  la  jouissance 
appartient  à  un  de  ses  sujets.  CDe  Steck)  Essais  sur  divers 
sujets  de  politique  C1779.  8.),   p.  3  — 12. 

b}  Reuss  Staatskanzlej ,  XVII.  02  fF.  Nettelbladt's  Erôrte- 
rungen ,  365.  —  L'opinion  contraire  est  défendue,  dans 
Westfhal's  Slaatsrecht,  S.  535,  dans  Schnaubert's  Staatsrecht 
dcr  gesammten  Reicbslande ,  §.  ii3,  et  dans  le  livre  allégué 
de  GôNNER  ,  §.  84  —  90. 

c)  Engelbrecht  ,  p.  232.  sqq.     Gônner  ,  §.   78. 

d)  J.  Pi.  V.  PiOth's  Abbandlungen  aus  dem  t.  Staats-  und  Yol- 
I<err. ,  Abtbeil.  II.  ISum.  IX.  Cette  thèse  n'est  pas  adoptée 
par  Gônner,    §.  9. 

^)'Reus9    Staatskanzley,    IV.    aS;.   XVII.    33    ff.       Gônner,    §. 

27  ff. 
y)  p.  e.  les  droits  de  juridiction  patrimoniale,  de  chasse,  de 
pêche,  le  passage  des  marchandises  par  le  territoire,  l'im- 
munité de  la  douane,  du  péage,  des  droits  de  barrière,  de 
ceux  de  retraite  et  de  détraction  ou  transfert,  v.  Roth's 
Staatsrecht  deutscher  Reichslande,  II.  219. 

Continuation. 

6°  Une  servitude  publique  ne  peut  être  fon- 
dée que  sur  un  titre  spécial  «).  Donc  la  règle  ou 
la  présomption  est  toujours  en  faveur  du  gouver- 
nement du  pays  ^).  7°  Toute  servitude  étant  une 
exception  de  la  règle,     elle   s'interprète  par   les 
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priiicipes  de  rinterprétalion  stricte  c).  8°  Elle 
est  éteinte  par  des  convenlions  contraires,  par  la 
perte  de  la  chose,  par  consolidation,  et  enfin  le 
terme  écoulé  pour  lequel  elle  avait  été  consti- 
tuée dy. 

a)  Engelbrecht,  p.  167.  sq.  —  Il  est  dos  auteurs  qui  ad- 
mettent des  servitudes  publiques  naturel/es,  p.  e.  Hertius, 
Engelbrecht,  etc.  —  I^es  simples  usages  des  nations,  ainsi 
que  le  cérémonial  des  états  y  ne  peuvent  pas  être  réputés 
servitudes  publiques.  De  Neumann  médit,  jur.  priv.  princ. 
T.  IV.  lib.  2.  tit.  5.  —  Cependant  la  possession,  au  sujet 
des  servitudes  publiques,  ne  laisse  pas  d'être  effiace  de  droit. 
Engelbrecht,   p.   552.  sqq.     Gônner  ,  §.  t)i. 

by  Reuss  Staatskanzley,  I.  56o.  XVII.  52  f.     Gônner,  §.  5i — 54. 

c)  Traité  de  paix  de  Wcstphalie  de  1648,  J.  P.  O.  V.  kk- 
L.  99.  D.  de  V.  0.     Gônner  ,  §.  80  ft'. 

d)  ENGELiiRECHï  ,  p.  584.  sqq.     Gônner,  §.  94  ff. 

§.      140. 

50  —  rjo   Aliénation^    engagement ,     délaissement   de   la  pro- 
priété d^état. 

Du  droit  de  la  propriété  d'état  dérive  5°  le 
droit  de  l'état  d'aliéner  une  portion  de  son  terri- 
toire en  entier,  ou  seulement  un  droit  spécial 
compris  dans  sa  propriété;  par  conséquent  aussi 
6°  celui  den^ager  (d'hypothéquer  ou  de  donner 
en  nantissement)  des  choses  à  lui  appartenantes. 
7°  Aussitôt  qu'un  état  délaisse  ou  abandonne  une 
partie  de  la  propriété,  p.  e.  une  ile,  elle  cesse  de 
lair  partie  de  son  territoire,  et  n'appartient  à  per- 
sonne Cres  nul  ï  i  us  y.  Dès -lors  il  est  loisible 
à   tout  autre  état  de  se  l'approprier  et  de  la  sou- 
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mettre  à  sa  domination  a).  Cependant  il  faut  une 
déclaration  claire,  soit  expresse  soit  tacite,  pour 
faire  cesser  le  droit  du  premier;  une  simple 
conjecture  ou  supposition  ne  pouvant  équivaloir 
à  une  pareille  déclaration  ,  elle  ne  saurait  y  suf- 
fire, et  moins  encore  à  la  perte  de  la  chose  par 
prescription  ô). 

d)  Grotjus  de  J.  B.  et  P.  lib.  II.  c.  5.  §.  19.  n.  1.  Gunther, 
II.  64  AT.  J.  H.  Feltz  diss.  excerpta  controversiarum  il- 
lustrium,  de  rébus  pro  dereliclis  habitis.  Argent.  1708.  4* 
D.  F.  HoHEiSEL  diss.  de  fundanientis  in  doctrina  de  prac- 
scriptione  et  derelictione  gentium  tacila.  Hal.  1723.  4-  — 
Une  nation  ayant  simplement  quitte  un  pays ,  peut-elle  pour 
cela  être  censée  ra,voir  abandonné  ?  Voyez  Gûnther  ,  II. 
68.  —  Une  nation ,  après  avoir  quitté  un  pays ,  peut-elle 
en  conserver  la  propriété  et  la  domination ,  par  la  seule 
déclaration  de  le  vouloir  ,  p.  e.  en  y  laissant  des  écriteaux 
de  souveraineté?  Gunther,  II.  69.  14  f.  De  .Marte>s  re- 
cueil, III.  252.  —  Sur  des  évènemens  de  cette  espèce,  con- 
férez J.  J.  Moser's  IVordAmerika  nach  dcn  Friedensschlùssen 
vom  J.  1785.  Leipz.  J78/,.  178.5.  Bd.  I  — III.  gr.  8.  Mé- 
moires des  Commissaires  de  S.  M.  Très -chrétienne  et  de 
ceux  de  S.  M.  Britannique,  sur  les  possessions  des  deux  cou- 
ronnes en  Amérique.     Amsterd.    1765.  T.  I— III.  8. 

b^  Les  publicistes  sont  partagés  à  ce  sujet.  Voyez  Gunther, 
II.  70  f. 


CHAPITRE    IL 
DROIT       DES       TRAITÉS. 

§.      141. 
Définition. 
En   vertu   de   l'indépendance   de   sa  volonté, 
rétat  peut  renoncer  à  ses  droits  primitifs  et  a  ceux 
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postérieurement  acquis,  ou  bien  les  limiter  à  son 
gré.  Les  rapports ,  droits  et  obligations,  ré- 
sultans de -là,  sonï  ec^^elés  arbitraires  on  positifs; 
ils  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  une  déclaration  ' 
libre  et  effective,  expresse  ou  tacite,  donnée  de 
boucbe  ou  par  écrit  «).  De  simples  suppositions 
ou  conjectures ^  ne  peuvent  établir  entre  des  états 
qu'une  simple  probabilité,  jamais  une  certitude,  et 
bien  moins  encore  des  droits  parfaits  (§.  3,  note  f). 
Le  droit  des  gens  ne  reconnaît  pas  non  plus  le 
con&enXexïïeuiJïctif  ^consensus  J'ictus^  de  la 
législation  civile. 

L'état  qui  veut  acquérir  un  droit  par  les  pro- 
positions affirmatives  d'un  autre  état,  doit  accepter 
ces  propositions.  De  ce  consentement  réciproque 
déclaré,  concernant  le  même  objet,  il  résulte  une 
obligation  conventionnelle  â)  ,  un  contrat  entre 
deux  ou  plusieurs  états,  un  traité  public  des  gens 
Cpactum  gentium  publicuin^  ]  appelé  ainsi, 
parce  que  les  parties  contractantes  sont  des  peuples 
indépendans,  ou  des  états  régis  par  le  àr o\\ public  c^. 

C'est  ainsi  que  les  nations  indépendantes  rè- 
glent leurs  intérêts,  qu'ils  déterminent  leurs  droits 
et  obligations  respectifs.  Les  états  mi -souverains 
ou  dépendans  (§.  33),  n'ont  ordinairement  qu'une 
capacité  limitée  de  contracter  c?)^  et  même  des 
états  indépendans  peuvent  restreindre  cette  faculté, 
par  des  traités  d'alliance  avec  quelque  puissance 
étrangère.      Les  individus  ou  communautés  sub- 


222  11^'  Partie.  TU.  II.    Droits  hypotliétiqnes  des  états. 

ordonnés  à  l'état,  p.  e.  les  villes,  et  même  les 
représentans  du  peuple  ou  les  Etats  ,  ne  peuvent 
former  avec  un  état  étranger  que  des  conventions 
privées,  toujours  soumises  à  la  surveillance  de 
Tétat  dont  ils  font  partie  e). 

à)  P.  J.  INeyron,  dans  sa  dissertation  de  vi  foedcrum  COoelt. 
1778.  40,  §•  25,  et  ScHMALz,  dans  son  europ.  Volkerrecht, 
S.  62  f.,  nient  la  validité  des  traites  publics  passes  sans  écrit. 

b')  Vovez  des  e'crits  sur  les  traites  publics  dans  v.  Omi'tcda's 
làteralur,  II.  585  ff.  Voyez  aussi  Grotius  ,  lib.  II.  c.  i5. 
Encjclope'die  me'thodifjue  5  économie  politique  et  diploma- 
tique, T.  IV.  (à  Paris  1788.  /|.)  p.  555  —  56i.  Moser's 
Versuch,  VIII.  55  —  591.  Ueber  Voll;crvcrtrage  und  ihre 
Dauer;  dans  le  journal  allemand  intilulc  Miwerva,  juin  i8i5 
Cà  Leipsig,  in  8*^3,  p.  423 — 459.  —  On  peut  voir  ci-après, 
dans  le  Siipple'ment ,  les  listes  et  recueils  des  principaux 
traites  publics. 

c)  La  dénomination  de  traité  public,  dans  son  acception  gé- 
nérale, comprend  les  traités  publics  des  gens  ou  puissances 
(traités  publics  propreiîicnt  dits)  et  les  traités  fondamen- 
taux des  états  (pacta  civitatum  Jundamentalla^. — 
Les  conventions  formées  entre  l'état  et  des  particuliers  étran- 
gers, ainsi  que  celles  sur  des  objets  privés,  conclues  entre 
l'état  et  SCS  sujets ,  de  môme  que  les  contrats  particuliers 
passés  par  le  prince  régnant  en  son  personnel ,  sont  régi» 
par  le  droit  privé  ,  positif  ou  naturel.  Comparez  ci  -  haut, 
§.2,  et  ci -après,  §,  259,  note  a.  Grotius,  II.  i5.  1.  sq. 
Vattel  ,  liv.  II.  ch.  12.  §.  j5/|.  —  Par  indirecte  l'état  ac- 
quiert, moyennant  l'obligation  conventionnelle  qu'un  de  ses 
sujets  a  formée  av<îc  un  sujet  ou  un  état  étranger,  le  droit 
de  protéger  son  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droits  con. 
ventionnels. 

d)  Tels  furent  jadis  les  Etats  de  l'Allemagne.  (Voyez  la  paix 
de  VVeslphalie  en  1648,  J.  P.  O.  art.  8.  §.  2.,  la  capitulation 
de  l'Empereur,  art.  C.  §.  k-  5.),  et  davantage  encore  la  ci- 
-  devant  république  de  Pologne,  par  son  traité  avec  la  Russie 
en  1795,  art,  6 — 8  et  art.  11.     De  Martews  recueil,  V.  222. 

e)  Comparez  Scheijdemantel's  allgem.  Staatsrechl,  Th.  I.  §.  196. 
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Conditions  essentielles  pour  la  \>aUditê  d'un  traité  public. 
1»    Pouvoir  des  personnes  agissantes. 

Les  traités  publics  ne  peuvent  être  valable- 
ment conclus  que  par  le  représentant  de  Vétat  en- 
vers V étranger  «)  (d'ordinaire  !«  gouvernant), 
soit  immédiatement  par  lui  ^  soit  par  l'entremise 
de  plénipotentiaires,  ainsi  que  d'une  manière  con- 
forme aux  lois  constitutionelles  de  Vétat  è).  Le 
traité  passé  par  un  plénipotentiaire,  est  valable,  si 
celui-ci  n'a  point  agi  bors  de  ses  pleins -pouvoirs 
ostensibles  c^]  et  une  ratification  postérieure  n'est 
requise  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  expres- 
sément réservée  dans  les  pleins -pouvoirs,  ou  bien 
stipulée  dans  le  traité  même ,  comme  cela  se  fait 
ordinairement  aujourd'bui  c?)  dans  toutes  les  con- 
ventions qui  ne  sont  point,  telles  que  les  arran- 
gemens  militaires,  nécessitées  par  l'exigence  du 
moment.  La  ratification  donnée  par  l'une  des 
parties  contractantes,  n'oblige  point  l'autre  partie 
à  donner  également  la  sienne  e).  Quant  au  com- 
mencement de  la  validité  du  traité  ,  c'est  du  mo- 
ment de  sa  signature ,  et  non  de  celle  des  ratifica- 
tions qui  l'ont  suivi  y),  que  datent  sqs  effets,  sauf 
toutefois  les  stipulations  particulières.  Une  sim- 
ple sportsion^  un  engagement  formé  pour  l'état 
par  qui  que  ce  soit,  fût-ce  même  par  le  représen- 
tant de  l'état  ou  par  son  mandataire,  sans  qu'ils 
y  aient  été  autorisés,  n'est  obligatoire  qu'autant 
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qu'il  est  ralifié  par  Télat  ^).  La  cpieslion  de  sa- 
voir, si  un  traite  passé  au  nom  de  Télat  entre  le 
gouvernant  et  l'ennemi ,  pendant  que  le  premier 
se  trouve  prisonnier  de  guerre,  si  et  jusqu'à  quel 
point  un  tel  traité  est  obligatoire  pour  l'état,  ou 
s'il  peut  être  regardé  au  plus  comme  une  spon- 
sion  ,   a  été  le  sujet  de  grandes  contestations  h}, 

à)  Pendant  une  révolution,  les  autorités  représentantes,  en 
tant  qu'elles  ne  se  trouvent  point  dans  la  possession  paisible 
de  leurs  attributions,  ne  peuvent  former  que  des  traités  pro- 
visoires. 

b}  La  constitution  de  l'état  peut  exiger  la  concurrence,  le 
mandat  ou  la  ratification  d'une  diète,  d'un  sénat,  d'une  as- 
semblée du  peuple,  des  représentans  de  la  nation,  des 
Etats,  etc. 

c)  Grotius  lib.  II.  c.  11.  §.  12.  Jo.  Gerhard  dissertationes  acad., 
P.  ÏV.  n.  11.  Jan  Harm  LoHMAN  diss.  de  divers©  mandatorum 
génère  quibus  legati  constituuntur,  et  obligatione  quae  ex  lis 
oritur  (Lugd.  Bat.  ijSo),  c.  /j.  §.  sqq.  Vovez  l'opinion 
contraire,  dans  Bvnkershoek  quaest.  jur.  pubî.  lib.  II.  c.  7. — 
Un  mandat  ou  une  instruction  secrète  ne  viennent  point  en 
considération,  le  plénipotentiaire  cependant  n'en  doit  pas 
moins  compte  à  son  état.  M.  Hasse  diss.  de  legato  violati 
mandati  reo.     Viteb.    1717.   4- 

d)  Vattel,  liv.  II,  ch.  14,  §.  i56.  F.  L.  Waldiser  de  Freu^d- 
STEiN  diss.  de  firinamcntis  convcntionum  publicarum,  cap.  i3. 
p.  126.  I.OHMAN  diss.  cit.  cap.  4.  §.  6.  sqq.  —  Un  savant, 
Bynkershoek  quaest.  jur.  pub!.  lib.  II.  §.  7  ,  a  soutenu  que 
la  ratification  était  généralement  requise  aujourd'hui.  De 
même,  Schmalz  dans  son  europ.  YollicrreCiit,  p.  5i.  Voyez 
des  écrits  sur  celte  matière,  dans  I^ipemi  bibl.  jurid.  voc. 
ralibabitio    et  ralificatio ,    T.    II.    p.    242.      Schott   suppîcm. 

,  p.  411.  et  de  Senkenberg  supplem.  p.  r>/i4.  — •  L'histoire 
ancienne,  moyenne  et  moderne,  fournit  des  exemples  de 
traités  non -ratifiés.  Grotius  lib.  11.  c.  i5.  Telle  la  conven- 
tion formée  à  la  Haye  entre  fAulriche ,  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,    le  10  déc.  i7yo, 

dans 
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dans  de  Martens  recueil,  III.  342.  de  Herzberg  recueil  des 
déductions  etc.  T.  III.  p.  220.  note  *.  De  même,  le  pacte 
de  soumission  passe'  le  2  sept.  1796  entre  la  ville  libre  et 
impériale  de  ]>uremLerg  et  la  Prusse,  dans  Hakerlin's 
Staatsarchiv,  Heft  Vl,  S.  178.  T.  L.  U.  Jagep/s  Magazin  lïir 
die  Reichsstiidte,  Bd.  VI.  (Ulm  1797.  8.),  Num.  18.  Le 
traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  France,  du  20  juillet 
1806,  dans  de  Martens  supplcm.  IV.  3o5.  Le  traite'  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière,  du  2 3  avril  i8i5,  dans  mes  Acîen 
des  wiener  Congresses ,  Bd.  VIll,  S.  129  ff.  149  ï^.  —  Sur 
la  question,  discutée  entre  la  France  et  TAngleterre,  de 
savoir  si  la  convention  faite  au  couvent  de  Zeveii  (ou  Séven) 
ie  10  sept.  1767,  doit  être  regardée  comme  un  traité  public, 
ou  seulement  comme  un  arrangement  militaire,  vovez  Moser's 
Versuch,  Th.  X.  Ed.  L  S.  185—198,  et  Staataschriilen  des 
Grafen  von  Lï-NAR,  Th.  II  ClIam])Ourg  1797),  p.  71   et  suiv. 

#)  Quelques  -  uns  soutiennent  l'opinion  contraire.  Vovez 
v.  Martens  Einleitung  in  das  europ.  Vôllierrecht ,  §.  42. 
Jo.  Zacli.  Hartmaî«.n  pr.  de  variatione  a  paclis  gentium  ante 
ratificationes ,  quae  vocari  soient,  illicita.     Kilon.   1736. 

y")  De  Martens  essai  concernant  les  armateurs  CGoetU  1796.  8.), 
§.   41.  not.  c.    §.61.  note  y. 

g)   Grotius,  iib.  II.   c.  i5.  §.  3.    16.   17.     Vattel,  liv.  II,  ch.  14, 

,  §.2  12.  Jo.  Cph.  HoMMEL,  S.  rcsp.  J.  G.  KiEDESEL  L.  E.  ab 
Eisenbach ,  diss.  de  sponsionibus  ministrorum.  Isen.  1723. 
4.  De  Martejns  recueil,  IV.  568.  Voyez  des  écrits  dans 
V.  Ompteda's  liileralur,  II.  585.  et  dans  v.  Kamptz  neue  lat. 
§.  244.  —  Celui  qui  a  fait  une  sponsion  Csponso  r )^  est 
tenu  de  tâcher  de  son  mieux  à  engager  l'état  à  ratifier  la 
promesse  donnée  pour  lui ,  mais  à  rien  de  plus.  En  cas 
que  la  sponsion  n'est  point  agréée,  et  qu'il  y  a  des  prestations 
déjà  faites  en  vertu  d'elle ,  tout  doit  être  remis  dans  l'état 
antérieur.  Voyez  un  exemple  dans  Schmalz  europ»  Vôlker- 
recht,   p.  5o. 

h)  Grotius,  Iib.  III.  c.  20.  Pufenoorf  de  X  N»  et  G»  Iib.  8. 
c.  2.  §.  2.  Scheidemais'tel's  allgem.  Staatsrecht,  Th.  I,  §.  197  f. 
C.  S.  Eïsenhart  diss.  de  pactis  inter  reges  victores  et  captivos. 
Helmst.  1710.  4.  Car.  Lud.  L.  B.  de  Da^ckelmann  diss.  de 
pactis  et  mandatis  principis  captivi.  Hal.  1718.  rec.  174ï«  4* 
Frid.  Platiser  diss.  de  pactis  principum  captivorum.  Lips. 
1754.  4.      B.  P.  van  VVeseln-Scholten    (praes.  Const.  Cras) 
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diss.  de  foedere  Madrilano,  quod  Franciscus  I.  rex  cum 
Carolo  y.  irnp.  caplivus  fecit.  Amstelod.  1784.  4.  Comparça 
aussi  Vattel,  Jiv.  2,  ch.   16,  §.  267,  cISchmalz  I.  c.  p.  55. 

§.       143. 

i^    Consentement  réciproque  et  libre» 

Le  consentement  libre  et  réciproque^  expresse 
ou  tacite  (§.  3),  des  différentes  parties  contractan- 
tes, est  aussi  une  condition  essentielle  pour  la  va- 
lidité d'un  traité  public.  En  conséquence,  de 
simples  négociations,  des  communications  pure- 
ment préparatoires  ,  ne  sont ,  d^'après  leur  nature 
même,  nullement  obligatoires.  Il  n'y  a  point  de 
vrai  consentement  non  plus,  s'il  a  été  donné  par 
erreur,  ou  si  la  partie  a  été  surprise  par  dol, pourvu 
que  dans  ce  dernier  cas  elle  ait  été  uniquement 
déterminée  par  les  manœuvres  pratiquées;  la  lé- 
sion de  Tune  des  parties  en  cas  d'échange ,  résul- 
tante de  la  différence  de  valeur  en  argent  des  ob- 
jets échangés,  ne  vient  point  en  considérations). 
—  Pour  que  le  consentement  soit  réciprocfue  ^  il 
faut  que  la  promesse  faite  par  l'une  des  parties,  soit 
acceptée  par  l'autre  ;  les  formes  et  l'époque  de 
.  cette  acceptation  sont  indifférentes,  à  moins  que 
le  traité  n'en  dispose  expressément  ^).  L'accepta- 
tion peut  avoir  lieu  avant  la  promesse  ou  après, 
pourvu  que  dans  l'intervalle  l'autre  partie  ne  se 
soit  point  rétractée  d'une  manière  légitime;  elle 
peut  se  faire  par  un  acte  rédigé  en  commun,  et| 
signé  parles  différentes  parties  contractantes,  par 
une  déclaration  et  une  réponse  formelles  c),    ou 
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par  un  édit,  un  ordre,  une  ordonnance,  des  let- 
tres patentes  etc.,  adressés,  en  vertu  de  la  conven- 
tion,  aux  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état  c?).  — 
Le  consentement  est  lihre^  s'il  n'a  point  été  ex- 
torqué par  une  violence  injuste  quelconque;  la 
violence  exercée  seulement  pour  la  défense  d'un 
droit  attaqué  pourvu  qu'elle  n''ait  été  poussée  plus 
loin  que  Texercice  de  ce  droit  Fexige ,  ne  vicie 
point  le  consentement  e).  Un  acte  de  violence 
provenant  d'un  tiers,  ne  serait  une  cause  de  nul- 
lité du  traité,  qu'autant  que  Tétat  envers  lequel 
l'engagement  aurait  été  pris,  y  aurait  coopère  de 
mauvaise  foijO» 

a)  Bv-NKERSHOEK  quacst.  juris  publ.  \\h,  I.  c.  10.  N.  H.  Gund- 
LiNG  lib.  sing.  de  effîcientia  metus ,  tum  in  promissioniLus 
liberar.  gentium,  etc.  Hal.  1711.  et  dans  ses  Exercit.  acad. 
T.  II.  n  2.  Christ.  Otto  van  Boeckelen  de  exceptionibus 
tacitis  in  pactis  publicis.  Groening.  1730.  4.  et  dans  les 
Opuscula  de  l'auteur.  A.  F.  Bossmann  von  den  Ausflùchten 
im  Vôlkerrecht  (dans  les  Erlangische  gelchrte  Anzeigen,  17/1^, 
ISuin.  37.  38.  et  dans  J.  C.  Siebenkees  jurist.  Magazin,  Bd.  I, 
ISum.  4?  S.  40  ff.)  ,    §.  26.     ScHMALZ  1.  c.  p.  55  et  suiv. 

h')  Quelques  -  uns  soutiennent  qu'un  traité  public ,  pour  être 
obligatoire,  doit  être  écrit.     Voyez  ci -haut  §.  141,  no  t.  a, 

c)  Voyez  des  exemples  dans  de  Martens  recueil,  III.  io5.  166. 
248.  IV.  565.     Moser's  Versuch,  X.  2.  "ti']']. 

d)  Comme  le  traite'  de  commerce ,  conclu  entre  l'Autriche  et 
la  Russie  en  1785.     De  Martens  recueil,  II.  620.  632. 

tf)  Dans  un  traité  de  paix  p.  e. ,  par  lequel  le  vainqueur  ter- 
mine une  guerre  commencée  pour  une  juste  cause.  —  Une 
opinion  particulière  (dans  le  journal  Minent  a.,  juin  181 5, 
p.  425)  déclare  nul  un  traité  conclu  avec  une  nation  sub- 
juguée ,  non  pour  être  imposé  par  la  force ,  mais  comm» 
passé  avec  une  partie  censée  ne  pas  jouir  de  ses  drciU  et 
par  conséquent  incapable  de  consentement. 
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y")  Les  actes  de  violence  d'yne  part,  et  leur  cause  le'gitime 
de  Taulrc,  étant  souvent  bien  loin  de  l'e'vidence,  et  exigeant 
par  là  un  examen  et  des  preuves  suffisantes,  l'application  de 
ces  principes  aura  toujours  de  grandes  difficultés.  La  po- 
litique peut  môme  empêcher,  par  celte  raison,  d'attaquer  la 
validité  d'un  traité  pour  cause  de  violence. 


§.      144. 
3°    Possibilité  de   f exécution. 

Il  faut  encore  pour  qu'un  traité  oblige  le» 
parties  contractantes  ,  que  les  promesses  données 
de  part  et  d^ autre  puissent  être  remplies  «).  Il  ne 
doit  y  avoir  impossibilité  de  Texécution,  ni  pbj- 
sique  ni  morale.  Une  clause  physiquement  im- 
possible à  exécuter  serait  celle,  à  laquelle  celui 
qui  s'y  serait  engagé  ne  pourrait  nullement  satis- 
faire, faute  de  moyens  physiques  dépendans  de 
lui.  Il  y  aurait  impossibilité  morale,  si  l'accom- 
plissement de  la  promesse  devait  entraîner  la  lé- 
sion des  droits  d'un  tiers  ô).  Ceci  n'empêche  pas 
cependant  qu'un  état  ne  puisse  promettre  d'em- 
ployer ses  bons  offices,  pour  engager  une  tierce 
puissance  à  faire  quelque  sacrifice.  Lors  de  l'im- 
possibilité de  l'exécvilion  d'un  traité,  le  promet- 
teur doit  les  dommages  et  intérêts  au  stipulant, 
quand  l'impossibilité  à  lui  connue  était  ignorée 
de  celui-ci  à  l'époque  de  la  conclusion  du  trai- 
té c)3  il  doit  de  même  réparation,  quand,  le  traité 
conclu,,  il  a  amené  lui-même  l'impossibilité.  Un 
préjudice,  quoiqu"  évident,  résultant  de  l'exécution 
du  traité  pour  le  prometteur,   ne  constitue  point 
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l'impossibilité  morale,  quand  même  ce  préjudice 
le  menacerait  de  la  perte  de  son  existence  po- 
litique, de  celle  de  son  indépendance,  ou  du 
bouleversement  de  sa  constitution  c?).  Un  traité 
est  parfait  du  moment  de  sa  conclusion,  sans  que 
l'exécution  subséquente  ajoute  à  sa  validité. 

à)  C.  E.  Wachter  diss.  de  modis  tollendi  pacta  inter  gentes 
CStutlg.  1779.  40,    §.  25.  26. 

b)  Cette  le'sion  aurait  lieu  lors  de  la  collision  d'un  engagement 
nouvellement  pris,  avec  les  dispositions  dun  traité  ante'rieu- 
rcment  conclu  avec  une  autre  puissance  ;  voyez  le  traité 
d'allianc»  générale  et  défensive  entre  la  France  et  les  can- 
tons helvétiques,  conclu  à  Soleure  le  28  mai  1777,  art.  8, 
dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens  ,  I.  606.  De  même, 
s'il  eût  été  promis  la  cession  d'un  droit  envers  un  tiers, 
inaliénable  par  sa  nature;  tels  que  les  droits  non-transmis- 
sibles  résultans  d'une  alliance  formée  avec  un  tiers  état,  à 
moins  que  cet  état  n'y  ait  consenti.  Comparez  Wachter  1.  c. 
§.  3o  —  ùj. 

e)  Ceci  peut  avoir  lieu,  quand  l'impossibilité  morale  est  la  suite 
d'un  traité  conclu  antérieurement  avec  une  autre  puissance. 

d)  L'état  peut -il  éviter  l'exécution,  en  se  prévalant  du  droit 
de  nécessité? —  L'opinion,  qu'il  soit  loisible  à  un  état  de  ne 
point  remplir  ses  engagemens,  pour  cela  seul  qu'ils  lui  por- 
tent plus  de  préjudice  qu'ils  ne  sont  avantageux  à  l'autre 
partie,  est  soutenue  par  Ciceron,  et  nouvellement  par  Wach- 
ter I.  c.  §.  28  et  suiv. 

§.      145. 

Inviolabilité    des    traités. 

L'intérêt  de  l'état  peut  exiger  impérieuse- 
ment des  traités  publics  avec  des  puissances  étran- 
gères. Dans  ce  cas,  il  est  d'une  nécessité  morale 
de  traiter.  Or  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait  se  for- 
mer de  convention,  s'il  était  loisible  à  cbaque  partie 
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contractante  de  se  désister  à  son  gré  de  ses  en- 
gagemens.  \j^ inviolabilité ^  la  sainteté  «)  des  trai- 
tés publics  isanctit  as  pact  oriirn  gentiiim 
public  or  urn^,  doit  donc  être  chez  toutes  les  na- 
tions une  loi  exigée  par  le  but  de  l'état  Z)).  Celle 
loi  est  également  sainte  pour  tous  les  membres  et 
parties  de  l'état,  car  c'est  au  nom  de  tous  que  les 
traités  sont  conclus;  elle  ne  cesse  d'être  obliga- 
toire qu'  avec  l'entier  anéantissement  de  Tétai 
(^pacta  aeterna  et  realia^^  de  sorte  que  des 
cbangemens  qui  surviennent  dans  la  constitution 
de  l'état,  ou  dans  la  personne  du  gouvernant,  n'y 
peuvent  porter  préjudice.  L'état,  éternel  dans 
sa  fin,  s'énonce  par  la  personne  de  chaque  gou- 
vernant ^).  Celui  qui  prétend  restreindre  les  ef- 
fets d'un  traité  public,  ou  de  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  pour  la  durée  du  règne  d'un  prince 
ou  des  princes  d'une  même  dynastie  c/),  ou  bien 
pour  celle  d'une  certaine  constitution,  doit  prou- 
ver son  assertion  e). 

a)  Il  est  pres(^'  inutile  de  dire  que  cette  paintcte  n'a  aucun 
rapport  à  la  religion,  et  que,  par  coHst'quenl,  le  principe 
posé  est  absolument  indépendant  des  confessions  et  des  idées 
religieuses  des  différens  peuples. 

5)  Voyez  Leviathan ,  or  ihe  Malter ,  Form  et  Power  of  a 
Oommon-Wealth,  by  Thom  Hobbes  (Lond.  i65i.  fol.)?  p-  68. 
Corn,  van  BvNKERSHOEK  quaest.  jur.  puLl.  lib.  II.  c.  lo.  dans 
ses  Operib.  omn.  T.  II.  p.  266.  G.  S.  Treuer  de  auctori- 
tate  et  fide  genlium.  IJps.  1747-  4-  Wàchter  diss.  cit.  §.  Sg. 
Hcnr.  Fàgel  diss.  de  foederum  sanctilatc  rLugd.  Bat.  1785. 
4.),  cap.  2.  p.  14.  sqq. ,  voj.  particulièrement  p.  25.  sqq. 
et  cap.  4.  p.  69.  sqq.      Garve's  Anmerlt.  zu  Cicero  von  dcn 
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Pflichtcn,  Bd.  I.  (5.  Aufl.  1801),  S.  71.  Kant's  metaphys. 
Anfangsgrùnde  der  Rechtslelire,  S.  99  f.  Grolman  ûber  die 
Rechtsgùltigkeit  der  Yertrâge^  dans  son  Magazin  fur  die 
Philosophie  des  Rechts  und  der  Gesetzgebung,  Bd.  I,  Heft  1. 
Ignaz  Rudhart's  Untersuchung  ùber  syslemat.  Eintheilung 
und  Stellung  der  Vertrâge  CNùrnb.  1810.  8.)  5  §•  26  f.  et  56. 
V.  Ompteda's  Lit.,  §.  2'jo.     V.  Kamptz  neue  Lif. ,  §.  242. 

c)  yy'KjLC/LCSdCoÇy  id  est,  per  interpositam  civitatem".  Grotius 
de  J.  B.  et  P.  II.  14.  11.  —  Henr.  Fagel  diss.  cit.  cap.  3. 
p.  41.  sqq.  cap.  4.  §.  4-  sqq.  p.  63.  sqq.  —  Voyez  ^e 
Tobligation  du  gouvernant  de  remplir  leô  engagemens  pris 
au  nom  de  l'état  par  son  prédécesseur,  mon  Oeffentliches 
Recht  des  teutsclien  Bundes,  §.  189.  —  Wachter,  diss.  cit. 
§.  84.,  prétend  que  des  traités  <£ alliance  iBûndnisse'y 
ne  soient  obligatoires,  ni  pour  le  successeur  dans  la  régen- 
ce,  ni  pour  le  survivant  de  deux  monarques  alliés. 

d)  Pacte  de  famille  des  Bourbons,  conclu  entre  la  France  et 
l'Espagne  en  1761.     De  Martens  recueil,  1.   i  suiv. 

r)  Henr.  Fagel  diss,  cit.  cap.  4.  §.  7.  pag.  66.  sqq.  Wachter 
diss.  cit.  §.  75.  —  Voyez  des  exemples  mémorables  de  la 
violation  des  traités,  dans  la  dissertation  précitée  de  H.  Fagel. 
«.  a,  §.  2. 

§.       146. 

De  r objet  des  traités  publics^  et  de  leurs  différentes  espèces. 

Toutes  actions  ou  choses,  soumises  à  la 
disposition  de  Tétat,  peuvent  être  V objet  des  trai- 
tés publics.  Les  différentes  modifications  ,  les 
conditions  à  ajouter,  dépendent  de  la  volonté  des 
parties.  Les  traités  peuvent  par  conséquent  dif- 
Jerer  de  beaucoup  de  manières.  Ils  peuvent  être 
conclus  par  les  souverains  personnellement,  com- 
me en  i8i5  la  Sainte  -  Alliance  «),  ou  par  leurs 
plénipotentiaires.  On  peut  les  former  ou  par  une 
déclaration  expresse   ou  tacitement  5    ils  peuvent 
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dépendre  d'une  condition  (résolutoire  ovi  suspen- 
sive), exprimer  le  but  pour  lequel  ils  sont  uni- 
quement conclus  Csub  modo^^  renfermer  un 
terme  (ex  die  ou  in  diem^^  élre  unilatéraux 
et  synallagmatiques,  à  titre  onéreux  ou  non  «), 
révocables  ou,  ce  qui  fait  la  règle,  irrévocables. 
Enfin  Ton  distingue  les  traités  principaux  et  ac- 
cessoires (^pacta  principalia  et  minus  prin- 
cipalia^  accessoria^  adjecta,  subsidia- 
ria^^  les  traités  préliminaires  (provisoires,  for- 
més ad  intérim^  converti iojies  praepar a- 
toriae  s,  praeliminares^   et  définitifs  c)» 

a)  La  Sainte- Alliance  ne  paraît  être,  suivant  l'expression 
de  lîossuET,  que  la  morale  cbreliennc  appliquée  au  gouver- 
nement des  hommes,  et  à  la  politique  à  observer  entre  les 
souverains  i$.  2,  note  e).  Elle  fut  conclue,  à  Paris  le 
26  septembre  i8i5,  personnellement  enlre  les  monarques  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  et  de  la  Prusse.  Presque  tous  les 
étals  chrétiens  de  l'Europe  y  ont  accède',  par  des  actes  d'ad- 
hésion formels.  Seulement  le  Prince -Kcgent  de  la  Grande- 
Bretagne  s'y  est  refusé  pour  la  forme,  mais  point  quant  aux 
principes  établis  dans  cette  convention,  et  pour  la  seule  rai 
son  qu'elle  est  conclue  directement  entre  les  souverains,  tan- 
dis que  la  constitution  britannique  exige  que  les  traite's  soient 
contresignc'S  par  un  ministre  qui  est  responsable;  voyez  sa 
lettre  du  6  octobre  ]8i6,  dans  le  Journal  de  Fx-ancfort  de 
i8i6,  n°  5o2.  La  Sainte- Alliance,  dont  les  principes  sont 
énoncés  plus  haut  §.  2,  note  d,  et  ci-après  ^.  ult.^  se  trouve 
imprimée  dans  le  Politisches  Journal  du  février  1816,  p.  i55, 
dans  de  Martens  recueil,  Suppiém,  T,  YJ,  p.  556,  et  dans 
W.  T.  Krug  la  sainte  Alliance,  oder  Denknial  des  von  Oest- 
reich,  Preussen  und  Piufsland  gcschlosscnen  beiligen  Bundes. 
Leipz.  i8i6.  8.  Betrachlungen  liber  das  heilige  Bùndnifs. 
Hamb.  j8i6.  8,  Il  est  intéressant  de  joindre  à  ce  traité  les 
, , Considérations  sur  les  vrais  intérêts  de  l'Europe,  relative- 
ment  à   la  Ste.  Alliance' ',    publiées  pour   la  première   fois 
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à  St.  PetersLourg,  dans  la  gazelle  ,,Le  Conservateur  im- 
partial" du  14  mars  1817  ;  aussi  dans  le  Journal  de  Franc- 
fort de  1817,  n°  98,  et  dans  la  Allgemeine  Zeitung  de  1817, 
n^   101   et  116. 

^)  ^ojez  Gûnther's  europ.  Vôlkerrecht,  IL  91  ff.  107  fF.  — 
De  ce  nombre  sont  principalement  les  Irailés  de  vente, 
d'échange ,  de  cession  ,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  de'mar- 
cation  des  frontières ,  ou  de  reme'dier  au  morcellement  et 
mélange  des  territoires. 

c)  Moser's  Yersuch,  YIII.  55. 

§.      147. 
Des       articles» 

Les  traités  renfermant  différentes  dispositions 
ipacta  composita)^  sont  ordinairement  divisés 
en  plusieurs  articles^  connexes  ou  non  5  qui  sont, 
suivant  leur  contenu,  ou  principaux  ou  accessoi- 
res. Ces  articles  peuvent  être  insérés  dans  Vacte 
principal^  ou  bien  lui  être  annexés,  comme  sup- 
plémens  ou  appendice,  en  forme  de  convention 
additionnelle^  ou  d^ articles  séparés  d).  Toutes 
ou  partie  des  dispositions  des  traités,  doivent  quel- 
quefois être  tenus  secrets  ^) ,  du  moins  pendant 
un  certain  tems  (traités  secrets  ^  articles  séparés 
et  secrets^  ou  additionnels  et  secrets') y  lequel  ex- 
piré ils  deviennent  patents. 

a)  Voyez  p.  e.  les  articles  séparés  des  traités  de  paix  conclus 
à  Utrecht  en  1715.  Voy.  Schmauss  cofrp.  jur.  gentium ,  II. 
1571.   1401.   1416.   1428.  seq.   1465. 

^)    Articles    secrets    du   traité    de   paix    de    Campo  -  Formio    en 

1797.     De   Martens   recueil,    VIL    2i5.     Articles   séparés    et 

,  secrets    des   traités    d'alliance   de    la   Prusse    avec    la   Russie, 

fait  à  Kalisch  le  28  févr.  i8i5,   et  avec  la  Grande-Bretagne, 
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conclu  à  Reichenbach  le  14  juin  181 3  ;  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  signe's  à 
Tcrplitz  le  9  sept.  181 5  5  de  l'Autriche  avec  les  rois  de  Ba- 
vière et  de  Wirtemberg  en  181 3;  dans  mes  Acten  des  wiener 
Congresses,  Bd.  VII,  S.  280  —  282,  Bd.  I,  Heft  2,  S.  89 
et  95.  D'autres  exemples  re'cens  se  trouvent  dans  le  recueil 
àe  Mr.  de  Martens  ,  Supple'm.  V.  612.  646.  655.  665. 

§.      148. 

Des   traités   (^alliance   en  particulier. 

Il  y  a  des  traités  qui  ne  stipulent  que  des 
prestations  détachées  et  transitoires.  Ceux  -  ci 
portent  plus  particulièrement  et  dans  le  sens 
strict  le  nom  de  traités  Caccords,  conventions, 
pactes,  arrangemens).  Il  y  en  a  d'autres  com- 
pris sous  la  dénomination  générale  à^alliances 
ou  de  ligues  a)  (J'oedera^j  destinés  à  établir 
des  obligations  entières  et  continues,  et  appelés 
ainsi,  parce  que  les  parties  contractantes  s'al- 
lient ou  s'unissent  pour  des  vues  communes, 
que  par  conséquent  ils  forment  une  espèce  de 
société  (^pactum  sociale^.  Les  alliances  sont 
formées  à  perpétuité,  du  moins  sans  terme  iper- 
petna^  aeterna^ ^  ou  pour  un  tems  limité 
(Jtempor aridy.  Une  alliance  est  inégale  (^foe- 
dus  inaequale^  ^  lorsque  Tun  des  alliés  seu- 
lement est  restreint  dans  l'exercice  de  l'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  droits  de  souveraineté  ô). 

à)  Appelés  aussi  Jr aternitates  par  les  Romains,  par  Cé- 
sar ,  Cicéron  et  Tacitus.  —  Voy.  des  écrils  sur  les  allian- 
ces ,  dans  V.  Ompteda's  Literatur ,  II.  585  —  594  5  et  dans 
V.  Kamptz  neuer  Lil. ,    §.  245. 
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b)  P.  e.  s'il  lui  est  défendu  de  former,  sarvs  le  consentement 
de  son  allie  ,  de  nouvelles  alliances ,  ou  de  faire  la  guerre, 
de  la  terminer,  de  changer  sa  constitution,  etc.  —  L'al- 
liance est  inégale  dans  un  mitre  sens,  si  l'engagement  pria 
par  l'un  des  alliés  n'est  point  l'équivalent  de  la  promesse  de 
Tautre.  Henr.  Fagel  diss.  cit.  cap.  I.  §.  lo.  —  Sur  la  dis- 
tinction des  alliances  en  personnel/es  et  réelles^  voyez  ibid. 
cap.  I.  5^.  3  —  8. 

%,     i49- 

Alliances  pour   la  paix  ^   et  pour  la  guerre. 

Les  alliances  sont  nommées,  d'après  leurs 
dillférens  objets.  Sous  ce  point  de  vue,  elles  sont 
ou  alliances  de  paioc^  ou  de  guerre.  Du  nombre 
des  premières  sont  d'abord  les  traités  ^amitié^ 
par  lesquels  non- seulement  l'entier  accomplisse- 
ment de  toutes  obligations  parfaites  est  assuré  ou 
confirmé,  mais  qui  élèvent  aussi  au  rang  d'obli- 
gations parfaites  les  devoirs  imposés  par  le  droit 
naturel  interne  ou  la  morale,  tendans  à  établir 
dans  la  société  dos  relations  amicales  et  officieu 
ses  ;  puis  sont  de  ce  nombre,  les  traités  de  com- 
merce., et  \es  conventions  de  monnaies  destinées  par- 
ticulièrement à  fixer  un  titre  commun  des  mon- 
naies. Par  les  alliances  de  guerre,  les  parties 
contractantes  se  promettent  réciproquement  aide 
et  assistance  contre  les  ennemis  du  dehors  3  on 
les  appelle  alliances  dans  le  sens  strict  «).  Ces 
alliances  sont  sousdivisées,  de  la  manière  suivan- 
te: Miàïices  défensives ,  lesquelles  ont  pour  objet 
de  se  défendre  en  commun  contre  des  agressions 
hostiles;     alliances  offensives  6),     s'il  s'agit  d'at- 
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taquer  ensemble  une  tierce  puissance;  traités  de 
neutralité ,  si  elles  tendent  à  établir,  en  cas  de 
guerre,  la  neutralité  pour  les  parties  contractantes 
ou  pour  Tune  d'elles,  soit  que  le  traité  soit  conclu 
entre  des  puissances  non  comprises  dans  la  guerre, 
ou  bien  avec  l'une  des  puissances  belligérantes  5 
traités  de  subside^  par  lesquels  l'une  des  parties  se 
stipule,  pour  le  cas  d'une  guerre,  l'assistance  de 
l'autre,  limitée  en  quantité  et  en  qualité  (§.  272)5 
enfin,  traités  de  barrière  (J^oedera  limitum 
ciistodiend  o  rum^  ^  dont  l'objet  est  la  garde 
et  défense  des  frontières  de  l'état  c). 

a)  Moser's  Versuch,  X.  1.  S.  i  ff.  Gamani's  Recht  der  Neu- 
tralitât,  S.  160  ff.  Vattel,  Hv.  Ifl,  ch.  6.  lîenr.  Hoeufft 
diss.  de  jure  quiescendi  in  bello  (Lugd.  Bat.  1768.  /,.)  ,  §. 
22  —  35.  Mémoires  sur  les  alliances  enlre  la  France  et  la 
Suède;  par  M.  Rousset.  1745.  —  Voyez  des  exemples  de 
tpaitcs  d'alliance  de  la  France  avec  la  Prusse  et  rAutriche, 
conclus  en  1812,  et  avec  le  Danemarck ,  en  i8i3,  dans  le 
recueil  de  Mr.  de  Martejvs,  Supplem.  V.  414  —  45i  et  589. 
Convention  d'alliance  de  la  Russie  avec  la  Prusse ,  conclue 
à  Kalisch  et  à  Breslau  le  28  (16)  fevr.  i8j5;  dans  Schoell 
histoire  des  traite's,  T.  X  (Paris  1818:),  p.  545.  Conventions 
d'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie  et  la  Prusse, 
signe'es  îi Reichenbach  le  i5  et  le  14  juin  i8i5;  de  Martens 
recueil,  Supple'm.  V.  568.  671.  et  de  ces  trois  puissances 
avec  r Autriche ,  datt'es  de  Tœplitz  le  9  sept.  181J5  \hià. 
V.  596 — 610.  Traite  d'alliance  de  l'Autriche  avec  la  Bavière, 
conclu  à  Ptied  le  8  oct.  i8i5;  ihid.  V.  610;  et  avec  le  roi 
de  Wirtemberg,  signe'  à  Fulda,  ibid.  645.  Traité  d'alliance 
entre  la  France  et  le  Danemarck,  signé  à  Copenhague  le 
10  juillet  18135  ibid.  V.  589.  De  même,  entre  l'Autriche,  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  conclu  pour  25  ans, 
à  Chaumont  le  1  mars  1814;  dans  mes  Acten  des  wiener  Con- 
gresses,  Bd.  I,  Heft  i,  S.  1  ff.  Confirmation  de  ce  dernier  Irai- 
té,    dans  tes  traités  d'alliance,    conclus  à  Vienne  le  26  mars 
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i8i5,    art.    4 ,    et  à  Paris   le   20   ncrv.    i8i5,    art.   5j     dans 
de  Marte.ns  siipplém.  yi.  ii5.  ySG.     Enfin,  la  Sainte -Alliance 

c§.  1463. 

b')  Les  alliances  offensives  sont  justes  ,  quand  elles  ont  pour 
objet  une  juste  guerre.  De  ce  nombre  sont  spécialement 
celles  formées  pour  l'exercice  du  droit  de  prévention^  n'em* 
portant  au  fond  que  la  défense  de  droit. 

c)  Pet.  Frid.  Guil.  L.  B.  de  Hoheisthal  diss.  de  foederibu» 
finium.     Lips.  1765.  4' 

§.    i5o. 

Des   traités  de  commerce, 

A  Teffet  de  protéger,   d'étendre,   ou  de   res- 
treindre  la  liberté   naturelle   du   commerce  ,    les 
puissances  de  l'Europe  forment  souvent,    surtout 
depuis  le  commencement  du  seixième  siècle,   des 
traités  de  commerce  «) ,     ou  entre  elles-mêmes, 
ou  avec  des  nations  non -européennes.      Ordinai- 
rement ces  traités  ont  pour  but,    la  liberté,    la 
sûreté,  et  la  facilité  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion  commerçante.      Ils  assurent  et  protègent  le 
franc  trafic  des  sujets  d'un  état,   ou  imposent  cer- 
taines obligations  qui  en  restreignent  ou  étendent 
la  liberté  naturelle.   Quelques  traités  de  commerce 
ressemblent  au  contrat  de  société,   comme  la  ci- 
devant  ligue  anséatique;     d'autres  ne  présentent 
au  fond  que  des  traités  d'amitié.      Les  points  de 
vue  principaux  sous  lesquels  se  forment  aujour- 
d'hui les  traités  de  commerce,   sont  les  principes 
à  suivre  tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de  guer- 
re,  durant  les  guerres  qui  peuvent  se  faire  non- 
seulement  entre    les   parties   contractantes   elles» 


238  11^' Partie,  lit.  IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

mêmes,  ou  entre  l'une  d'elles  avec  de  tierces  puis- 
sances, mais  aussi  entre  des  états  étrangers  aux 
deux  parties. 

a)  On  trouve  beaucoup  de  traités  de  commerce  dans  les  Re- 
cueils des  traités  publics.  Un  recueil  particulier  pour  l'An- 
gleterre, est  le  suivant:  A  Collection  of  ail  the  marine 
treaties  betvreen  Great  -  Britain  and  olher  Powers.  1779.  8. 
Voyez  des  extraits  des  traités  de  commerce  de  la  Plollande, 
dans  Adr.  Kluit  historiae  federum  Belgii  federali  primis 
lineis ,  T.  I.  cap.  4.  Une  indication  des  traités  de  commer- 
ce, conclus  jusqu'en  1782  entre  les  principales  puissances 
de  l'Europe,  et  du  plus  essentiel  de  leur  contenu,  se  trouve 
dans  le  cinquième  chapitre  de  J.  C.  W.  v.  Steck's  Versuch 
liber  Handels-  und  Scbiffahrtsvertriige.  Halle  1782.  8.  Des 
collections  de  traités  de  commerce  conclus  par  différens 
étals,  et  des  écrits  y  relatifs,  sont  indiqués  dans  v.  Kamktz 
neuer  Lit.,  §.  256.  —  Ecrits  sur  cette  matière:  Jo.  Jac. 
Mascov  diss.  de  foederibus  commerciorum.  Lips.  1755.  ^. 
Mably  droit  public  de  l'Europe,  T.  II.  ch.  12.  Théorie 
des  traités  de  commerce,  par  M.  Bouchaud.  à  Paris  1777.  8. 
Le  précité  Versuch  de  M.  de  Steck.  Le  même ,  von  den 
Handlungsvertragcn  des  russischen  Pieichs  ;  dans  sesVersuche 
von  1785,  S.  61  —  84.  Le  même,  von  den  Handclsvcrlragen 
der  «smanischen  Pforte,  dans  ses  Versuche  von  1772,  p. 
86 — 118.  Le  même,  von  dem  Ass  ie  nt  o -Yertrag^  ibid. 
p.  1— i3.  Le  même,  von  dem  SundzoII,  dem  odenseeischeii 
Vertrag  und  dem  bromsebroischen  Friedensschluss  ,  ibid.  p. 
59 — 48.  Le  même,  von  den  vvechselseiligcn  Vortheilen  dèr 
Kronen  Grossbritannien  und  Portugal  ans  ihrem  Handlungs- 
vertrag  von  1703,  dans  ses  Ausfiihrungen  C»784)î  S.  9  If, 
Moser's  Versuch,    Vil.  k^k  ff.    ^77- 

^,    i5i. 

Des  traités  de  commerce  conclus  pour  le  tems  de  paix. 
Ces  traités  formés  sous  la  supposition  de  re- 
lations amicales ^  portent  principalement  sur  l'ex- 
portation ,    l'importation    et   le   passage    des    dif- 
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férentes  espèces  de  marchandises  j  sur  les  impôts 
commerciaux,  surtout  les  douanes,  le  péage,  etc., 
sur  les  droits ,  privilèges  et  charges  des  sujets  de 
l'état  faisant  séjour  à  l'étranger  pour  cause  de 
commerce,  relativement  à  leur  négoce,  la  juri- 
diction a  exercer  sur  eux,  l'exercice  de  la  religion, 
leurs  impôts,  l'immunité  de  leurs  biens  de  la  sai- 
sie, ainsi  que  des  droits  de  retraite  et  de  détraction 
ou  de  transfert,  leurs  droits  de  succession,  le  droit 
de  varech,  etc.  On  a  discuté,  de  tems  à  autre,  sur 
le  sens  et  l'étendue  de  la  clause  souvent  admise 
dans  les  traités  de  commerce ,  ,,que  les  sujets 
commerçans  de  l'un  des  états  seraient  assimilés, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  aux  hahitans  ou  na- 
turels dvi  pays'*^,  ou  bien  ,,aux  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée^^  «). 

«)   Voy.   V.   Steck's   Versuch  ùLer  Handelsvertrage ,   S.    23   ff. 
De  Martens  essai  concernant  les  armateurs,  §,  5;  et  suiv. 

§.  l52. 
De  ceux  conclus  pour  le  tems  de  guerre. 
Pour  le  cas  d'une  guerre  à  éclater  «),  d'abord 
entre  les  parties  contractantes,  on  traite  ordinai- 
rement sur  la  liberté  et  les  conditions  du  séjour 
des  sujets  commerçans  de  l'un  ou  de  l'autre  état 
dans  le  pays  de  l'autre  5  ou  bien  on  leur  fixe  un 
délai,  à  compter  d'une  époque  déterminée,  à  l'ex= 
piration  duquel,  et  sous  telle  ou  telle  supposition, 
ils  seront  obligés  de  quitter  le  territoire  ennemi; 
on  détermine    les   cas   dans    lesquels  leurs  bieni 
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seront  sujets  à  la  saisie,  etc.  Pour  le  cas  de  guerre 
de  l'une  des  parties  contractantes  avec  une  tierce 
puissance,  les  déterminations  roulent  sur  les  droits 
de  la  neutralité  du  commerce  des  sujets  de  l'autre 
partie,  principalement  sur  les  marchandises  qui 
passeront  pour  neutres,  et  celles  qui  seront  re- 
gardées comme  contrebande  de  guerre,  sur  lé  droit 
de  visite  des  bâtimens  neutres  en  pleine  mer  par 
les  vaisseaux  de  guerre  de  la  puissance  belligéran- 
te, sur  leur  exemption  de  l'embargo  dans  son  ter- 
ritoire maritime ,  sur  les  mesures  à  prendre  par 
le  gouvernement  neutre,  dans  ses  propres  parages, 
contre  les  vaisseaux  non-seulement  du  contractant 
belligérant,  mais  avissi  de  son  ennemi,  etc.  b). 
Quelquefois  enfin  il  se  forme  des  alliances  pour 
le  cas  d'une  guerre  également  étrangère  aux  deux 
parties  contractantes,  sur  la  maintenue,  même 
avec  force  armée  en  cas  de  besoin,  de  la  liberté 
et  de  la  neutralité  de  leur  commerce  en  pleine 
mer. 

a)  Voyez  des  écrits  dans  v.  Ompteda's  Literatur,  II.  698  f. 
Essais  sur  divers  sujets  relatifs  à  ]a  navigation  et  au  com- 
merce,  pendant  la  guerre,  par  Mr.  de  Steck.  à  Berlin 
1794.  8. 

h)  Comparez  la  convention  forme'e,  en  irkkt  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  dans  le  Mercure  hist.  et  poliï.  i744) 
T.  I.  p.  56o. 

^.      l53. 

Effets    et    confirmation    des    traités. 

Un   traité  valable  n'impose   non  -  seulement 
aux  parties  contractantes  Vohligatlon  parfaite   de 

remplir 
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remplir  leurs  promesses  réciproques  ,  et  leur 
donne  le  droit  d'en  exiger  l'acconriplissement 
l'une  de  l'autre,  mais  il  leur  confère  aussi  le 
droit,  non  moins  parfait,  d'empêcher  tous  les 
tiers  qui  n'y  auraient  point  un  intérêt  né  et 
actuel,  de  porter  préjudice  à  son  exécution. 
L'exercice  de  ces  droits  ne  dépend  ni  de  la 
confirmation,  ni  du  renouvellement  ou  rétablis- 
sement, ni  d'un  affermissement  quelconque  du 
traité.  La  confirmation  peut  néanmoins  être 
utile,  lorsqu'il  y  a  des  différends  ou  des  doutes 
élevés  ou  à  craindre  sur  sa  validité,  ou  sur  sa 
durée  a)*  L'assurance  donnée  souvent  par  les 
monarques  lors  de  leur  avènement  au  trône, 
de  remplir  ces  obligations  contractées  par  leurs 
prédécesseurs,  est  de  pure  forme,  cependant  elle 
peut  valoir  une  déclaration  générale  d'amitié. 
Quelquefois  le  renouvellement  et  la  confirma- 
tion d'un  ancien  traité,  n'ont  d'autre  but  que 
de  le  rappeller  aux  parties  par  lesquelles  il  a 
été  passé.  De  la  clause  , , qu'un  ancien  traité 
doive  être  censé  faire  partie  du  présent,  comme 
s'il  y  était  inséré  mot  à  mot'^  Z>),  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'ancien  traité  devienne  entièrement  par- 
tie intégrante  du  nouveau;  cette  clause,  sauf  les 
dispositions  particulières,  n'a  d'autre  effet,  que 
de  donner,  seulement  entre  les  parties  contrac- 
tantes, force  obligatoire  à  l'ancien  traité,  ou  du 
moins  de  la  faire  reconnaître  par  elles  s'il  de- 
vait l'avoir  déjà  auparavant  c}. 

16 
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a)  Ceci  a  lieu  parfois  lors  de  plusieurs  traite's  conclus  suc- 
cessivement sur  le  niéine  objet.  Dans  ce  cas  l'on  confirjne 
ordinairement  les  anciens  traités  par  clause  expresse,  en  tant 
qu'on  veut  assurer  leur  validité.  Yoyei  la  paix  de  Huberts- 
bourg  de  1765,  art.  5  et  12.  Moser's  Versuch,  Th.  X, 
Bd.  2,   S.  601  f. 

3)  Comme  p.  e.  les  traités  de  paix  de  Westphalie,  de  P.reslau, 
de  Berlin,  de  Dresde,  et  de  Huberlsbourg ,  l'ont  été  dans 
celui  de  Teschen  (1779),  art.  12;  et  la  convention  entre 
l'Autriche,  le  Palatinat  et  le  duché  des  Deux -Ponts,  ibid. 
art.  7.      De  Martens  recueil  II.  5.  G. 

c)  Elle  n'oblige  point  p.  e.  les  garans  de  la  nouvelle  conven- 
tion ;  du  moins  leur  garantie  ne  comprend  que  la  nouvelle 
sanction  de  l'ancien  traité ,  en  tant  qu'elle  est  faite  et  a  pu 
se  faire  par  les  contraclans.  D'après  ce  principe ,  l'on  dé- 
cidera la  question  de  savoir,  si  la  Russie,  par  la  garantie 
de  la  paix  de  Teschen ,  est  devenue  garante  de  toutes  les 
dispositions  de  la  paix  de  Westphalie.  Voyez  les  écrits  in- 
diqués dans  v.  Kamptî  neuer  Lit.  des  VR. ,    S.  81   f. 

§.    i54. 

Renouvelle  ment  et  rétablissement  des  traités. 

Le  renouvellement  des  traités  (^rénovât io 
p  act  o  riini^  est  une  prorogation  de  leur  va- 
lidité au-delà  du  terme  stipulé  a).  Il  est  sujet 
aux  mêmes  conditions  qui  sont  essentiellement 
requises  pour  la  première  conclusion.  Le  re- 
nouvellement ne  se  présume  point,  cependant 
il  peut  avoir  lieu  tacitement  si,  le  terme  écoulé, 
les  parties  continuent  sciemment  et  de  propos 
délibéré  à  remplir  les  obligations  conventionnel- 
les, et  à  en  accepter  l'accomplissement  â).  Il 
peut  embrasser  le  traité  en  entier,  ou  quelques 
dispositions  seulement   c).  —      Il  y   a   rétablisse- 
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ment  d'un  traité  (^rest ituîio^ ^  lorsqu'il  a  déjà 
cessé  d'être  en  force,  et  (|u\ine  nouvelle  con- 
vention le  fait  revivre.  Celle  stipulation,  qu'on 
appelle  aussi  quelquefois  renouvellement,  est  sou- 
vent adiTiise  dans  les  traités  de  paix,  pour  les 
conventions  interrompues  par  la  guerre  c?).  Pour 
que  le  renouvelleîTient  ou  le  rétablissement  d'un 
traité  s'étende,  hors  les  parlies  principalement 
obligées,  sur  d'autres  qui  ne  le  sont  qu'  acces- 
soirement, comme  p.  e.  les  garans,  il  faut  leur 
consentement  particulier, 

d)  Les  traites  de  subsides  sont  ceux  qui  sont  le  plus  souvent 
renouvelés.  —  Très -souvent  on  confond  la  confirmation, 
le  renouvellement,  et  le  retablisseincnl  des  traites.  Waldner 
diss.  ad  §.  seq.  cit.  §.  12.  p.  124.  Quelquefois  on  cumule 
dans  les  traites  les  deux  premières,  ou  même  les  trois  ex- 
pressions ,  pour  éviter  toute  incertitude.  Paix  de  HuLerts- 
bourg  de  1765,  art.  5  et  12.  Paix  d'Aix-la-Chapelle  de 
17^8  ,    art.  3. 

b)  Question,  si  dans  ce  cas  le  traite  est  censé  renouvelé  pour 
le  même  espace  de  lems  pour  lequel  il  était  primitivement 
conclu':*    Vattel,    liv.  II.  ch.    1.).  §.   199. 

c)  I>e  renouvellement  de  quelques  stipulations  seulement,  pourvu 
qu'elles  puissent  subsister  isolées,  n'emporte  point  le  renou- 
vellement du  traité  en  entier. 

<i)  G.  F.  V.  Martens  liber  die  Erneuerung  der  Vertrage  \n 
den  Friedensschlùssen  der  europàischen  Miichte.  Gott.  1797.  8. 
Du  même  y    recueil,    Supplém.  V.  681. 

§.      l55. 

Des  moyens  d'assurer  t exécution  des  traités. 

Afin  d'éloigner  autant  que  possible  toute  in- 
quiétude sur  l'exécution  des  obligations  contrac- 
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tées,  celle-ci  peut  être  assurée  et  ctffermie  par 
des  conventions  particulières  et  accessoires  «),  ou 
garanties  dans  le  sens  général  (^pacta  cautio- 
nis^,  formées  ou  entre  les  parties  contractantes 
senlennent,  ou  avec  une  tierce  puissance.  Les 
moyens  de  sûreté  en  usa^e  aujourd'hui,  sont  le 
nantissement,  les  otages  et  la  garantie.  L'af- 
fermissement des  promesses  par  serment  ,  est 
presque  sans  exemple  depuis  le  ly*"'*  siècle  ô). 
I^'amende  conventionnelle  et  le  cautionnement j 
seraient  aujourd'hui  d'une  application  difficile 
dans  les  <^ontrals  entre  des  états 5  et  les  anciens 
conservateurs  enfin  dw  arr  ant ,  guarandi^, 
c'est-à-dire  des  citoyens,  des  attachés  par  le  lien 
de  protection  (^jus  advocatiae^  ^  ou  des  vas- 
saux distingués  et  puissans  qui ,  en  promettant 
force  armée  contre  leur  propre  souverain,  pro- 
tecteur ou  seigneur,  se  rendaient  caution  de  sas 
engagemens  c),  ne  sont  plus  admis  depuis  le 
moyen- âge  d).  11  en  est  de  même  de  Vexcom- 
rminication  majeure  e),  de  V otage  {phstagium^^ 
de  la  honte  d  être,  en  cas  d'inexécution,  diffamé 
par  des  invectives  ou  des  peintures  ignominieuses  y 
et  de  toutes  autres  espèces  de  peines  convention- 
nelles J'). 

a)  Vattel,  liv.  II,  ch.  16,  §.  aSS — 261.  F.  L.  Waldner 
de  Freukdstein  diss.  de  firmamcntis  conyentionum  pubiicarum. 
Giessae  1709  (1701),  rec.  ib.  1755.  l^.  C.  F.  Woller  diss. 
de  modis,  qui  paclioniijus  publiais  lîrmandis  proprii  sunt, 
scil.  de  guarantia  pacis  et  obsidibus.     Vindob.   1775.  4» 

b)  J  -e   seul   exemple  peut  -  être ,    du   tems  moderne  ,    c'est   Tal- 
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liance  entre  la  France  et  la  Suisse  formée  et  assermente'c 
(les  deux  parties,  en  1777,  ^^^^  Fcglist;  cathédrale  à  Soleure. 
Moser's  Versucli,  VIIJ.  287  f.  Assermentés  furent  encore: 
le  traite'  conclu  entre  François  I"  et  l'Empereur  Charles- 
Quint  à  Madrid  en  iSsGj^la  paix  de  CamLray  en  1529,  arti 
463  la  paix  de  Château -Cambresis  en  i559,  art.  24;  la 
paix  de  Munster  conclue  en  1648  entre  TEspagne  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas;  la  peux  des  Pjréne'es  de 
1669,  art.  124;  celle  conclue  à  Aix -la- Chapelle  en  16G8 
entre  la  Frante  et  l'Espagne  5  la  paix  de  Rvswik  de  1697, 
art.  58.  Conférez  Grotius  lib.  II.  c.  i5.  Franc.  Fagel  diss. 
de  guarantia  foederum,  c.  2.  Waldiver  diss.  cit.  cap.  7. 
§.  75.  Leonh.  Hoffmann  diss.  de  conservalione  foederis  jure- 
jurando  firmati.  Jen.  1720.  4.  —  Plusieurs  princes  catho- 
liques furent  absous  d'un  pareil  serment ,  p.  c.  Ferdinand 
le  Catholique  par  le  Pope  Jules  II  CHotjsset  Supplément, 
T.  lil,  P.  I.  p.  17.)  5  François  I"  par  Léon  X  et  Clément  VÎI 
( IVégociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster,  T.  I. 
p.  20.  Glafey's  Vernunft-  und  Volkcrrcchl,  S.  466),  Henri  II 
par  le  légat  du  Pape,  Caraffa  CVattel,  liv.  Il,  ch.  i5,  §.  225). 
Cet  abus  donna  lieu  à  insérer  dans  plusieurs  traités  la  clause- 
,,que  le  promettant  ne  tendrait  point  à  obtenir  la  libéri^tion 
du  serment,  ni  par  lui-même,  ni  par  d'autres,  et  qu'il 
n'accepterait  pas  non  plus  la  dispense  si  elle  lui  serait  of- 
ferte". Voyez  des  exemples  dans  Schmauss  corp.  jur.  gcnt. 
ii65.  Lamberty  ,  I.  571.  lîoussET  intérêts  et  prétentions, 
II.   i3.  20.      Faber's  StaatsCanzley ,    XC.  2i5. 

c)  Voyez  les  traités  de  paix  d'Arras ,  entre  Maximilicn  I"  et 
Louis  XI  en  1 482  ;  de  Senlis,  entre  Maximilien  et  Charles  VIII, 
4eni495;  d'Orléans,  entre  Louis  XII  et  l'Angleterre,  en  i5i4. 
Conférez  aussi  Fagel  1.  c.  p.  26.  seqq,  (rSEYBO>0  Essai  sur 
les  garanties,   p.  100. 

ûf)  A  leur  place ,  on  choisit  pour  conservateurs  des  tierce» 
puissances.  De  là  les  garanties  en  usage  aujourd'hui ,  dt>nt 
le  traité  de  Blois  en  i5o5  offre  le  premier  exemple.  Dv 
Mont  corps  dipl.  T.  IV.  P.  I.  p.  74.  Franc.  Fagel  1,  c. 
p.  29.  sq.     V.  Steck's  Versuche  (1772),  ISum.  5,  S.  48  ff". 

e)  Charles  -  Quint  et  François  I"  lâchèrent  encore  d  afiêrmir 
par  ce  moyen  le  traité  de  Cambray  en  1629,  art.  46,  quoique 
les  Papes  Boniface  VIII  et  IX  Ci3o2«et  1590)  avaient  dé- 
fendu cette  clause.     De  Gidem/s  cod.  djpi.  T.  V.  p.  556. 
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/)  Voyez  des  exemples  dans  ma  Comment,  de  piclura  contu- 
mcliosa  (Erlang.  1787.  40,  §•  6.,  et  dans  les  Mémoires  sur 
l'ancienne  chevalerie,  par  M.  de  la  Cukise  de  8AI^TE-PALAYE, 
T.  I ,    p.  382  et  suiv. 

(» 

^.     i56. 

Particulièrement  par  le  JiajitissenieiU  et  les  otages. 

Le  promettant  donne  parfois,  pour  la  sîirelé 
de  l'autre  partie,  un  gage  quelconque  «),  or- 
dinairement un  morceau  de  son  territoire  è), 
dont  il  confère  la  possession  et  Tusa-^e,  plus  ou 
moins  étendu,  au  stipulant.  L'hypothèque,  qui 
ne  donne  point  la  possession  du  gage  de  sûreté, 
ne  vient  que  très -rarement  A&ws  les  traités  pu- 
hiics  c'y.  Des  otages  Cobsides}  ont  été  donnés 
ou  pris  c?)  de  tout  tems.  Ils  ne  sor4  enlevés 
par  force  qu'en  tems  de  guerre  e) ,  et  cet  en- 
lèvement donne  fort  souvent  lieu  à  des  repré- 
sailles. On  les  donne  de  libre  volonté  pour  la 
sûreté  d'un  droit  conventionnel,  le  ])lus  souvent 
dans  les  arrangemens  militaires,  et  dans  les  trai- 
tés de  paixjT).  Tout  procédé  envers  les  otages, 
plus  rigoureux  que  ne  l'exige  leur  arrestation, 
serait  injuste  g')]  ils  ne  sont  tenus  que  du  sa- 
crifice de  leur  liberté. 

rt)  Vattel,    liv.  II,    ch.   16,    §.   241  —  24a. 

b")  rs.  H.  GuNDLiNG  de  jure  oppignorati  terrilorii  ;  dans  ses 
Exercit.  acad.  Vol.  I.  p.  5i.  sq.  —  I/on  voit  des  exemples, 
pris  particulièrement  dans  Thisloire  des  Provinces -Unies  des 
Pavs-Bas,  dans  Gûnther's  Yôll^errecht ,  II.  i55.  Franc. 
Fagel  diss.  cit.  tap.  3.  p.  16.  sq.  Par  le  traite  de  Paris 
du   8  sept.    18085    I^  Prusse   engagea   à   la   France   ses   for- 


Sect.  /*'■*.   Chap.  II.    Droit  des  traités»  247 

tcresses  situées  sur  TOder,  Stettin ,  Custrin  et  Glogau ,  jus- 
qu'au pavement  des  140  millions  de  francs  de  contribution; 
vov.  BiJscH  Welthàndel,  mit  Bredow's  Fortsetzung,  S.  i54.  — 
Des  effets  mobiliers  ont  quelquefois  aussi  servi  de  gage.  Le 
royaume  de  Pologne  p.  e.  engagea  à  la  Prusse  une  couronne 
et  quelques  autres  bijoux. 

e)  Voy.  des  exemples  dans  Gûnther,  II.  i54-  Vattel,  §.  2  44- 
ScHMAuss  C.  J.  G.  II.  1140.  art.  V.  ii5o.  art.  III. 

d)  Voy.  le^  e'crits  indique's  dans  v.  Ompteda's  Literatur,  II. 
646  ff. ,  et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  S.  276  f.  —  Yattel, 
liv.  II,  eh.  16,  §.  5ii — 524.  Franc.  Fagel  diss*.  cit.  cap.  lY. 
p.  17.  sqq.  Waldner  diss.  cit.  c.  8.  p.  89.  Moser's  Yer- 
such,  Th.  IX,  Bd.  2,  S.  457.  Wachter  diss.  cit.  §.  94» 
YYoLLER  diss.  cit. 

e)  V.  Martens  Einleit.  in  das  europ.  Yolkerrecht,  §.  291.  Note  h. 

Yattel,    §.   248. 

/)  Traite'  de  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  art.  9.  Wenck 
cod.  jur.  gent.  II.  352. 

g)  Ainsi  le  dit  Scipion  dans  Thistoire  de  Livius,  XXYIII,  54- 
Yoj.  Grotius  lib.  II.  c.  i5.  §.  7.  c.  21.  §.  55.  C.  H.  Bkeu- 
NiNG  diss.  de  fuga  obsidum.  Lips.  1766.  4.  de  Sieck  ob- 
servait, subsecivae,  c.  22.  Yattel,  §.  247.  Fagel  1.  c.  §.  9. 
p.   22. 

§.   167. 

Garantie. 
L'une  des  plus  usitées  des  conventions  dont 
nous  nous  occupons ,  est  la  garantie  a)  propre- 
ment dite,  par  laquelle  un  état  promet  de  prê- 
ter secours  à  un  autre  état ,  dans  le  cas  que 
celui-ci  serait  lésé  ou  menacé  d'un  préjudice 
dans  l'exercice  de  certains  droits  è) ,  par  le  fait 
d'une  tierce  puissance.  La  garantie  est  toujours 
promise  par  rapport  à  une  tierce  puissance,  de 
la   part    de    laquelle    il    pourrait    être  porté    pré- 
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indice  à  des  droits  acquis.  Elle  peut  donc  être 
admise,  comme  moyen  de  sûreté^  dans  toute  obli- 
gation existante  entre  deux  on  plusieurs  états  c), 
hors  le  garant;  nommément  dans  celles  résul- 
tantes du  voisinage  et  de  la  situation  ou  posses- 
sion des  territoires,  de  la  souveraineté,  de  la 
constitution  de  Fétat,  du  droit  de  succession  au 
Irone,  etc.  rf).  Elle  est  la  plus  usitée  cependant 
dans  les  traités  de  paix  e).  La  formation  du 
contrat  de  garantie  dépend  de  la  libre  volonté 
du  garant,  et  de  la  puissance  à  qui  elle  est  pro- 
mise. La  promesse  peut  être  faite  non-seulement 
à  la  puissance  dont  elle  garantit  les  droits,  mais 
aussi,  en  faveur  de  celle-ci,  à  une  tierce  puis- 
sance y").  De  même,  l'obligation  de  conclure 
le  traité  de  garantie  avec  une  puissance,  peut 
être  établie  par  un  traité  avec  une  autre.  Le 
consentement  de  celui  contre  lequel  la  garaiitie 
est  stipulée,  n'est  point  requis  pour  sa  validité; 
cependant  il  peut  être  utile  qu'il  en  ait  connais- 
sance. 

a)  Yoy.  les  écrits  qui  sont  indiqués  dans  v.  Ompteda's  liite- 
ralur,  II.  694  f . ,  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  249  et  328, 
et  dans  ma  Neue  IJteratur  des  t.  Staatsr. ,  §.  1667.  — 
Vattel,  liv.  II,  ch.  16,  §.  235  et  suiv.  Mosfr's  Ycrsuch, 
Vin.  335  ft'.  Franc.  Fagel  diss.  do  garanlia  foederum  (Lugd. 
Bat.  1759.  4.)?  p-  29.  sqq.  Woller  diss.  ci -dessus  §.  i55  cit. 
Essai  historique  et  politique  sur  les  garanties  (par  P.  J,  I\ev- 
kon).  à  Goelt.  ij'jj'  8.  H.  G.  Scheidematstel  ,  die  Garantie 
nach  Vernunft  und  ^teulschcn  Reichsgesel/en.  Jena  1782.  8., 
et  dans  son  Repertorium  des  Iculschen  Staats-  und  Leltnr. 
Bd.    II,    S.    i56 — 166.      C.    D.   Erhard   pr.    de    sponsoribus 
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juris  gentium.  Lips.  1787.4.     (Conférez  cependant  ma  Kleine 
jurist.  Bibliolh. ,  St.  XY,  S.   295.) 

b)  Si  la  garantie  porte  en  termes  géne'raux  sur  toute  le'sion 
de  droits  quelconques ,  c'est  une  alliance.  Voy.  Fagel  diss. 
cit.  cap.  7.  §.  5.  p.  34.  —  L'expression  de  garantie  dans 
le  sens  général,  comprend  tous  les  traites  dont  le  but  est 
d'assurer  l'exécution  d'un  autre  traité  —  Erhard,  dans  le 
programme  précité ,  donne  un  recueil  des  difte'rentes  dé- 
finitions usitées  de  l'expression  de  garantie  dans  son  sens  li- 
mité ;    toutes  ces  définitions  paraissent  insuffisantes. 

c)  Voyez  sur  la  garantie  des  traités  réglans  les  droits  de  la 
religion  et  de  l'église ,  v.  Steck's  Abhandlungen  aus  dem 
teulschen  Slaatsrecht,  Pîum.  7,  et  ses  Observaliones  sub- 
secivae ,    obs.  8. 

d)  Sur  la  garantie  des  provinces  ou  territoires,  voyez  Moser's 
Vcrsuch ,  V.  455  ff. ,  et  des  exemples  dans  mes  Acten  des 
iviener  Congresses ,  Bd.  I,  Heft  i,  S.  96 ,  Heft  2,  S.  90, 
93  et  95,  Bd.  V,  S.  545  et  suiv. ,  Bd.  II,  S.  281.—  Quel- 
quefois l'existence  politique  ou  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance d'un  état  a  été  l'objet  de  la  garantie.  Voyez  des  exem- 
ples ibid.  Bd.  IV,  S.  429  et  436,  Bd.  VI,  S.  b'j'j  ^  et  dans 
mon  Uebersicht  der  diplomat.  Verhandlungen  des  wiener 
Congresses,  S.  55i.  —  De  la  garantie  d'un  territoire  dis- 
puté ,  voy.  MosER  1.  c.  V.  458.  —  La  constitution  de  l'état 
Cvoycz  ci-dessus  §.  5i ,  note  c)  ,  le  droit  de  succession  au 
trône,  même  des  emprunts,  sont  souvent  garantis.  La  Rus- 
sie se  porta  garante,  en  1776,  d'un  emprunt  de  5oo,ooo  du- 
cats fait  par  le  gouverncjnent  de  la  Pologne.  L'Autriche  se 
fit  garantir  sa  sanction  pragmatique  de  l'an  1713,  par  l'Es- 
pagne dans  la  paix  de  Vienne  en  1725,  art.  12,  par  la 
France  dans  la  paix  de  Vienne  de  1738,  art.  10,  et  par 
l'Empire  germanique  en  1732  ;  voy.  Pachner's  von  Eg- 
CE^STORFF  Samml.  der  Reichsschlûsse ,  Th.  IV,  S.  368  ff. 
De  même,  l'Espagne  se  fit  garantir  l'ordre  de  succession  au 
trône,  par  l'Autriche,  dans  la  paix  de  Vienne  en  17^5,  art.  12. 

e)  Voy.  H.  de  Cocceji  exercitatt.  T.  II.  n.  3i.  p.  597.  Moser's 
Versuch,  Th.  X,  Bd.  2,  S.  552  —  600.  De  la  garantie  des 
traités  de  paix,  voy.  Archenholz  Minerva,  Febr.  1812,  S. 
265 — 275.  —  Joignez  y  des  écrits  sur  la  garantie  du  traité 
de  Weslphalie   C1648),    dans   v.  Omi'teda's  Lit.   II.   619   f., 
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dans  PiJTTER's  Lit.  des  t.  Staatsr.  III.  90  u.  866 ,  dans  ma 
INeue  Lit.  §.  i6ffO,  et  dans  v.  Martens  Einleit.  in  das  europ. 
VôJkcrrecht ,    §.  5;,    Note  e. 

/)  Exemples,  dans  lapaix  de  Teschcn  en  1779,  *^*-  ^5  ®*  *^^"' 
celle  d'Aix-la-Chapelle  de  1748,  art.  22.  Yo-y.  aussi  Faber's  ^ 
europ.  Staats-Canzley,  Th.  99,  S.  2^^.  Dans  le  concert  fait 
à  la  Haye  en  1659,  art.  5,  la  Francç,  la  Grande-Bretagne, 
et  les  Provinces  -  Unies  des  Pays  -  B^  se  promirent  mutuel- 
lement la  garantie  d'une  paix  qu'ils  voulaient  amener  entre 
la  Suède  et  le  Danemarck.  Voy.  Du  Mom  corps  dipl. 
T.  yi.  P.  2.  p.  255. 

§.      l58. 

Continuation. 

Lorsque  la  garantie  est  destinée  à  assurer 
Finviolabililé  d'un  traité  ,  elle  forme  toujours 
une  obligation  et  un  traité  accessoires  (^pactiirn 
accessoriuTn^,  jnème  quand  elle  ferait  partie  de 
Tacte  de  la  convention  principale  «).  Elle  peut  être 
promise  non -seulement  par  une  tierce  puissance, 
mais  aussi  par  l'une  des  parties  contractantes  en 
faveur  d'une  autre ,  et  vis  -  à  -  vis  du  reste  ou 
de  quelques-uns  seulement  des  contractans  ô). 
Dans  ce  dernier  cas,  la  garantie  est  ou  unilaté- 
rale ou  réciproque  c).  La  garantie  réciproque 
est  commutative  ou  non,  selon  que  les  promes- 
ses faites  par  les  deux  parties  sont,  ou  ne  sont 
pas  d'une  étendue  égale  c?). 

a}  he  traité  de  garantie  peut  être  inséré  dans  Tacte  dressé 
sur  le  traité  principal,  comme  dans  la  paix  de  Teschen  de 
1779,  ^^^'  7  ■>  ^^  9  et  i6,  et  la  promesse  de  garantie  à  la 
fin  de  ce  traité.  Il  peut  au  contraire  être  dresse  à  cet  eftet 
un  acle  séparé ,  comme  l'ont  fait  l'Empereur  et  l'Empire 
d'Allemagne  en  1751,    pour   garantie   de  la  paix  de  Dresde 
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de  J 745.  Voy.  Gerstlacher's  IlandLiich  der  teutschen  Reichs- 
gesetze,  I.  190  f.  La  paix  de  Tcschen  fut  e'galement  suivie 
d'un  traité  de  garantie  à  part.  Voy.  de  Martens  recueil, 
II.  26.  Les  traite's  de  paix  conclus  eiUre  TEmpire  d'Al- 
lemagne et  la  France,  à  ISimègue  en  1679,  art.  54,  et  à 
Rjswik  en  1697,  art.  54,  invitent  toutes  autres  puissances 
à  se  charger  de  leur  garantie. 

A)  Dans  la  paix  d'Aix- la -Chapelle  en  1748,  art.  23,  les  huit 
parties  contractantes  se  garantirent  mutuellement  le  traité. 
Dans  la  paix  d'Oliva  en  i(i6o,  art.  5o,  spartes  pacis  ce  ri- 
tes o  mne  s ,  L  a  m  principales  q  uam  fo  e  der  at  ae^^ 
se  garantirent  leurs  droits  acquis.  Voy.  Du  Mont  corps 
dipl.  T.  yi.  P.  2.  p.  3o8.  De  même  dans  la  paix  de  West- 
phalie,    en   1648.      J.  P.   0.  art.   17.  5.  5.  sq. 

c)  Réciproque  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  lors  de  la  paix 
de  Dresde  en  174^,  art.  8.  De  moif»e  fut  promise  garantie 
réciproque  des  deux  territoires  respectifs,  et  des  territoires 
des  puissances  comprises  dans  le  traité,  par  l'art.  25  de  la 
paix  conclue  à  Tilsit  en  1807,  entre  la  France  et  la  Russie. 
Garantie  unilatérale  de  la  France,  par  rapport  à  l'intégrité 
des  états  autrichiens,  dans  la  paix  de  Vienne  en  1809,  arl.  14. 
Voyez  d'autres  exemples  de  ce  genre  dans  Scheidemantel, 
^.3,   n.  4. 

d)  Voy.  Moser's  Versuch ,  V.  458. 

§.    i5g. 

F        i        n. 

Les  garanties  sont  générales  ou  spéciales,  se- 
lon que  tous  les  droits  d'une  espèce  déterminée, 
ou  toutes  les  possessions  d'un  état,  ou  toutes  les 
stipulations  contenues  dans  un  traité ,  ou  bien 
une  partie  seulement  de  ces  droits,  possessions 
ou  stipulations  sont  garantis  d^.  Tantôt  elles  sont 
stipulées  pour  toujours,  tantôt  pour  un  tems  dé- 
terminé è).      Dans  le  cas  d'une  lésion  relative  à 
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l'objet  garanti  5  ne  fut-elle  même  qu'imminente 
encore,  le  garant,  sur  l'invitation  qui  doit  lui  en 
être  faite  c) ,  est  tenu  de  prêter  le  secours  pro- 
mis rf),  à  mesure  cependant  que  le  provoquant 
en  garantie  aurait  lui-même  le  droit  de  défense 
ou  de  se  faire  raison  à  soi-même  e) ,  et  toujours 
sans  porter  préjudice  aux  droits  d'un  tiers  f^ 
Csalvo  jure  tertii^.  Le  garant  n'a  ni  droit 
î)i  obligation  de  faire  davantage  que  de  prêter  l'as- 
sistance promise.  Si  par  là  il  ne  peut  parvenir 
à  sauver  l'objet  garanti,  la  garantie  n'étant  point 
un  cautionnement,  il  n'est  tenu  d'aucune  indem- 
nisation ^).  Il  n'a  pas  le  droit  non  plus  de  s'op- 
poser à  l'annullation  ,  à  l'extension  ou  aux  chan- 
gemens  apportés  au  traité  garanti  avec  le  consen- 
tement des  parties  contractantes;  mais  ses  obli- 
gations sont  éteintes,  lorsque  et  en  tant  que  ces 
cbangemens  ont  essentiellement  changé  l'objet  de 
sa  garantie.  Par  la  même  raison  la  garantie  ne 
s'étend  point  sur  les  clauses  postérieurement  ajou- 
tées au  traité,  sauf  toutefois  les  stipulations  par- 
ticulières. La  garantie  s'éteint  de  la  même  ma- 
nière que  tous  les  autres  traités  publics  /i).  L'état 
en  faveur  duquel  elle  est  stipulée,  doit  se  com- 
porter de  manière  à  ne  point  perdre  de  droit  et 
par  sa  faute  les  avantages  de  la  garantie  /). 

a)  Voj.  Moser's  Versuch,   V.  457. 

h)  Moser's  Versuch,    V.  456. 

c)  Moser's  Versuch,    V.  462. 

éT)  Moser's  Versuch,   V.  459.   —     I.c   garant   est   tenu   d'em- 
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ployer  tous  les  moyens  convenables  pour  engager,  ou  même 
pour  obliger,  la  partie  qui  contrevient  à  ses  devoirs,  à  ac- 
complir les  stipvilations  du  contrat. 

e)  Voy.  Strube's  rechtl.  Bedenken,  Th.  I,  Bed.  127.  Fagel 
diss.  cit.  c.  7.  §.  5. 

/)  Vattel,    liv.  II,    ch.  16,   §,  2.58. 

.?)  ^^y-  Vj^ttel,  liv.  Il,  ch.  16,  §.  240.  Franc.  Fagel  diss. 
cit.  c.  7.  §.  8.  seqq.  —  Voyez  aussi  des  pre'cautions  à 
prendre  pour  le  mode  d'assistance  auquel  on  s'engage  par 
la  garantie,  dans  la  de'claration  par  laquelle  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  accédèrent  à  la  sanction  pragmatique 
de  l'Autriche  ;  voy.  cette  décl.  dans  Rousset  ,  recueil  his- 
torique, T.  VI.  p.  442  — 452.  Voy.  aussi  la  paix  de  W^est- 
phalie,  J.  P.  O.  art.  17.  §.  6.,  et  la  paix  d'Oliva  Ci 660), 
art.  35,  §.  2.  Voyez  une  formule  contenant  les  précautions 
les  plus  utiles  à  prendre,  dans  Ulr.  Obrecht  Dissertatt.  acad., 
Diss.  VIII.  c.  6. 

h)  Moser's  Versuch,  V.  460.  Franc.  Fagel  1.  c.  c.  7.  §.  i5.  sq. — 
Wachter  Cdiss.  cit.  §.  96.)  soutient  que  le  garant,  ayant 
formé  une  alliance  défensive  Cvoy.  des  exemples  dans 
ScHMAuss  C.  J.  G.  II.  101 5,  art.  4.,  Schmauss  Staatswissen- 
schaft,  I.  109.  art.  2.)  puisse  à  son  gré  se  désister  de  son 
engagement. 

i)  Fagel  diss.  cit.  c.  7.  §.  14.  ' 

§.     i6o. 

Bons  offices  et  médiation  de  tierces  puissances- 

Hors  les  moyens  ci -dessus  énoncés  d'assurer 
l'exécution  des  traités  moyennant  l'intervention 
d'un  tiers,  l'usage  admet  encore  d'autres  concours 
de  tierces  puissances.  D'abord,  1°  une  tierce  puis- 
sance peut  par  ses  bons  offices  (bon a  officia)  in- 
tercéder auprès  des  parties  intéressées,  à  l'effet  de 
les  engager  à  conclure  un  traité,  ou  plutôt  à  entrer 
en  négociations  à  cet  effet.  Les  bons  offices  se  pré- 
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tent,  ou  de  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande 
de  l'une  ou  des  deux  parties,  ou  bien  en  vertu  d'une 
promesse  donnée  «).  L'acceptation  peut  en  être 
refusée,  s'ils  étaient  offerts  spontanément,  mais 
non  lorsque  les  parties  se  sont  engagées  d'avance 
à  les  accepter  Z»).  La  demande  des  bons  offices, 
ou  leur  acceptation,  ne  confère  point  encore  les 
droits  d'un  médiateur  c).  —  Médiateur  Çme- 
diator,  pararius^  ou  médiatrice  sont  2°  le 
souverain  ou  la  puissance  qui,  dans  les  négocia- 
tions d'un  trailé,  prêtent  conseil  et  secours  aux 
deux  parties  ,  comme  moyens  de  conciliation  d}. 
Quoique  la  médiation  puisse  être  offerte  tout  aussi 
bien  d'un  propre  mouvement  que  sur  la  demande 
de  l'une  ou  des  deux  parties,  et  même  d'une  tierce 
puissance,  elle  n'existe  cependant  que  par  le^con- 
sentement  des  deux  parties  et  du  médiateur  <?). 
Si  elle  est  acceptée  de  toute  part,  le  premier  de- 
voir du  médiateur  est  l'impartialité.  Ordinai- 
rement il  est  admis  aux  conférences  des  deux  par- 
ties, et  il  prend  plus  ou  moins  part  aux  délibé- 
rations de  l'une  ou  de  l'autre,  afin  de  haler,  d'une 
manière  convenable,  les  résolutions.  Cependant 
il  ne  peut  jamais  user  de  force  à  cet  effet.  La 
médiation  enfin  ne  confère  ni  le  droit,  ni  im- 
pose-t-elle  l'obligation  de  garantir  le  traité  con- 
clu /). 

à)  Voy.  Moser's  Versuch ,  VIII.  422  f.  et  Th.  X,  Bd.  2, 
S.  5 10.  Institutions  politiques,  par  Je  B.  de  Bielfeld,  T.  II. 
p.    l53. 


Sect.  /*".  Chap.  IL     Droit  des  traités.  255 

3)  Comme  dans  la  paix  entre  la  France  et  la  Prusse  conclue 
à  Bâle  en  1795,  art.  11,  insérée  dans  le  recueil  de  Mr. 
de  Martens,    VI.  498. 

c)  Vov.  la  déclaration  faite  par  la  Russie  à  la  France  en  1742, 
dans  MosER ,    même  endroit. 

d)  YoY.  G.  h.  Treuer  diss.  de  prudentia  circa  officium  pa- 
cificatoris  inter  gentes.  Lips.  1727.  4-  Heinichen  ùber  Frie- 
densvermittlungen  5  dans  le  journal  allemand  inthulé  jH^i/ieruaj 
Oct.  i8i3,  p.  1 — 12.  DeSTECK  sur  l-a  médiation  d'honneur; 
dans  ses  Essais  sur  plusieurs  matières,  n"  i.  Die  bewaff- 
nete  Vermitllung  5  dans  Vogt's  europ.  Staats-Relationen,  Bd.  V, 
Heft  1  (Frankf.  i8o5),  Num.  I.  Moser's  Versuch,  VIH.  421  ff. 
et  Th.  X.  Bd.  2,  S.  3io.  Bielfeld,  1.  c.  v.  Ompteda's  Lit., 
II.  667.     V.  Kamptz  neue  Lit.  ,    §.  326. 

O  Voyez  p.  e.  la  convention  entre  la  France  et  FAutriche 
sur  la  médiation  pour  la  paix,  signée  à  Dresde  le  3o  juin 
i8i3;    dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens,  Supplém.  V.  586. 

y")  Voj.  Fagel  diss.  cit.  cap.  7.  §.  4«  —  La  garantie  n'en 
peut  pas  moins  être  promise  par  le  médiateur,  comme  p.  e. 
dans  la  paix  de  Teschen  en  1779,  art.  8,  et  sur  la  fin. 
Traité  entre  l'électeur  Palatin  et  celui  de  Saxe,  conclu  à 
Teschen  en  1779,  art.  5.     De  Martens  recueil,  IL  5.  8.  18, 

§.      161. 

De  l'accession  de  tierces  puissances. 

Quelquefois  il  est  offert,  ou  du  moins  laissé 
libre,  à  de  tierces  puissances  d'accéder  à  un  traité 
comme  parties  principales  ou  accessoires  «).  Si 
la  tierce  puissance  déclare  vouloir  accéder,  son 
accession  est  stipulée,  dans  le  traité  même,  ou 
postérieurement  dans  la  forme  d'une  convention 
particulière.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  expédié 
d'un  côté  un  acte  d'accession  ,  et  de  l'autre  un 
acte  d'acceptation  6).  De  quelle  manière  que 
laccession   se  fasse,    le   consentement  ou    la  ra- 
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tificatJon  de  la  tierce  puissance  est  nécessaire, 
que  d'ailleurs  la  validité  de  toutes  ou  de  quel- 
ques-unes des  stipulations  en  dépende,  ou  que 
l'accession  ne  soit  demandée  et  accordée  que 
pour  raison  de  politique  c^,  La  tierce  puis- 
sance ne  pourrait  être  forcée  d'accéder  d) ,  que 
lorsqu'il  y  aurait  juste  cause  d'exercer  la  vio- 
lence. 

d)  Yoy.  CJ.  C.  W.  V.  Steck's)  Ausfùhrungen  polit,  und  rechtl. 
Materien,  ISum.  2,  S.  49  —  56.  Moser's  Versucli ,  VlII. 
5o6  ff.  X.  2.  416.  Article  séparé  de  la  paix  de  Teschen 
Cl  7 79)  5  par  lequel  ia  Saxe  est  reçue  comme  partie  contrac- 
tante.     De  Martens  recueil ,    II.  9. 

b)  Voyez  les  actes  d'accession  des  rois  d'Espagne,  des  Deux- 
Sicilcs  et  de  la  Sardaigne  à  la  paix  de  Vienne  en  1738,  dans 
WE^CK  cod.  jur.  gent.  I.  5o.  149.  167.  i65.  Les  actes  d'ac- 
cession à  la  paix  d'Aix- la -Chapelle  en  1748,  ihid.  II.  525. 
026.  027.  529.  076.  582.  586.  590.  398.  404.  Les  actes  d'ac- 
cession et  d'acceptation  de  la  paix  de  Teschen  en  1779,  dans 
le  recueil  de  Mr.  de  Martens ,  II.  14.  20.  25.  24.  27.  Acte 
d'accession  de  l'Empire  d'Allemagne  à  la  paix  de  Teschen 
en  1779?  dans  Gerstlacher's  Handbuch  der  t.  Reichsgesetxe, 
[.  208  ff'.  Actes  d'accession  de  difl'ércns  princes  à  la  con- 
fédération du  Rhin,  de  l'an  1806  jusquen  1808.  Mon  Staats- 
recht  des  RheinLundcs,  §.  55,  not.  b.  Vov.  des  exemples  plus 
anciens,  dans  Du  Mont  corps  dipl.  univ.  T.  VIII.  P.  1.  p.  559. 
et  Rousset  recueil,   T.  I.  p.  212.  21 5. 

<:)  Selon  l'opinion  de  Mably  Cdroit  publ.  de  l'Europe,  III.  164.), 
cette  accession  n'est  qu  illusoire  et  vaine.  De  même,  v.  Steck 
S.  55. 

dy  Voyez  des  exemples,  dans  le  second  traité  de  partage  de  la 
monarchie  espagnole,  du  25  mars  1700,  et  dans  la  quadruple- 
alliance  de  Lonûres  en  1718,  2*  art.  séparé,  et  remarquez 
ce  qui  s'en  est  suivi.  De  Steck  1.  c.  p.  5i  suiv.  Voyez 
aussi  les  préliminaires  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748, 
art.  23,  dans  Mosbr's  Versuch,  Th.  X,  Bd.  2,  S.  88. 

§.    162. 
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§.    162. 

Vas   tierces  paissayices   comprises  dans   les   traités,    et  de    leur 
protestation. 

Quelquefois  aussi  une  tierce  puissance  a), 
alliée  surtout,  est  comprise  dans  un  traité;  ce 
qui  a  lieu  le  plus  souvent  dans  les  traités  de  paix. 
Les  parties  contractantes  déclarent  à  cet  effet  que 
le  traité  lui  soit  commun  è),  sans  qu'il  y  ait  même 
eu  consentement  exprès,  antérieur  ou  subséquent, 
de  sa  part  c) ,  et  sans  qu'elle  en  ait  conféré  le 
pouvoir  aux  parties  c?).  —  D'un  autre  côté,  une 
puissance  proleste  quelquefois  contre  un  traité 
conclu  par  une  autre ,  ou  bien  aussi  par  elle- 
même,  moyennant  un  acle  formel,  auquel  il  est 
ordinairement  répondu  par  une  contre  -  protes- 
tation e)»  Les  effets  en  droit  de  pareilles  dé- 
clarations, dépendent  de  ce  qu'elles  sont  bien  ou 
mal  motivées. 

a~)  Voj.  de  Steck  ,  même  livre,  p.  45  —  49-  Moser's  Grund- 
siUzc  des  europ.  Yôikerr.  in  Friedenszeiten  ,  S.  555 ,  et  son 
Yersuch,  X.   2.  416  fï". 

b^  Comme  dans  la  paix  de  Presbourg,  en  i8o5,  art.  65  dans 
les  traités  de  la  paix  de  Tilsit,  celui  de  la  Russie,  art.  17, 
et  celui  de  la  Prusse ,  art.  5  j  dans  la  paix  de  Vienne  de 
1809,    art.  2. 

c)  \oy.  la  paix  de  Hubertsbourg ,  de  1763,  art.  2,  et  l'acte 
séparé  y  attenant ,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens  ,  I. 
68  et  suiv. 

d)  Question  de  savoir,  si  la  tierce  puissance  acquiert  par -là 
des  droits  conventionnels?  de  même,  si  et  jusqu'à  quel  point 
l'une  des  parties  contractantes,  ou  toutes  les  deux,  peuvent, 
à  regard  de  la  tierce  puissance,    se  retracter  de   leur  oifre? 

17 
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Voy.  Grotius,  lib.  II.  c.  ii.  §.  18.  Pufeihdobf  de  J.  N. 
et  G.  lib.  III.  c.  9.  §.  8.  De  Mably  droit  public  de  l'Eu- 
rope, T.  III,  p.  367.  E.  P.  Klein's  Grundsalze  der  na- 
tùrlicben  Rechtswissenscbaft,  §.  193.  Hôpfner's  IVaturrecht, 
§.  72.  Prid.  I.ANG  diss.  de  nonnuUis  fundamentis  obliga- 
tionum  ex  paclo  tertii  quaesilarum.  Gôlt.  1798. 
e)  Voyez  les  protestations  qui  ont  ete'  faites  contre  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748,  dans  Wenck  cod.  jur.  gent.  II. 
321.  416.  419.  421.  422.  Moser's  Versuch,  X.  2.  448  fF.  — 
En  i65i,  le  Pape  Innocent  X  protesta,  dans  une  bulle  don- 
née à  cet  effet,  contre  la  paix  de  Westphalie  de  l'an  1648. 
Bougeant  histoire  du  traité  de  Westphaiie ,  T.  VI.  p.  4i3. 
Herm.  Conring  animadversio  in  bullam  Innocentii  X.  etc. 
Helmst.  cdit.  2.  1677.  Voyez  aussi  Moser's  Versuch,  VIII. 
320  ff.  et  mon  Uebersicht  der  diplomatischen  Verhandlungen 
des  Tviener  Congresses,  S.  468  ft'.  u.  483  li".  D'autres  pro- 
testations du  Pape  contre  des  traités  depuis  1707,  sont  in- 
diqu«'es  ibid.  S.  480.  Ses  protestations ,  contre  quelques  sti- 
pulations du  congrès  de  Vienne,  voyez  ibid.  S.  479  AT.  et 
mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  IV,  S.  3 12,  319,  325, 
u.  Bd.  VI,  S.  437  u.  441.  —  I.a  protestation  de  l'Espagne  1 
contre  quelques  stipulations  faites  au  congrès  de  Vienne,  se  | 
trouve  ibid.  Bd.  VI,  S.  208  u.  Bd.  Yll,  S.  446.  —  La 
protestation  enfin  du  gouvernement  provisoire  de  Gènes  contre 
la  réunion  de  cet  état  au  Piémont,  ibid.  Bd.  VII,  S.  420.  433. 

§.     i63. 

De-^  l'interprétation  des  traités. 
Lorsqu'un  traité  public  présente  un  sens  dou- 
teux, il  ne  peut  recevoir  à'' interprétation  autheu' 
tique  que  par  une  déclaration  des  parties  con- 
tractantes,  ou  de  ceux,  à  l'arbitrage  desquel* 
elles  en  ont  appelé.  La  question  préalable  même, 
de  savoir  si  le  sens  est  douteux,  ne  peut  être  dé- 
cidée que  par  une  pareille  convention.  L  inter- 
prétation faite  immédiatement  par  les  parties  con- 
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tractantes,  peut  être  revêtue  de  toute  forme  qui 
constitue  en  général  la  validité  d'un  traité  public; 
elle  peut  se  faire  particulièrement  dans  un  recez 
supplémentaire  ou  traité  explicatif  «).  Le  tiers, 
au  jugement  duquel  l'interprétation  est  soumise, 
doit  s'appuyer  des  règles  générales  de  l'interpré- 
tation grammaticale  et  logique  ^). 

à)  Voy.  Moser's  Versuch  des  europ.  Yolkerrechts,  VIII.  Szj  ff. 

^)  Voyez  de  son  application  aux  traités  publics  ,  Vattel, 
droit  des  gens,  liv.  II,  ch.  17,  §.  262-415.  (E.  A.  Haus) 
Versuch  ùber  die  ersten  Grundsatze  der  Interprétation  staats- 
und  vôlkerrechllicher  ISormen  ;  dans  Crome's  und  Jaup's  Ger- 
manien,  Bd.  II,  Heft  2  CGiessen  1809.  8.),  S«  161  — 124. 
ScHMALz  1.  c. ,  p.  56  et  suiv. 

§.      164. 

Fin   de  la  i^alidité  des  traités. 

Les  traités  publics  cessent  d'être  obligatoi- 
res «)  5  1°  par  le  consentement  réciproque  des 
parties  intéressées  b^]  2°  lorsque  l'une  des  par- 
ties ,  d'après  la  faculté  qu'elle  s'en  est  réservée, 
se  désiste  de  la  convention  c);  3°  lors  de  la  sti- 
pulation d'un  terme 5  à  l'époque  de  son  échéan- 
ce c?);  4°  un  certain  but  atteint,  le  traité  n'ayant 
eu  d'autre  objet  que  de  parvenir  à  ce  but;  5°  lors 
de  l'existence  d'une  condition  résolutoire  expri- 
mée dans  le  traité  5  6°  lorsque  l'exécution  d'un 
traité  devient  physiquement  ou  moralement  im- 
possible e). 

à)  Voy.  C.  H.  Breuni>^g  diss.  de  caussis  juste  soluti  foederis 
ex  jure   gentium.     Lips.    1762.    4«      Car.   Ëberh.    Wachtbr 
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diss.  de  modis  lollendi  pacta  intcr  gentes.  Stuttg.  1779.  /,. 
I<eonh.  V,  Dresch  liber  die  Daucr  der  Vôlkervertràge.  Lands- 
hut  1808.  8.  C.  W.  V.  Trôltsch  Vcrsuch  einer  Enlwickelun£[ 
der  Grundsàtze ,  nach  welchen  die  rechtliche  Fortdauer  der 
Vôlkervertriige  zu  Leuriheilen  ist.  Landshut  1809.  8. —  Sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  restitution  contre 
un  traité  public ,  voyez  J.  H.  Boecler  diss.  de  reslitutione 
in  integrum  inler  gentes.     Argent.   1712.  4. 

3)  Le  consentement  est  souvent  donné  ,  par  mention  expresse 
dans  un  nouveau  traité  sur  le  même  objet.  Voj.  Moser's 
Versuch,  Th.  X,  Bd.   1,  S.  6o5  j    Wachter  I.  c.  §.  71.  sq. 

c)  Question  de  savoir,  si  les  traités  publics  sont,  purement,  gé- 
néralement révocables?  —  La  plupart  des  auteurs  les  ju- 
gent non  moins  irrévocables  que  les  obligations  convention- 
nelles entre  des  particuliers.  3  us  ta  imper  ia  s  u  n  t  o» 
Quelques-uns  les  croient  révocables,  selon  que  l'intérêt  de 
l'une  des  parties  l'exige,  et  cela  ou  généralement  (Wic^ue- 
FORT,  l'Ambassadeur  et  ses  fonctions,  liv.  II,  secl.  12,  p.  126. 
Un  critique  dans  la  Leipz.  neu.  Lit.  Zeit.  1810,  Num.  17.), 
ou  avec  de  certaines  modifications ,  sur  l'établissement  des- 
quelles cependant,  ils  ne  peuvent  que  rarement  s'accorder; 
en  partie  pas  même  sur  leur  propre  système  ,  comme  P.  J. 
PsEVRON  dans  sa  dissertation  de  vi  foederum  inter  gentes. 
Goett.  1778.  4-7  et  dans  ses  Principes  du  droit  des  gens,  §. 
210  et  suiv.  Voyez  aussi  Wachter  1.  c.  §.  28.  sq.  80  —  85. 
et  88.  Dresch  ,  dans  son  livre  allégué ,  §.  44  et  suiv. 
V.  Trôltsch  1.  c.  Dictionnaire  universel  des  sciences,  T.  III. 
p.  406.  Encyclopédie  méthodique;  Economie  politique  et 
Diplomatique,    T.  IV.  p.  355. 

d)  Voy.  Vattel,  liv.  II,  ch.  i5,  §.  198.  Wachter  1.  c.  §.  68. 
Les  traités  d'AssientOf  conclus  autrefois  par  l'Espagne 
avec  le  Portugal,  la  France  et  l'Angleterre,  furent  toujours 
formés  pour  un  certain  nombre  d'années.  Voy.  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  de  1748,  art.  16.  Rousset  recueil  d'ac- 
tes, négociations  et  traités,  T.  XX.  p.  201.  Schmauss  corp. 
jur.  gent. ,  II.  1295.  1421.  1490.  Wenck  cod.  jur.  gent., 
II.  557.  464-     V.  Sïeck's  Versuche  C1772J,  S.   1  —  i3. 

e)  Voy.  le  §.  144.  Henr.  Pagel  diss.  cit.  cap.  4.  §.  10.  p.  jo. 
ScHMALz   1.    C    p.    64  —  68.    —      De    ce   que   lexécution   du 
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Iraité  devienne  plus  one'reuse  pour  l'une  des  parties ,  il  ne 
s'ensuit  point  encore  rimpossibililé  de  l'accomplir;  cependant 
la  partie  pre'judiciée  peut  demander  les  dommages  et  inte'rêts 
de  celui  dont  le  fait  illégal  a  e'té  la  cause  des  difficultés 
survenues.  —  Une  impossibilité  de  l'exécution  résulte  de 
la  véritable  collision  de  plusieurs  traités ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  dans  la  note  b  au  §.  il^k'  Exemples:  1°  Un  état 
a  formé  plusieurs  traités  d'alliance  avec  différens  étals,  tous 
ces  états  viennent  à  faire  la  guerre,  leur  prêtera -t -il  à  tous 
les  secours  stipulés,  a)  s'ils  font  la  guerre  à  d'autres  puis- 
sances ?  b)  s'ils  la  font  entr'eux  -  mêmes  ?  Yoy.  Grotiws, 
lib.  II.  c.  i5.  §.  i3.  Henr.  Cocceji  Grotius  illustr.  in  notis 
ad  h.  1.  ibique  Sam.  Cocceji.  Vattel,  liv.  II.  ch.  12.  §.  166. 
Henr.  Fagel  diss.  cit.  c.  4.  §.  12.  i3.  p.  72.  2<^  Trois  états 
ont  formé  une  alliance  défensive,  une  triple  -  alliance ,  deux 
de  ces  états  se  font  la  guerre,  le  troisième  que  fera-l-il? 
Vattel  ,    liv.  III ,   ch.  6 ,    §.  95. 


§.     i65. 

Continuation. 
Les  traités  cessent  encore  trétre  obligatoires, 
7°  lors  du  changement  essentiel  de  telle  ou  telle 
circonstance,  dont  l'existence  était  supposée  né- 
cessaire par  les  deux  parties  «)  Cclausula  ré- 
bus sic  stantibus^  y  soit  expressément,  soit 
d'après  la  nature  même  du  traité  ô).  8°  Par  la 
dL-fection  de  l'une  des  parties,  qui  refuse  l'exécu- 
tion du  traité  en  question,  ou  même  d'un  autre 
tout  à  fait  différent,  l'autre  partie  est  libérée  de 
son  côté  t).  Si  elle  a  déjà  fait  des  prestations  en 
accomplissement  du  traité,  ou  pris  des  arrange- 
mens  à  cet  effet,  elle  en  doit  être  dédommagée. 
9°  Par  l'entier  accomiplissement  enûn  des  obliga- 
tions qui  font  l'objet  de  la  convention,    elle  est 
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bienéleinte,  mais  les  conséquences  qu'elle  a  ef- 
fectuées, restent  établies  entre  les  parties  con- 
tractantes, nonobstant  les  changemens  survenus 
dans  la  situation   des  choses. 

à)  Vov.  Vattel,  liv,  II,  ch.  17,  §.  296.  Henr.  Cocceji  diss. 
de  clausuîa  rébus  sic  stantiLus  ;  dans  ses  Exercit.  curios. 
T.  II.  n  i5.  Wachter  diss.  cit.  §.  69  — 65.  J.  E.  Eber- 
hard's  Beytrage  zur  Erlâuler.  der  teutschen  Rechle,  Th.  I, 
Abh.  1 ,  §.  5  ff. ,  S.  8  ff.  —  D'une  opinion  différente  est 
J.  Wolfg.  KippiNG  de  tacita  clausuîa  rebus  sic  stantibus  ad 
publicas  conventiones  non  pertinente.  Helmst.  1739.  8.  — 
Du  nombre  de  ces  circonstances  ou  suppositions  sont  d'abord  : 
l'indépendance  des  deux  parties  CHenr.  Fagel  diss.  cit.  cap.  4. 
§.  3.  p.  62.);  une  constitution  de'termine'e ,  un  monarque 
d'une  certaine  dynastie  (§.  i/j5);  dans  les  traite's  de  sub- 
sides en  particulier ,  il  est  ordinairement  souscntendu  ,  que 
la  partie  promettante  n'ait  pas  besoin  de  toutes  ses  forces 
pour  sa  propre  défense ,  Wachtep.  diss.  cit.  §.  86.  —  Enfin 
il  est  souvent  de  l'intention  des  parties,  qu'un  traité  ne  soit 
exécuté  qu'autant  qu'il  ne  survienne  point  d'inimitié  entre 
elles;  c'est  pour  cette  raison,  qu'après  une  guerre  il  est 
nécessaire  et  d'usage  de  renouveller  les  traités ,  si  l'on  veut 
les  faire  rentrer  en  vigueur.  S'il  n'y  a  point  eu  de  telle 
supposition ,  la  guerre  ne  fait  pas  cesser  tous  les  traités  an- 
térieurs ,  les  parties  en  guerre  au  contraire  n'ont  le  droit 
de  les  rompre,  qu'autant  que  le  but  k'gilime  de  la  guerre 
l'exige.  L'application  de  ces  principes  à  des  états  indépen- 
dans  ayant  au  reste  beaucoup  de  difficultés,  le  plus  sûr  est 
ou  de  déterminer  dans  la  paix,  lesquels  des  traités  reste,  ont 
en  vigueur  ou  seront  réintégrés  en  tout  ou  en  partie  (voy. 
la  paix  de  Hubertsbourg  de  1763,  art.  5  et  12),  ou  bien  de 
conclure  de  nouveaux  traités  sur  les  mêmes  objets.  — 
Voyez  sur  la  question  ci -dessus  agitée:  Schroder  clem.  jur. 
nat.  §.  ii3o.  Wachter  diss.  cit.  §.  53  —  58.  Schmalz  1.  c.  p.  69. 
J.  J.  Moser's  vermischte  Abhandiungen,  num.  I.  P.  C.  A.  Leo- 
FOLD  comm.  de  eflectu  novi  belli  quoad  vim  obligandi  pri- 
slinarum  pacificationum.  Helmst.  1792.  4.  L'écrit  de  Mr. 
de  Martens  cité  au  §.  i54,  et  ceux  de  MM.  Dresch  ei 
de  Trôltsch  allégués   ci -haut  §.  164.     Schmalz   europ.  Vôl- 
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l«errecht,  p.  69.  Comparez  aussi  §.  iSs.  et  ci  -  après  §. 
25o.  —  Les  traite's  sur  des  contributions  de  guerre  à 
fournir,  et  les  capitulations  cessent  d'être  obligatoires,  la 
guerre,  pour  lacjuelle  ils  ont  ëte'  conclus,  termine'e.  Voyez 
Wachter,    §.  90. 

J)  Voy.  PuFENDORP  de  J.  N.  et  G.  lib.  V.  cap.  la.  §.  20. 
Weber  von  der  natùrlichen  Verbindlichkeit ,  Abh.  5 ,  §.  90. 
K.  H.  Gros  Lehrbuch  der  philosoph.  Rechtswissenschaft, 
§.    216. 

r)  Voyez  sur  cette  matière  souvent  contestée  :  Grotius  de  J.  B. 
et  P.,  lib.  II.  c.  i5.  §.  i5.  Schrodt  System,  jur.  gent.  p. 
167.  sqq.  Henr.  Fagel  diss.  cit.  cap.  4-  §•  17  —  20.  p.  68. 
Wachter  diss.  cit.  §.  44 — 58.  Hôpfner's  ÎVaturrecht,  §.  112. 
Gros,  même  livre,  §.  208.  Note  du  cardinal  Consalvi  re- 
mise au  congrès  de  Vienne,  en  date  du  14  juin  181 5,  dan» 
mes  Acten  des  wiener  Congressês ,  Bd.  IV,  S.  32i  et  suiv. 
Déclaration  des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  paix 
dé  Paris  de  1814,  contre  Napoléon  Buonaparte  après  son 
évasion  de  l'ile  d'Elbe,  en  date  de  Vienne  le  i5  mars  181 5, 
ibid.  Bd.  I,  Heft  4,  S.  5i.  et  les  écrits  indiqués  dans 
v.  Kamptz  neuer  Lit.  des  VR. ,  §.  25 1.  —  Fichte,  dans  ses 
Beitrâge  zur  Berichtigung  der  Urtheile  des  Publicums  ùber 
die  franzôsische  Révolution  Ci794-  8.)  1  et  dans  la  continua- 
tion de  cet  ouvrage,  a  soutenu  que  les  traités  cessaient  d'être 
obligatoires  par  le  simple  bon  plaisir  de  l'une  des  parties, 
pourvu  que  l'autre  n'ait  point  encore  rempli  ses  engagc- 
mens ,  ou  qu'elle  en  soit  dédommagée.  Comparez  aussi 
ScHMALz  dans  son  Europ.  Vôlkerrecht,  p.  49  et  64.  Voyez 
là  -  contre  J.  G.  E.  Maass  iiber  Rechte  und  Vcrbindlichkeiten 
liberhaupt,  und  die  bùrgerlichen  insbesondere.  Halle  1 794.  8. 
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CHAPITRE   III. 
DROIT     DES     NÉGOCIATIOrsS, 

PARTICULIÈREMENT 

PAR  DES   MIISISTRES  PUBLICS. 

§.  166. 
Droit  de  négocier.  ^ 
L'intérêt  de  Fétat  exige,  de  tems  à  autre, 
d'entrer  en  négociation  avec  d'autres  états,  non- 
seulement  pour  préparer  et  conclure  des  traités, 
mais  aussi  pour  veiller  aux  rapports  légaux  ,  con- 
ventionnels et  politiques  qui  subsistent  entr'eux. 
Le  droit  de  l'état  pour  de  semblables  négociations, 
est  fondé  dans  son  indépendance  C§-  46).  Il  doit 
être  exercé  par  celui  qui  représente  l'état  envers 
l'étranger  j  ce  qui  n'empêclie  point  que  le  pouvoir 
de  ce  représentant  ne  soit  limité,  à  ce  sujet,  par 
des  lois  constitutionnelles  de  l'état. 

§.     167. 

Diverses  manières  de  négocier.  Lieu. 
Le  droit  de  négocier  peut  être  exercé  tant 
de  vive  voix^  dans  des  conférences,  que  j^ar  écrit, 
en  observant  le  style  diplomatique  (§.  112).  L'une 
et  l'autre  manière  de  négocier  peuvent  avoir  lieu, 
ou  immédiatement  entre  ceux  qui  représentent  les 
états  respectifs  envers  l'étranger  ,  ou  médiatement 
par  leurs  fondés  de  pouvoir.      On  peut  choisir,    à 


Secf.  II"".   Ch.  m.     Droit  des  négociations.     265 

cette  fin,  ovi  des  autorités  constituées,  dans  les  at- 
tributions ordinaires  ou  spéciales  desquelles  sont 
contenues  certaines  négociations ,  ou  des  person- 
nes (envoyés  ou  ministres  publics)  spécialement 
autorisés  par  le  souverain  a).  Quant  au  lieu  où 
se  font  les  négociations  en  cas  de  conférences,  on 
le  choisit  tantôt  dans  le  territoire  de  l'une  des 
puissances  en  négociation,  soit  la  capitale  ou  la 
résidence  du  souverain,  soit  un  autre  endroit,  tan- 
tôt sur  les  frontières  àes  deux  états  è),  tantôt  dans 
le  pays  d'une  tierce  puissance. 

à)  Ceux  qui  rendent  ce  qui  s'appelle  de  Lons  offices,  ne  sont 
ordinairement  autorises  (souvent  par  Tune  des  parties  seu- 
lement) qu'à  faire  avancer  l'ouverture  des  négociations.  I-es 
médiateurs  ne  sont  autorisés,  par  les  deux  parties,  qu'à  mé- 
nager et  seconder  les  négociations    C^.   160). 

^)  Comme  en  1669  dans  l'île  des  faisans  ou  de  conférences 
C§.  io5  1)).  De  même,  en  cas  de  négociations  pour  régler  les 
limites  des  étals. 

§.     168. 

Art    de    négocier. 

Indépendamment  des  obligations  parfaites  im- 
posées au  négociateur  et  du  pouvoir  souverain  des 
circonstances,  on  conviendra  aisément  de  la  su- 
périorité que  donnent  dans  les  négociations  po- 
litiques ,  comme  partout  ailleurs ,  le  génie ,  le 
savoir,  l/expérience,  la  connaissance  des  hommes, 
et  l'usage  du  monde,  la  prudence,  la  présence 
d'esprit  ,  la  souplesse  ,  les  manières  liantes  et 
agréables,  et  l'autorité  personnelle  a).  Au  moyen 
de  la   raison  et  de  l'expérience,   nous  parvenons 
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à  déterminer  des  règles  générales,  tant  relatives 
aux  qualités  personnelles  qu'on  doit  supposer  dans 
un  habile  négociateur,  que  concernant  sa  con- 
duite à  observer  dans  le  cours  des  négociations. 
En  réunissant  ces  règles,  on  peut  former  de  Vart 
de  négocier  è)  une  espèce  de  système. 

a)  Comparez  Phil.  Honcrii  ihesaurus  politicus.  Francof.  1617 
u.  1618.  4.  Le  secret  des  cours,  par  Franc.  Walsingham. 
Maximes  importantes  pour  un  homme  public,  dans  les  Let- 
tres choisies  de  Messieurs  de  l'académie  Françoise,  p.  5i4 
et  suiv.  Modèles  de  conversations  pour  les  personnes  po- 
lies, par  l'alibé  Rellegarde,  p.  h.  Breviarium  politicorum, 
secundum  rubricas  Mazarinicas.  Colon.  Agrip.  1684.  Aug- 
menté ,  avec  cette  addition  sur  le  titre  :  seu  Arcana  politica 
Cardinalis  Jul.  Mazarini.  Amstelod.  1721.  12.  Aussi  en  al- 
lemand sous  le  titre  suivant;  Politisches  Brevicr,  nach  den 
Rubriken  des  Mazarin.  Leipz.  1801.  12.,  et  sous  ce  titre 
changé,  en  imprimant  autrement  le  frontispice  seulement; 
Die  Kunst  durch  die  Welt  zu  kommen  ;  ein  Taschenbuch 
Csans  indication  de  Tan  et  du  lieu  de  l'impression). 

b)  Le  parfait  Ambassadeur;  composé  en  espagnol,  par  Don 
Ant.  de  Vera  et  de  Cunniga  ,  et  traduit  en  françois  par  le 
S"  Lancelot.  à  Paris  i635.  4.  (en  Hollande)  1642.  12.  à  Leide 
1709.  P.  I.  et  II.  petit  in -8.  De  la  manière  de  négocier 
avec  les  vSouverains  ;  par  Mr.  de  Callières.  à  Paris  et 
à  Amsterd.  1716.  8.  à  Amsterd.  1717.  12.  Nouvelle  édition 
considérablement  augmentée  par  Mr.  .  .  .  Partie  I.  et  II. 
à  Londres  (Paris)  1760.  8.  ib.  1767.  12.  Traduit  en  anglais 
et  en  italien,  ainsi  que  deux  fois  en  allemand  sous  ces  ti- 
tres: Der  staatserfahrcne  Abgesandte.  Leipz.  1712.  12.  et; 
Kluger  Minister  u.  geschickter  Gesandten  Staatsschule,  Leipz. 
1717.  8.  Jaques  de  la  Sarraz  du  Françi/esnay,  le  Ministre 
public  dans  les  cours  étrangères,  ses  fonctions  et  ses  pré- 
rogatives, à  Amsterd.  1751.  12.  ib.  1742.  12.  De  l'art  de 
négocier  avec  les  souverains;  par  M.  Pecçuet.  à  Paris  1757.  8. 
à  la  Haye  1738.  8.  The  compleat  Ambassador.  Lond.  1765.  8. 
(Ce  livre  fut  publié  par  Dudly  Digges  ;  l'auteur  propose 
pour  modèle    François  Walsi>gham,    jadis   secrétaire   d'état 
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€t  ambassadeur  anglais.)  Principes  des  négociations  ;  par 
Tabbé  de  Mably.  Ce  traité  se  trouve  aussi  comme  Intro- 
duction, dans  le  Droit  public  de  l'Europe  du  même  auteur, 
dans  l'édition  de  1761  ,  et  dans  toutes  celles  qui  ont  suivi 
celle-ci;  cependant  dans  celle  de  1775,  il  forme  le  troisième 
tome  de  cet  ouvrage.  La  manière  d'étudier  l'bistoire,  par 
l'abbé  de  Mably.  TSouv.  édit.  à  Mastricht  et  Paris,  1778.  12. 
et  en  allemand  à  Berne  1777.  8.  Encyclopédie  méthodique; 
Economie  polit,  et  Diplomatique ,  T.  III.  art.  négociation, 
p.  406  —  41 5.  Die  politische  Unterhandlungskunst  odcr  An- 
weisung  mitFùrsten  undPtepubliken  zu  unterhandeln.  Leipz. 
1811.  8. 

§.      169. 

Ministre  public.      Droit  de  légation. 

Un   fonctionnaire  public  autorisé  à  négocier 

au  nom    de   l'état   avec   un   autre   état ,     s'appelle 

Ministre  public  a)    (envoyé ,    agent  politique   ou 

diplomatique,   agent  de  relations  extérieures,    le- 

gatus^    Gesandter^,      L'ensemble   des   droits 

compétans  à  l'état,   par  rapport  aux  négociations 

par    des   ministres   publics  ,     est   compris   sous   la 

dénomination  du  droit  de  légation  ou  d^amhassa- 

de  h^    (Jus  le gationum^    Gesandtschaft- 

recht^, 

a)  Ministres,  dans  l'acception  générale  du  mot,  sont  appelés 
les  agens  politiques  de  toute  classe.  Sarraz  du  Françuesnay 
dans  le  livre  allégué ,  liv.  I ,  ch.  9.  —  Selon  quelques  pu- 
blicistes ,  l'on  a  compris ,  du  moins  autrefois  ,  sous  le  mot 
allemand  Gesandte,  dans  le  sens  strict,  les  ministres  publics 
du  premier  rang,  et  sous  celui  de  Abgesandte  ceux  du 
second  et  troisième  rang.  F.  C.  Moseb's  Versuch  einer 
StaatsGrammatik  (17/19.  ^-^^  ^  266  f.  J.  Th.  Roth's  Archiv 
fur  das  Vôlkerrecht,  Heft  I,  S.  88  ff.  Suivant  d'autres,  on 
appella  Abgesandte  les  ministres  du  premier  rang.  Gut- 
scHMiDT  diss.  de  praerogativa  ordinis  inter  legalos ,  ^.  26. 
not.  z.     Moser's  teutsches  Staatsrecht,  Th.  45,  S.  264  f.  — 
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La    cour    impériale    de   Vienne    trouva,    en    1726,    à   redire 
dans  les  lellres  de  créance,  présentées  à  la  diète  de  TEmpire 
par    le    minislrc    de    France,     que    celui-  ci    y    fût    nommé 
simplement   Ministre,    et  non  pas   Ministre   plénipotentiaire. 
Mo^TGON,    mémoires,    T.  III.  p.   ihj. 
h)  Ecrits    sur    le    droit   de    légation  :    Albcrici  Gentilis    de    le- 
gationibus  libri  IIÏ.     Londini  i585  et  i585.  4.     Hanov.  1694 
Cou   1696)  et  1607.   4.  ib.   16 12.  8.  —      L'ambassadeur  et  ses 
fonctions ,    par    M.    (Abraham)   de    Wicçuefort.    à   la   Haye 
1680  et  1681.  P.  I.  et  II.  4-    ibid.   1682.   2  vol.    in -4.    à  Oo 
logne  P.  I.  1690.  P.  II.  1689  (le  Tome  II*  plutôt  que  le  I")  4- 
où  l'on  a  ajouté  :  Réflexions  sur  les  Mémoires  pour  les  Am- 
bassadeurs   (par    Perd,    de    Galardi  ,    auteur    espagnol)    et  : 
Discours  historique  de    l'élection  de  l'Empereur  et  des  Elec- 
teurs de   l'Empire ,    par  Wicçuefort.      De  nouvelles  éditions 
de    cet    ouvrage    ont   paru,    à  Cologne    1716,    2    vol.   in -4°? 
ensuite    augmentées    d'une     traduction    française  ,     faite    par 
J,    Barbeyrac,    du    traité    de  Bynkershoek   intitulé:    de    foro 
Icgatorum,    T.    I.    et   II.     à   la   Haye    1724.    4.,    à   Amsterd. 
lyjo.    4.,    ibid.   1741.    4.    et  1746.    4.      Traduit   en  aHemand, 
par  J.  L.  Sauter,  l^eipz.    1682.   4.  ,  et  en  anglais  par  Digpv. 
Lond.     1740.    fol.   —      Justini   Presbeutae    CHenr.    Henniges) 
discursus  de  jure  lega tionum  slaluum  imperii.    Eleutheropoli 
1701.  8.      Ce    livre    contient   surtout  des  principes  généraux. 
De    son    contenu  voyez   Obscrvaliones    sélect.   Halens.    T.  II. 
obs.   17.  p.  400  —  417.)     Les  droits  des  Ambassadeurs  et  des 
autres  Ministres  publics    les   plus   éminonts  ;    par  Jean  Gottl. 
Uhlich.    à   Leipsic    (1751.)    4.      Jo.    Gottl.    Waldin    diss.    de 
primis   legationis   principiis.    Marb.   1767.   I4.      Ejusd.    jus    le- 
gationum  universale.    Marb.   1771.  4-     Joh.  Frhrn.  v.  Pacassi 
Einleit.    in  die  sàmmtl.  Gesandtschaftsrechte.    Wien  1777-  8. 
Cph.    Gottl.    Ahnert's    LehrbegrifF  der   Wissenschaften ,    Er- 
fordernisse  und  Rechle  der  Gesandten.   Th.  I.  u.  II.    Dresd. 
1784.    4.      C.    H.    V.    PiOMERs   Yersuch    einer   Einleit.    in    die 
rechtl.  ,    moral,    und    polit.    Grundsàtze    ùber    die    Gesandt- 
schaften,  als  Lehrbuch.   Gotha  1788.  gr.  8.      Grundiinien  des 
europaischen  Gesandtschaflsrechtes.    Mainz    1790.    8.      Franz 
Xav.  V.  MoshammV-  europaisches  Gesandtschaflsrccht.  Landsh. 
i8o5.    8.      J.    J.    Moser's   Versuch    des    europ.    Vôllserrechts, 
Th.  IV.      Du  môme,  Beytrâge  zu  dem  neuesten  curop.  Vôl- 
kerr.,  Th.  lY.     Du  môme,  Beytràge  zu  dem  neuesten  curop. 
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Gesandtschaftsrecht.  Frankf.  1781.  8.  La  science  du  gou- 
vernement, par  M.  de  Real,  T.  V.  ch.  1.  Institutions  po- 
litiques, par  le  B.  de  Bielfeld,  T.  il.  ch.  8—1 5.  —  Les 
e'crits  sur  le  droit  de  légation  sont  indiques  dans  Meisteri 
bihliotheca  juris  nat. ,  Part.  II.  p.  2.  sqq. ,  dans  la  préface 
que  M.  Bap.keyrac  a  ajoutée  à  sa  traduction  du  traité  de 
Bynkershoek  de  foro  legatorum,  en  1746-  k-i  dans  v.  Ompte- 
da's  Literatur  des  Vôlkerrechls ,  IL  534  A- 5  dans  v.  Kamptz 
neuer  Lit. ,  §.  200  ff- ,  et  dans  C.  H.  v.  Rômer's  Handbuch 
fur  Gesandte ,  Th.  I,  die  Literatur  des  natiirl.  u.  positiveu 
Gesandlschaftsrechts  enlhaltend.  Leipz.  1791.  8.  (Les  Tomes 
suivans  n'ont  point  paru.)  Yojez  la  liste  des  dissertations 
relatives  au  droit  de  légation  qui  ont  paru  en  Hollande, 
dans  Adr.  Kluit  histor.  federum  Belgii  federati,  T.  II.  p. 
627.  sqq. 

§.  170. 
Double  qualité  d'un  ministre  public. 
Eu  égard  à  l'état  de  la  part  duquel  un  mi- 
nistre public  est  envoyé,  celui-ci  réunit  dans  sa 
personne  deux  qualités  différentes.  Il  est  Jonc- 
Honnaire  public  ( oJ^J'i cialis  piiblicus ,  ad- 
m  inister  r  e  ip, ,  St  aat  sh  e  amt  er^  de  cet 
état  5  et  il  est  son  mandataire  par  rapport  à  sa 
mission  diplomatique.  Dans  cette  dernière  qua- 
lité 5  il  agit  au  nom  de  son  gouvernennent  auprès 
de  celui  près  lequel  il  est  accrédité  «).  La  pre- 
mière qvialité  est  ordinairement  regardée  comme 
permanente  5  la  seconde,  résuUante  d'une  com- 
mission spéciale ,  n'est  réputée  que  transitoire. 
En  conséquence  5  la  dignité  et  les  fonctions  di- 
plomatiques d'un  ministre  public,  mênrie  celles 
d'un  ministre  ordinaire,  ainsi  que  ses  appointo- 
mens  è),    sont  révocables. 
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a)  Relativement  aux  étals  autres  que  ceux  près  lesquels  il  est 
accre'ditc ,  un  ministre  public  nest  conside'ré  que  sous  les 
rapports  généraux  d'un  étranger.  Wicquefort,  liv.  I,  sect.  j  5. 
Il  est  néanmoins  d'usage  d'accorder ,  par  complaisance ,  cer- 
taines immunités  à  un  ministre  public  étranger ,  à  son  pas- 
sage par  le  pays. 

b)  F.  C.  V.  MosER  von  dem  Appointement  oder  Gehalt  eines 
Gesandlen  5  dans  ses  Kleine  Schriften,  Th.  I,  S.  182  —  290. 
Moser's  Versuch ,  III.  147.  Beytrage ,  III.  117  ff.  —  Le 
dé/rai  Clauùia  pub  lie  a')^  dont  jouissaient  autrefois  les 
ministres  publics,  a  cessé  depuis  l'introduction  des  légations 
perpétuelles  5  à  l'exception  peut -être  des  ministres  que  la 
Porte  ottomane  et  des  souverains  africains  ou  asiatiques  en- 
voient quelquefois  en  Europe ,  ainsi  que  de  quelques  autres 
exemples  très -rares.  Moser's  Versuch,  III.  269,  et  ses  Bey- 
trage,  III  4ii-  Il  fui  expressément  abrogé  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  dans  les  traités  de  paix  de  INystadt  de  1721, 
art.  10,  et  d'Abo  de  1745,  art.  10.  —  Les  ministres  extra- 
ordinaires envoyés  seulement  pour  quelque  tems,  n'ont  le, 
plus  souvent  que  des  appointemens  journaliers,  ou  ils  tien- 
nent compte  de  leur  dépense  à  leur  cour.  Des  dépenses 
extraordinaires  sont  remboursées  aux  ministres,  indépendam- 
ment de  leurs  appointemens  fixes  ou  journaliers.  Il  est  des 
ministres ,  qui  fournissent  aux  frais  de  leur  mission ,  du 
moins  en  partie,  de  leurs  propres  moyens.  ,, Gardons  nous 
5, de  placer  les  agens  extérieurs  entre  la  pénurie  et  la  sé- 
,,duction"  :  ces  paroles  furent  adressées,  en  1798,  par  le 
Directoire  exécutif  de  France  au  Conseil  des  cinq  -  cents. 
Voyez  le  journal,  le  Rédacteur,  du  i5  brumaire  an  VII, 
n*'  io52.  —  Aussi  le  but  d'une  mission  engage -t-il  quel- 
quel'ois  à  faire  des  dépenses  secrètes  igastos  secretos'). 
Voyez  VVicçuEFORT,  T.  II,  sect.  9,  p.  96.  Politische  Unterhand- 
lungskunst,  S.  22  ff.   264. 

%.    171. 

Il  diffère  des  commissaires ^    députés,    et  agens. 
Un  ministre  public  diffère  d'un  commissaire^ 
qui   est  chargé  par   le  gouvernement  d'une  com- 
mission  pour    des    affaires   publiques    dans    Tin- 
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térieur  de  l'état  a).  Il  diffère  en/core  des  députés^ 
en  ce  qTie  ceux  -  ci  sont  envoyés  par  des  sujets, 
particulièrement  par  des  corporations^  à  leur  sou- 
verain ou  à  des  autorités  constituées  dans  l'in- 
térieur, ou  bien,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, à  des  étrangers.  Enfin  on  le  dis- 
tingue d'un  agent  chargé  d'affaires  particulières 
ou  privées  dun  état  ou  souverain.  Même  revêlu 
du  titre  de  résident  ou  de  conseiller  de  légation, 
un  pareil  agent  ne  saurait  prétendre  aux  droits 
d'un  agent  politique  ou  diplomatique,  nominé- 
ment  pas  aux  prérogatives  et  immunités,  ni  au  cé- 
rémonial des  ministres  publics  è). 

a)  WicçuEFORT ,  liv.  I.  sect.  5.  p.  62.  64.  Sarraz  du  Fra>-» 
çL'ES>Ay.  liv.  I,  ch.  10.  Justin.  Presbeuta  I.  c.  §.  66.  67. 
GiTscHMiDT,  1.  C.  r.  4^.  ^5.  —  Il  iicst  point  déroge  à  la 
qualité  ni  aux  prérogatives  dun  ministre  public,  chargé  de 
négociations  avec  des  puissances  étrangères,  lorsqu'il  est  re- 
vêtu du  titre  de  commissaire  ou  commission ,  de  député  ou 
députation .  comme  cela  a  quelquefois  eu  lieu  dans  ies  né- 
gociations sur  les  limites  de  l'état,  ou  pour  les  plénipoten- 
tiaires nommés  ensemLie  par  lEmpereur  et  la  diète  de  l'Em- 
pire germanique  pour  des  négociations  de  paix.  De  la 
Maillardière  précis  du  droit  des  gens,  p.  555.  Mosep.'s 
Bevtrage,    IV.  495.    552  ff. 

i)  Ce  n'est  que  par  pure  complaisance  qu'on  accorde  quelque- 
fois .  surtout  dans  des  étals  moins  puissans .  certaines  im- 
munités,  p.  e.  de  la  juridiction  du  pays,  de  certains  im- 
pôts, etc.  —  Pour  ce  qui  est  des  agens  diplomatiques,  voyez  en 
ci -après  le  §.   183. 

§.      172. 
De  memei  des  émissaires  cachés ,  et  de*  négociateurs  secrets. 

Il  en  est  de  même  des  émissaires  cachés  ou 
secrets   qui    sont   envoyés   par    un    gouvernement 
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dans  un  territoire  étranger,  sans  qii*ils  y  déploient 
un  caractère  public,  leur  mission  même  et  son» 
but  étant  généralement  tenus  cachés  a),  Quel- 
queiois  des  négociateurs  d'un  gouvernement  sont 
envoyés  et  accrédités  secrètement  près  d'un  sou- 
verain étranger  ou  de  son  ministère  d'état;  on  les 
appelle  envoyées  confidentiels  ou  négociateurs  se- 
crets è).  Ceux  -  ci  déploient  souvent,  dans  le 
progrès  de  la  négociation  ,  publiquement  le  ca- 
ractère d'envoyé  politique  c).  —  Ce  n'est  point 
encore  propremeivt  un  ministre  public  que  celui 
qu'un  gouvernement  envoie  à  celui  d'un  autre 
état  pour  des  alTaires  publiques,  mais  sans  le  re- 
vêtir d'un  titre  d'envoyé  diplomatique,  quoique 
d'ailleurs  le  fait  de  sa  mission  ne  soit  point  ca- 
ché c?).  Pour  de  j)areiîies  missions  sont  choisis 
non-seulement  A^)^  lonctionnaires  ])ublics  de  toute 
charpie,  p.  e.  des  ministres  d'état,  des  amiraux, 
des  généraux,  des  conseillers,  des  secrétaires  de 
légation  non-altachés  à  une  légation,  mais  même 
des  princes  du  sang  et  d'autres  personnes  d'un 
rans:  éminent  e), 

a)  Sur  réloignemont  du  martfuis  de  la  CnÉTAnDiE ,  «îc  St.  Po- 
tercLourg  en  17/1 4,  voyez  Mosers  Vcrsuch,  Th.  IV,  S.  417  A- 
V.  JusTi  Amveisung  zii  ciner  gutcri  deutschen  Schreibart, 
S.  270  f.  Russischc  Giinstlinge  CTiib.  1809.  ^'^•>  ^-  ^^^"1  '•  ■"" 
i.e  chevalier  d'EoN  fui  pendaai  (juchfiic  tenis  à  St.  Pctcrs- 
bourij  émissaire  caclu*  de  la  cour  de  France.  —  De  pareils 
exemples  plus  anciens,  sont  rapportés  dans  la  Polilischc  Un- 
terhandlungskunst  ,  S.  J97  T  —  Coiitparez  aussi  Moser's 
Versuch,    iV.   45. 

h)  Ces 
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b)  Ces  envoyés  confidentiels  doivent  jouir  àe  la  même  siiretê 
que  les  ministres  publics.  De  Callières  de  la  manière  de 
négocier  avec  les  souverains,  ch.  YI ,  p.  112  et  suiv.  In» 
stitutions  politiques,  par  le  jjaron  de  Bielfeld,  T.  Il,  p.  176.  — 
Mais  ils  ne  peuvent  prétendre  au  cérémonial  de  ces  ministres, 
et  en  public  ils  sont  traités  comme  de  simples  étrangers  de 
leur  rang. 

c)  Moser's  Versuch ,  IV.  572. 

d)  Moser's  Yersuch,  IV.  676.  606  ff.  Sarraz  du  Franquesnay 
dans  le  livre  allégué,  liv.  I,  ch.  12,  p.  89  et  suiv.  —  Des 
carduiaux  -  protecteurs  résidans  à  la  oour  du  Souverain- 
Pontife ,  vovez  de  Bielfeld,  II.  172.  §.  17.  Jo.  Goltl. 
BoEHME  diss.  de  nationis  germanicae  in  curia  romana  pro- 
tectione.    Lips.   i765.  4-      Comparez  aussi  Moser's  Bevtràge, 

m.  19. 

e)  Moser's  Versuch,  ÎV.  676.  678.  602.  608. —  Sur  les  lettres 
d\xdresse  ,  voyez  Moser  ,  1.  c.  IV.  614. —  Des  parlemen- 
taires,  tambours  et  trompettes  de  guerre,  voyez  plus  bas 
dans  le  chapitre  traitant  du  droit  de  guerre.  —  Des  of- 
ficiers  en    commission  pour    l'enrôlement,    et  des  postillons, 

vojez  Moser's  Versuch,  VII.  55.  IV.  6i5  f. 

§.      173. 
Ainsi   que   des    consuls. 

Les  consuls^  quoique  comme  tels  revêtus 
d'un  caractère  publie,  ne  sont  pas  non  plus  du 
ijombre  des  lïiinistres  publics.  L'on  ne  manque 
cependant  pas  d'exemples  qu'ils  aient  été  en  même 
tem^  cbargés  de  commissions  diplomatiques,  et 
qu'ils  aient  été  accrédités  à  cette  fin,  soit  à  per- 
pétuité soit  par  intérim  a}.  D'après  leur  desti- 
nation ordinaire,  ce  sont  des  agens  commerciaux 
constitués  par  un  gouvernement  ô)  dans  A^ç^^  ports 
ou  places  de  commerce   étrangers 5  pour  y  veiller 
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à  ses  intérêts  de  commerce ,  et  particulièrement 
pour  y  prêter  assistance  aux  commerçans  et  na- 
vigateurs de  sa  nation  c).  Il  y  a  des  consuls 
(consuls -particuliers)  5  des  vice -consuls  (adjoints 
des  consuls) ,  et  des  consuls  -  généraux  dont  les 
fonctions  s'étendent  sur  plusieurs  places  marchan- 
des,  et  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  des 
consuls  et  des  vice -consuls  d'un  certain  arron- 
dissement c?).  On  choisit  pour  ces  emplois  tantôt 
de  propres  sujets,  tantôt  ceux  d'une  tierce  puis- 
sance, ou  hien  de  celle  même  dans  le  territoire 
de  laquelle  le  consulat  doit  être  administré.  A 
l'exception  de  ce  dernier  cas,  les  consuls  étrangers 
sont  regardés  comme  sujets  temporaires  seulement 
du  pays  où  ils  résident  c). 
a)  Moser's  Versuch ,  IV.  6i5  f.     Bejtrage,  IV.  629. 

h)  Soit  immédiatement  soit  médiatement.  La  Prusse  et  la 
Suède  ont  autorisé  leurs  minisires  publics  résid.ins  à  Con- 
stantinople  à  nommer,  à  congédier,  ou  à  remplacer  leurs 
consuls  dans  les  échelles ,  ports  et  îles  de  ces  contrées. 
De  Marteivs,  recueil,  III.  201.  Wekck  codex  jur.  gent. 
I.  478.  —  Des  compagnies  de  commerce,  des  villes  de 
commerce  et  maritimes,  subordonnées  au  gouvernement  d'un 
élat  ,  ne  sont  point  en  droit  de  constituer  des  consuls. 
De  Steck  essai,    p.  56. 

c)  Moser's  Versuch,  VII.  817  —  848.  Sarraz  du  Françuesnay 
dans  le  livre  allégué,  liv.  I,  ch.  11,  p.  85.  Voyez  aussi 
les  Dictionnaires  de  commerce,  par  Savary,  Postlewayth 
et  MoRTiMER,  ç  o  c.  Consul.  Dictionnaire  de  jurisprudence, 
et  Dictionnaire  du  citoyen ,  même  mot.  Ebauche  d'un  dis- 
cours sur  les  consuls,  par  J.  H.  Meissler.  à  Hamb,  1751.  4- 
Essai  sur  les  consuls  etc.,  par  M.  de  Steck.  à  Berlin  1790.  8. 
V.  Steck's  Vcrsuche  (von  1772),  S.  119  —  i5o.  Von  den 
Consuln   handelnder   Nationen,    von   E.    CEngelbrecht)  j    in 
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.  Engelrrecht's  Materialien,  Bd.  I,  St.  au.  3,  num.  YI  ; 
aussi  dans  le  Journal  fur  Fabrik,  Manufactur ,  Handkmg 
u.  Mode,  1795  (Leipz.  gr.  8.),  Miirz,  PSum.  II.  CC'cst 
un  extrait  des  écrits  de  M.  de  Steck  relatifs  à  cette  matière.) 
F.  BoREL  de  l'origine  et  des  fonctions  des  consuls,  à  St. 
Petersbourg  1807.  ^^  *^  Brounswic  1812.  8.  On  the  origin, 
nature,  progress  and  influence  of  consular  establishments, 
Ly  D.  WARDE^.  Paris  181 3.  8.  Traduit  en  français  par 
Bernard  Barrèp.e  de  Morlaix.  Paris  j8i5.  8.  v.  Martens 
Einleit.  zu  dem  Vôlherrecht,  §.  144  f.  —  Sur  Te'tenduc  de 
la  compétence  des  consuls ,  voyez  de  Steck  dans  son  essai 
cite',  p.  18  et  suiv. ,  p.  2:jî  et  suiv.  —  Les  Commissaires 
de  la  marine^  sont  une  espèce  de  consuls  établis  dans  des 
villes  maritimes.  De  Steck,  même  livre,  p.  55.  Les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  avaient  constitué  jadis,  dans  plu- 
sieurs places  de  commerce  étrangères,  des  Jus  conservadores^ 
faisant  les  fonctions  de  juges  pour  les  commerçans  de  leur 
nation.     Kluit  hist.  federum  Belgii  federati,  IL  56i.  564- 

d)  Les  trois  suprêmes  magistrats  de  la  ci- devant  république 
française  ayant  pris,  en  1799,  le  titre  de  Consuls,  il  fut 
ordonné  aux  consuls  commerciaux  de  France  de  prendre 
le  titre  à^  A  gens  de  commerce  ^  et  aussi  les  gouvernemens 
des  autres  étals  furent  requis  d'attribuer  ce  même  titre  à 
leurs  consuls  résidans  en  pays  français. 

^}  Bynkershoek  de  foro  legatorum,  cap.  10.  v.  Rômer's  Grund- 
satze  iiber  die  Gesandlscliaflen,  S.  122.  i34-  C'est  pourquoi 
les  consuls  ne  peuvent  régulièrement  prétertdre  à  l'immunité 
de  la  juridiclion  et  des  impôts  du  pays,  ni  au  cérémonial 
diplomatique,  au  culte  domestique,  etc.  De  Martens  Ein- 
leit. in  d.  YôJkerrecht,  §.  i/i5.  Toutefois  ils  placent,  pres- 
que tous,  les  armes  de  l'état  qui  les  a  constitués  au  dessus 
de  la  porte  de  leur  habitation,  et  ils  observent  entr'eux  le 
rang  de  leurs  souverains-     Moser's  Yersuch,  YIL  85i.  343  f;' 

§.       174. 
Continuation* 
L'étendue  du  pouvoir  des  consuls,  leurs  im- 
mvinités  et  droits  personnels,    sont  ordinairement 
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réglé-s  par  l'usage ,  ou  par  des  traités ,  souvent 
aussi  en  partie  par  d<es  ordonnances  ou  décrets  du 
gouvernement  qui  les  a  constitués  a).  Quelques 
difi'érens  que  soient  les  réglcmens  donnés  à  cet 
effet,  ils  s'accordent  néanmoins  tous,  en  ce  que 
les  consuls,  dans  les  fonctions  et  attributions  de 
leur  office  ,  ne  dépendent  que  de  leur  gouver- 
nement,  et  qu'ils  sont  placés  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  des  gens  6).  Dans  les  causes 
de  commerce  litigieuses,  entre  des  sujets  de  leur 
état,  on  ne  leur  refuse  presque  nulle  part  l'au- 
torité d'un  arbitre  cboisi  par  les  parties  5  mais 
savoir,  si  de  pareilles  et  autres  contestations  se- 
ront de  leur  ressort  ordinaire  ,  de  manière  qu'ils 
exerceront  une  véritable  juridiction  civile,  cela 
dépend  uniquement  et  exclusivement  des  traités 
et  des  concessions  particulières.  Leur  compétence 
est  le  plus  souvent  restreinte  aux  affaires  non-con- 
tentieuses  ou  de  juridiction  volontaire.  La  plus 
grande  autorité  et  le,s  droits  les  plus  étendus  qu'on 
ait  accordés  à  des  consuls  étrangers,  sont  ceux 
dont  joriissent  les  consuls  des  puissances  euro- 
péennes établis  dans  les  diverses  écbelles  du  Le- 
vant et  en  Afrique  c^.  Aussi  sont-ils  formellement 
accrédités,  et  presque  entièrement  traités  comme 
des  ministres  publics. 

a)  Roglemcnt  pour  tous  les  consuls -généraux ,  consuls,  agens 
et  vice- consuls  prussiens,  du  18  sept.  1796,  dans  la  Preuss. 
Edicten -Sammlung  de  1796,  Num.  97,  8.  65i  ,  et  dans 
Paalzows  Handbuch  fur  practische  Rechtsgelelirte  in  den 
preufs.  Staaten,  Bd.  I.  (1802.  8.),  S.  5  — îa,     Edit  français 
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concernant  les  droits  des  consuls  dans  TArchipel  et  en  Afrique 
de  1781  ,  dans  l'Essai  de  M.  de  Steck,  p.  71  et  suiv.  CPa- 
reille  ordonnance  du  9  déc.  1776,  dans  Moser's  Yersuch, 
VII.  837.)  Ordonnance  française  sur  les  droits  et  obliga- 
tions des  consuls,  de  1759,  dans  les  Nouvelles  extraordinaires 
de  1759,  n*'  44-  Le  contenu  des  ordonnances  françaises 
les 'plus  récentes,  se  trouve  indique'  dans  le  Code  de  la  com- 
pétence des  autorite's  constituées  de  l'Empire  français ,  pac 
Y.  C.  Jourdain  Cà  Paris  1811.  8.),  T.  III,  p.  4oj  —  408. 
Ordonnance  danoise  de  17^9,  dans  Moser's  Versuch,  YII. 
85 1.  —  Un  extrait  des  traités  conclus  au  sujet  des  droits 
des  consuls,  se  trouve  dans  l'Essai  de  M.  de  Steck,  p.  24  et 
suiv.,  et  quelques  traités  en  entier,  dans  l'appendice  du  même 
livre,  p.  71  et  suiv.  Traité  entre  l'Espagne  et  la  France  de 
1769,  dans  deMARTENS  recueil,  I.  242.  Yojez  aussi  Schmauss 
corp.  jur.  gent. ,  dans  la  table  des  matières,  i^oc.  Consules. 
v.  Kamptz  neue  Lit. ,  S.  262  f. 

h)  Vattel  ,  liv.  II,  ch.  2,  §.  kj.     De  Steck,  essai,  p.   18. 

c)  Ces  consuls  exercent  le  culte  privé  et  domestique  de  leur 
religion  ,  ainsi  que  la  juridiction  non  -  seulement  dans  les 
affaires  non- contentieuses ,  mais  aussi  presque  partout  dans 
les  causes  contentieuses  des  sujets  de  leur  état,  tant  entr'eux 
que  sur  la  demande  d'autres  étrangers,  v.  Steck's  Versuche 
ri785),  S.  88  —  95,  et  son  Essai  allégué,  p.  24.  Nonobstant 
c«:s  prérogatives,  les  consuls  établis  dans  les  états  de  la  Porte 
ottomane ,  sont  à  certains  égards  soumis  à  l'autorité  des  mi- 
nistres publics  résidans ,  de  la  part  de  leur  cour ,  à  Con- 
stantinople.  —  Sur  les  échelles  du  Levant,  vovez  F.  D. 
Hàberlin's  kleine  Schriften ,   II.  4^0  ff. 

§.      175. 
Droit  et  obligation  cC envoyer  des  ministres. 

Les  ministres  publics  représentant  leur  état 
près  d'un  gouvernement  étranger,  le  droit  de  les 
constituer  ne  peut  appartenir  qu'à  un  état  qui,  vis- 
à-vis  du  gouvernement  auquel  il  envoie  le  mi- 
nistre 5   est  en  droit  de  prétendre  à  V indépendance 
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politique  à).  Des  états  dépendans  ou  mi -sou- 
verains ne  peuvent  par  conséqvient  accréditer  des 
ministres  qu'autant  que  cela  leur  est  permis  par 
l'état  dont  ils  dépendent  ô).  Les  corps  publics 
entièrement  sujets^  et  \e8 particuliers^  ne  le  peu- 
vent jamais,  quelque  éminent  que  soit  leur  rang 
ou  leur  condition  c)5  ils  sont  représentés  à  l'étran- 
ger par  leur  souverain.  Dans  les  cas  où  le  droit 
d'envoyer  des  ministres  est  contesté  ou  doviteux, 
ou  que  les  circonstances  politiques  entraînent  des 
difficultés  à  l'exercer  pvibliquement ,  soit  de  Tun 
soit  des  deux  côtés  ,  on  envoie  et  reçoit  quelque- 
fois des  agens  sans  caractère  de  ministres  pu- 
blics c?).  JL^exercice  du  droit  d'envoyer  des  agens 
diplomatiques,  de  quelle  classe  que  ce  soit,  n'ap- 
partient qu'au  représentant  de  Télii  envers  les 
étrangers  5  son  pouvoir  à  cet  égard  peut  néan- 
moins être  limité  de  diverses  manières  par  les 
constitutions  de  Fétat  e).  Aucun  état  n'est  par- 
faitement obligé  à  envoyer  des  ministres,  si  ce 
n'est  aux  termes  d'un  traité.  Lorsqu'un  gouver- 
nement se  propose  d'envoyer  un  ministre  dans 
une  cour  étrangère,  il  l'en  (Ait  prévenir ^  en  in- 
diquant l'individu  qu'il  a  choisi. 

a)  Tellement  independans  sont  aussi  les  e'tats  reunis  avec  d'au- 
tres dans  un  système  d'états  confédérées,  à  moins  que  l'acte 
de  confédération  ne  contienne  des  exceptions  ou  des  limi- 
tations à  cet  égard.  C'est  le  cas  des  élals  de  la  Confédé- 
ration Gerinanique,  de  ceux  de  la  Confédération  de  la  Suisse, 
et  autrefois  des  provinces  faisant  partie  de  l'union  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas.     Bynkershoek,  qui  reclc  legalos 
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mittant  ;    dans  ses  Quacst.  jur.  publ.   lib.  II.  c.  3.  et  4. ,    et 
dans  ses  Operib.  omn.    T.  II.  p.  243.  sqq. 

^)  Exemples,  les  princes  membres  du  Corps  germanique,  lors 
de  l'existence  de  l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  que  les  ci-devant 
ducs  de  la  Courlande.  v.  Ompteda's  Lit. ,  §.  259.  v.  Kimptz 
neue  Lit. ,  S.  244  ff.  Dans  le  traité  de  paix  de  Kainardgi, 
de  17745  art.  16,  n"  9,  il  est  concédé  aux  hospodars  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  seulement  le  droit  d'entretenir 
à  Constantinople,  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  „c'est- 
à-dire  à  l'abri  de  toute  violence",  des  chargés  -  d'affaires, 
qui  peuvent  être  chrétiens  de  la  communion  grecque. 

c)  Pour  ce  qui  est  des  princes  et  comtes  dits  S t  a  nde s- 
h  e  r  r  e  n  dans  leâ  états  de  la  Confédération  Germanique, 
il  ne  leur  est  pas  permis  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  mi- 
nistres.    Comparez  mon  Staatsrecht  des  Rheinbundes,  §.  198. 

d)  Tels  furent  jadis  à  Rome  les  chargés  -  d'affaires  secrets  de 
quelques-uns  des  princes  protestans  CBielfeld  ,  institutions 
polit.,  II.  17 3.),  ainsi  qu'à  différentes  cours,  ou  dans  cer- 
taines occasions,  les  agens  envoyés  de  la  part  des  ci -devant 
Etats  -  provinciaux  dans  des  pays  allemands,  de  même  les 
agens  de  certains  princes  du  sang,  de  prétendans  au  trône, 
de  souverains  détrônés ,    de  rois  titulaires ,    etc. 

e)  Comme  autrefois  l'empereur  d'Allemagne ,  le  roi  de  Po- 
logne, etc.  Moser's  Versuch,  III.  119.  —  Un  droit  limité 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  ministres  publics ,  peut  être 
concédé  à  des  gouverneurs  -  généraux ,  vice -rois,  etc.  Des 
exemples  sont  rapportés  dans  la  Politische  Unlerhandlungs- 
Itunst,  S.  i3i  f. ,  et  par  Callières  dans  son  livre  précité, 
ch.  11.  —  Ceci  vaut  aussi  du  régent  ou  de  la  régence  du- 
rant la  minorité,  la  maladie,  ou  la  captivité  d'un  monarque, 
ou  pendant  les  contestations  au  sujet  de  la  succession  au 
trône;  de  même,  des  vicaires  ou  des  états  de  l'empire  du 
rant  l'interrègne ,  ou  durant  la  vacance  du  siège  dans  un 
état  souverain  ecclésiastique.  Wicqdefort  Cédit.  1690),  I. 
34  et  suiv.  —  Il  se  peut  même,  qu'il  sçit  donné  à  un  mi- 
nistre public  le  pouvoir  de  subdéléguer  ^  ou  de  nommer  un 
substitut.  Même  livre,  I.  35.  Moser's  Versuch,  III.  64  f., 
et  ses  Beytrage,  III.  38.  Mon  Oeffentliches  Recht  des  teut- 
s(5hen  Bundes,    ^.128. 
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§.      176. 

Droit  et  obligation  de  recevoir  des  ministres.     Leur  passage. 

Tout  élal;  indépenrlant  est  en  droit  de  re- 
cevoir des  ministres  étrangers  «)  ,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  engagé  expressément  à  ne  point  le  faire. 
Il  n'en  est  point  ainsi  des  états  dépendans,  ou  du 
moins  leur  pouvoir  à  ce  sujet  est  limité  de  ma- 
nière ou  d'autre.  De  ce  qu'ils  peuvent  envoyer 
Aes  ministres  ,  il  ne  s'ensviit  pas  qu'ils  soient  en. 
droit  d'en  recevoir^  et  lors  nnême  que  l'un  et  l'au- 
tre leur  est  permis,  ce  n'est  souvent  qu'avec  des 
modifications.  —  Un  état  fondé  à  recevoir  &es 
ministres,  n'a  pas  pour  cela  et  sans  s  y  être  en- 
gagé par  des  traités,  une  obligation  parfaite  de 
les  recevoir  Z») ,  ou  de  leur  accorder  chez  lui  sé- 
jour ou  passage  c).  S'il  le  fait,  il  peut  y  mettre 
des  conditions.  Parfaite  et  entière  sûreté  per- 
sonnelle, est  alors  la  moindre  chose  à  laquelle 
ils  peuvent  s'attendre  c?).  Il  y  a  àes  exemples 
où  l'on  a  refusé  de  recevoir  un  certain  individu 
comme  ministre,  en  alléguant  dés  motifs  du  refus 
(§.  187). 

a)  Ce  droit  peut  aussi  être  exerce  pour  lui  et  en  son  nom, 
par  (les  vice -rois,    gouverneurs  -  généraux ,    etc. 

h')  Excepté  les  cas  où  le  but  de  la  mission  serait,  ou  de 
discuter  et  de  prouver  un  droit  contesté  par  l'autre  état, 
et  fjue  ce  but  ne  saurait  être  obtenu  dune  autre  manière, 
ou  de  terminer  à  l'amiable  quelque  dispute  occasionnée  par 
une  violation  de  droit  évidente,  conimise  par  l'autre  état 
contre    celui   <fai    envoie   le  ministre.      La    délivrance    d'un 
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passe -port  à  un  ministre  annoncé  qui  doit  arriver,  ou  l'ac- 
ceptation de  ses  lettres  de  créance,  renferment  aussi  la  pro- 
messe tacite  de  le  recevoir.  Gottfr.  Achenwall  diss.  de 
Iransitu  et  admissione  legati  ex  pacto  repetendis.  Goett. 
J748.  /|.  Clir.  Rau  diss.  de  transita  et  admissione  legati. 
Lips.  1797.  4-  —  Sur  la  réception  d'un  ministre,  ainsi  que 
sur  le  refus  d'en  recevoir,  voyez  Moser's  Yersuch,  llï.  226., 
et  ses  Bejtràge ,  III.  211.  —  Avec  la  Porte  on  a  quelque- 
fois échangé  sur  les  frontières  les  ministres  envoyés  réci- 
proquement. Voyez  des  exemples  de  ministres  de  la  Russie, 
dans  Moser's  Beytriige ,  III.  200  ,  et  dans  le  Mercure  hist. 
et  polit.  J747,  II.  626,  touchant  ceux  de  l' Autriche,  ihid. 
1740,  II.  162.,  et  ceux  de  l'Angleterre,  dans  Moser's  Bey- 
triige, III.  201. 

c)  A  cette  fin  des  passe -ports  sont  délivrés  ou  refusés.  Jo. 
Nie.  Hertius  diss.  de  litteris  commeatus  pro  pace.  Giefs. 
1680.  4.  Idem  de  commeatu  litterarum.  ibid.  1680.  4.  Ces 
deux  dissertations  se  trouvent  aussi  dans  ses  Opuscula,  vol.  I. 
p.  519.  et  555. 

d)  P.  B.  ViTRiARius  diss.  de  officio  illorum ,  qui  recipiunt  le- 
gatos.  Lugd.  Bat.  1719.  4.  Jo.  Gottl  Waldin  diss.  de  le- 
gati admissi  et  non  admissi  inviolabilitate.  Marb.  1767.  4. 
C  Rau  diss.  cit.  J.  L.  E.  Puttmaisn  adversaria  juris,  lib.  III, 
p.  120.  —  Sur  l'arrestation  d'un  ministre  étranger  pendant 
son  passage  par  le  pays ,  voyez  v.  Martens  Erzahlungen, 
Bd.  I,  n.  7,  et  Hislorisch-politistfhes  Màgazin ,  Bd.  XY, 
Hèft  j  ,  n.  3. 

§.      177. 

Dlffércîice   entre   les   mini  s  t  je  s. 

1°  Bu   égard  à    V étendue  de   leurs  pouvoirs^    et   2°    à  la  duéée 
de    leur    mission. 

Les  ministres  publics  sont  différens.  D'abord, 
1°  le  pouvoir  dont  les  munit  leur  mandat  osten- 
sible, peut  être  limité  ou  illimité.  Dans  le  der- 
nier cas,  \\s  sont  plénipotentiaires  a)  iplena  po- 
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tentia  muniti^  ^  à  moins  que  celte  dénomina- 
tion ne  leur  soit  conférée  comme  simple  titre, 
et  on  les  appelle  ambassadeurs  on  ministres  pi éni 
potentiaires,  2°  Eu  égard  à  la  durée  qui  est  des- 
tinée à  leur  mission^  ils  sont  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires* Les  premiers  sont  constitués  à  per- 
pétuité 6),  sauf  toutefois  leur  révocation  3  les  au- 
tres ne  le  sont  d'avance  que  pour  un  espace  de 
tems  plus  ou  moins  déterminé,  n'étant  alors  or- 
dinairement chargés  que  d'une  négociation  oii 
commission  passagère.  C'est  à  raison  de  cette  dif- 
férence qu'on  les  appelle  Ambassadeurs  ou  En- 
voyés ordinaires  ou  extraordinaires.  Quelque- 
fois un  ministre  n'est  expressément  accrédité  que 
par  intérim  (^Interims-Ge s andter^  ^  pour 
le  cas  d'une  vacance  dans  la  mission ,  ou  pour 
celui  de  l'absence  du  ministre  ordinaire  c). 

à)  Ceesarîn.  Furstenerius  CLeiiînitz)  de  suprcmatu,  c.  6. 
Justin.  Presbeuta  1.  c.  p.  109.  Gutschmid  diss.  cit  §.  k^. 
Sam.  Meuron  diss.  de  Jegati  plenipotentiarii  idea.  Basil. 
J724.  4.  —  L'ambassadeur  français  au  congrès  de  la  paix 
des  Pyre'ne'es ,  le  cardinal  Mazarin ,  eut  le  titre  de  Plëni- 
potenliaire;  de  même,  l'ambassadeur  sue'dois  au  congrès  de 
Ryswik,    le  baron  de  Lilienroth. 

b)  L'usage  d'entretenir  dans  les  cours  étrangères  des  le'gations 
perpétuelles i  ne  s'est  introduit  que  vers  le  milieu  du  17" 
siècle.  Jo.  DoRN  diss.  de  eo  quod  justum  est  circa  lega- 
tiones  assiduas.     Jen.  1716.  4« 

c)  Moser's  Versuch,  III.  55.  Du  même,  Beytrage,  III.  58. 
Discours  sur  les  différens  caractères  des  envoyés  extraordi- 
naires ,  des  envoyés  ordinaires  ou  résidens  ;  par  M.  IIage- 
DORN.  Amsterd.  1756.  4.  Traduit  en  allemand,  par  J.  J. 
MoSer.     Jena  1740.  4- 
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§.     178. 

3**  Selon  la  nature  des  affaires  dont  ils  sont  chargés, 

3°  Il  y  a  encore  des  différences  entre  les 
Ministres,  suivant  le  genre  des  affaires  qu'ils 
ont  à  traiter.  Sont  -  ce  des  affaires  d'état  pro- 
prement dites,  le  minisire  s'appelle  négociateur 
i^Ge  scJiàJ^t  -Gesandter^:  si,  au  contraire,  la 
mission  regarde  par  préférence  des  objets  du  cé- 
rémonial, soit  de  l'état  soit  de  la  famille  du  sou- 
verain ay ,  il  est  ministre  d'étiquette ,  de  cérémo- 
nie^ o\\ figurant  (^Ceremoniel -  oder  Ehren- 
Gesandter^.  Les  états  souverains  majeurs,  le 
nomment  ordinairement  dans  ce  dernier  cas  au 
grade  d'Ambassadeur,  s'il  est  envoyé  à  un  état 
de  la  même  classe,  et  l'on  ne  choisit  alors  ha- 
bituellement que  des  personnes  de  haute  con- 
dition by.  Un  simple  envoyé  de  cérémonie,  est 
presque  toujours  ministre  extraordinaire.  Au 
reste,  les  deux  genres  d'affaires  dont  nous  venons 
de  parler,  peuvent  être  confiés  à  la  même  per- 
sonne. 

à)  De  ce  nombre  sont,  les  remercimens,  les  fe'licitations,  les 
condoléances,  les  affaires  de  mariage,  de  Baptême,  de  com- 
pérage ,  etc. ,  ainsi  qu'autrefois  les  ambassades  d'obédience 
qu'exigeait  le  Pape.  Moser's  Bejtrage,  III.  58.  —  L'on 
a  même  eu  des  ambassades  d'excuse.  Voyez  le  traité  de 
Versailles,  de  i685,  entre  la  France  et  la  re'publique  de 
Gènes ,  art.  1  ,  et  l'exemple  d'un  ministre  envoyé  par  la 
Gi'an  Je  -  Bretagne  à  P»'Ioscou,  en  1709,  dans  la  dissertation 
de  Kemmerich,  von  der  Unvcrletzlichkeit  der  Gesandten,  S.  4o, 
et   dans  Voltaire    histoire   de  Russie    sous  Pierre   le  Grand, 
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T.  I,  cil.  19.  Voy.  encore  de  pareils  exemples,  dans  le  Mer- 
cure historique  et  polit.  17^5,  T.  II.  p.  201.  658;  1774, 
T.  I.  p.  iS?,  et  dans  la  Gazette  de  Francfort  de  i8i3,  n'^  25 
et  27.  Moser's  Yersucli ,  III.  104.  IV.  621.  —  Des  ambas- 
sades mendiantes  des  Larbarcsqués ,  vDj.  Schlôtzer's  Brief 
wechsel,  Th.  VII,  S.  2  55  ft". 
^}  RoussET,  supplément,  T.  IV,  p.   245. 


§.      179. 

4"  Far  rapport  aux  classes  du  rang  des  ministres. 

En  rapport  avec  les  diflérens  degrés  du  cé- 
rémonial^ il  s'est  introduit,  peu  à  peu,  en  Europe 
entre  les  Ministres  une  différence  suivant  la  classe 
du  rang  qu'ils  occupent^  Dès  la  fin  du  i5®  siècle 
ou  environ,  on  distingua  deuoc  classes  d'agens  di- 
plomatiques «)3  on  en  reconnaît //'ozV,  depuis  le 
commencement  du  18*^  siècle  è).  Ce  dernier 
usage  a  été  confirmé  par  le  règlement  sur  le  rang 
entre  les  agens  diplomatiques  c),  fait  au  congrès 
de  Vienne  par  les  plénipotentiaires  des  huit  puis- 
sances signataires  du  traité  de  paix  de  Paris,  avec 
invitation  aux  autres  têtes  couronnées  d'adopter 
le  même  règlement.  —  Il  ne  faut  point  cepen- 
dant confondre  cette  distinction  qui  est  d'un  usage 
général  ,  avec  celles  qu'un  gouvernement  peut 
avoir  établies  chez  lui,  par  rapport  au  service  de 
son  ministère  des  affaires  étrangères  dans  les  re- 
lations avec  les  agences  politiques  d^, 

a)  Jo.  Chr.  Dithmar  diss.  de  Icgatis  primi  et  secundi  ordinis. 
Francof.  1721.  4.  Wicquefort,  T.  I,  secl.  1  et  5,  p.  3 
et  52.  Vattel,  t.  III,  liv.  4,  ch.  6,  %.  69  et  suiv.  v.  Mar- 
TEKS  Einleit.  in  das  Volkerr. ,   ^.   188. 
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b)  I.ïjnig's  theatrum  ceremoniale ,  T.  I.  p.  368.  sqq.  Pecçuet 
de  i  art  de  négocier,  p.  loo.  J.  J.  Moser  von  don  dermal 
ùblichen  Galtungen  der  Gesandtenj  als  Yorrede  zu  s.  Bel- 
gradischen  Friedensschluss.  Jena  1740.  4-  C.  G.  Gutschmid 
Cresp.  P.  G.  Ferber)  diss.  de  praerogativa  ordinis  inter  le- 
gatoE  CLips.  1755.  40,  cap.  2.  §.  26.  sqq.  (Cet  auteur  ne 
compte  cependant  que  deux  classes  de  ministres ,  savoir 
ceux  avant  le  caractère  représentatif,  et  ceux  qui  ne  l'ont 
pas,  mais  en  admettant  alors  plusieurs  formes  dans  chacune 
des  deux  classes.)  J.  A.  Herzmaisn  diss.  de  variis  legatorum 
classibus.  Upsal.  1787.  4.  De  Bielfeld  instit.  polit.  IL  170 
et  suiv.  Moser's  Versuch,  III.  3/  ff.  et  ses  Bejtràge ,  III. 
17  ff.         _ 

c)  Voyez  me^  Aclen  des  wiener  Congresses  ,  Bd.  VI,  S.  204, 
et  mon  Uebersicht  der  diplomat.  Verhandlungen  des  wiener 
Congresses,    S.   168  et  suiv. 

dy  C'est  ainsi  qu'en  France,  par  l'arrêté  du  3  floréal  an  8, 
ce  service  fut  divisé  en  grades  qui  sont  classés  de  la  ma- 
nière suivante:  1°  secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe; 
2**  idem  de  première;  3°  ministre  plénipotentiaire;  4"  am- 
bassadeur. Voir  Code  de  la  compétence  des  autorités  cons- 
tituées de  l'Empire  français,  par  Y.  C.  Jourdain  (à  Paris 
1811.  8.),    T.  III,   p.  400  et  suiv. 

§.      180. 

Première     classe. 

lu  a  première  classe  des  ministres  publics,  est 
aujourd'hui  formée  par  ceux  auxquels  leur  sou- 
verain a  attribué,  avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment qui  les  a  reçu,  le  caractère  de  cérémonial 
du  plus  haut  degré  a).  De  ce  nombre  sont:  les 
ambassadeurs  ô)  (^emhaxadores ^  ambascia- 
tores.)  ma  g  ni  le  g  at  i  ^  oratores^  B  ot- 
schafter  .^  G  ro  s  sb  o  t  schaj^t  e  ry  ^  tant  or- 
dinaires qu'  extraordinaires^    les  envoyés  du  Pape 
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qui  portent  le  titre  de  L.egatiis  (^datus  s.  m  is- 
su s^^  ou  a  latere  ou  de  latere  t),  et  ses  nonces  d), 
ordinaires   et  extraordinaires  e). 

a)  Pet.  MuLLER  diss.  de  legatis  primi  ordinis.    Jen.    1692.  rec. 

1711.   4.      DiTHMAR  diss.  cit.      GuTSCHMiD  diss.  cit.  §.  27.  sq. 

Voyez    aussi    le    re'glement    allégué    du    congrès    de    Vienne, 

art.   1". 
3)    E.    D.    ScHRÔTER   diss.    de   ambascialoribus.     Jen.    i665.    4. 

Casp.  Conr.   Retheln    comm.    de   ambascialoribus.     Martisb. 

i685.  12. 

c)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Ompteda's  Lileratur,  IL  555. 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.  ,  S.  240  flf.  —  IXic.  BoËrius 
de  poteslate  legati  a  latere.  Venet.  i584.  fol.  Pet-  Andr. 
Grammarus  de  ofTicio  atque  auctoritate  legati  a  latere.  Venet. 
fol.  Peregrini  Maseri  tr.  de  legalis  et  nunliis  aposlolicis. 
Vol.  I.  et  II.  Romae  1709.  fol.  De  legalis  et  nuntiis  pon- 
tilîcum  eorumque  falis  et  polestatc  (auct.  La>ghaider).  (Sa- 
lisbO  '  7^5.  8.  Armin.  Seld  ùber  das  piipstlicbe  Gesândt- 
schaftsrccht.  Alhcn.  1787.  4.  Moser's  teutsches  Sticatsrecht, 
III.  i56.  IV.  2.  et  ses  Bejlrage,  111.  19.  Encyclopédie  mé- 
thodique; Economie  polit,  et  Diplomatique,  T.  \IL  p.  107 
et  suiv.  BiELFELD  instit.  polit.,  H.  171.  —  Sur  ceux  qu  on 
appelle  Eegati  iiati^  vov.  v.  Sartori  Staalsrecht  der  Erz-, 
Hoch-  und  Rittcrstifter,   Bd.  I,  Th.   1,  S.  266  ft'. 

d)  Voy.  V.  Ompteda's  Lit.,  même  endroit,  et  ma  INeue  Là- 
teratur  des  t.  Staatsr. ,  S.  556  fl'.  —  Sur  les  nonciatures 
perpétuelles  voy.  v.  Sartori  dans  le  livre  précité,  p.  209  lî'.  — 
M.  de  BiELFELD,  dans  ses  Institutions  politiques,  II.  174.  §.  20, 
met  les  nonces  au  rang  des  ministres  de  seconde  classe. 

^)  LcBailo,  qui  résidait  autrefois  à  Constanlinople  de  la  part 
de  la  république  de  Venise,  était  aussi  de  première  classe. 
Lùnig's  theatr.  cerem. ,    I.  746. 

§.      181. 

Seconde     classe» 

Dans    la    seconde    classe    «)    sont    compris, 
d'abord,    les  envoyés  proprement  dits  b^    Cab- 
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îegati^  proie  g  ati  ^  inviati^  ^  soit  ordi- 
naires soit  extraordinaires  3  puis,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires O5  le  mot  pris  au  propre,  Vinter- 
nonce  autrichien  résidant  à  Constantinople,  et  les 
internonces  du  Pape  d).  Les  ministres  publics 
nommés  par  int érim  (§.  177)?  sont  ordinai- 
rement aussi  de  cette  classe,  cependant  ce  n'est 
pas  une  observance  générale.  Le  règlement  du 
congrès  de  Vienne  e) ,  range  dans  cette  classe  les 
envoyés,  ministres  ou  autres,  accrédités  (comme 
les  ambassadeurs ,  légats  et  nonces)  auprès  des 
souverains   eux-mêmes. 

d)  DiTHMAR  diss.  cit. 

h)  Discours  sur  les  différens  caractères  des  Envoyés  extra- 
ordinaires, des  Envoyés  ordinaires  ou  Résidens,  ot  des  Agens 
revêtus  du  caractère  de  Résident  Cpar  C.  L.  de  Hagedorn). 
à  Amsterd.  i/jô.  4.,  et  dans  Moser's  Lelgradischer  Friedens  • 
sciiluss  ,  après  la  préface,  p.  36  et  suiv.  Moser's  Yersuch, 
III.  46  f.  —  Aujourd'hui  les  envoye's  ordinaires,  s'il  y  en  a, 
s'appellent  simplement  envoyés ,  sans  ajouter  le  mot  ordi- 
naire. —  Les  titres  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, sont  très  souvent  conférés  simultanément  à  la 
même  personne. 

c)  En  allemand,  bei>ollmàchtigter  G e s andt er.  — 
Voyez  Sam.  Meuron  diss.  cit.,  et  Moser's  Versuch,  III.  47  f. — 
Les  ministres  plénipotentiaires  ont  été  traités  en  ministres 
de  seconde  classe,  d'abord  par  la  France  en  1758,  ensuite 
par  l'Autriche  eh  1740,  etc.  Moser's  Beytrage  zu  dem  europ. 
Vôlkerrecht,  III.  28.  —  A  la  cour  du  ci -devant  électeur 
de  Cologne,  on  fit  une  distinction  entre  les  ministres  pléni- 
potentiaires et  ceux  appelles  en  allemand  hevollmàch- 
t  i  g  t  e  Gesandte,  en  accordant  généralement  aux  pre- 
miers le  pas  sur  ceux-ci.  Politisches  Journal,  1787,  April, 
S.  4^7- 

d)  Moser's  Beytrage  zu  dem  Gesandtschaftsrecht,  S.  8.  —     Les 
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internonccs   sont   ranges    dans   Ja   troisième    classe ,    par   M. 
de  BiELFELD,  dans  ses  Institutions  politiques,  II.  175.  $".  22. 
^)  Art.  i*\ 

§.      182. 

Troisième     classe. 

La  troisième  classe  contient  les  ministres 
proprement  dits  «),  les  ministres  résidens  b},  les 
imnistres  chargés  -  éC affaires  c)  ,  les  résidens  dy 
Cet  g  entes  in  rebiis^^  les  chargés  -  d^  affaires 
CGesch dft tràger^^  les  agens  dip lomatiques 
dans  l'acception  propre  e) ,  ainsi  que  ceux  des 
consuls  auxquels  est  attribué  un  caractère  diplo- 
matique (§.  173).  Les  chargés  -  d'affaires  sont 
accrédités,  ou  immédiatement  par  leur  souverain, 
ow  ad  intérim  seulement  par  le  ministre  or- 
dinaire résidant  à  la  même  cour,  pour  le  tems 
de  son  absence^).  Dans  le  premier  cas,  ils  pré- 
sentent, du  moins  au  chef  du  déparlement  des 
affaires  étrangères,  des  lettres  de  créance:  au  se- 
cond cas,  ils  sont  légitimés  auprès  du  même  chef 
par  l'envoyé  ordinaire  ,  soit  par  écrit  soit  de  vive 
voix.  Le  règlement  du  congrès  de  Vienne  g')^  ne 
range  dans  la  troisième  classe  que  les  chargés-d'af- 
faires, accrédités  seulement  auprès  des  ministres 
chargés  du  département  des  affaires  étrangères. 

à)  Moser's  Versuch,  IIÏ.  5o  ff.  Bejtriige,  IV.  496.  —  Les 
ministres  résidens ,  ainsi  que  les  ministres  charges  -  d'affaires, 
sont  mis  à  la  seconde  classe,  par  Bielfeld  ,  II.   i'jk- 

b}  Moser's  Beytrage,  IV.  4 97.  —  Les  ministres  résidens  jouis- 
sent, dans  quelques  cours,  de  certaines  prérogatives  refusées 

aux  simples  résidens. 

c)  Le 


Sect,  II"".   Ch.  III.     Droit  des  iiégocialio/is.     289 

c}  he  cliargo  -  d'aii'aires  suédois  à  Constanlinople,  fut  le  pre- 
mier qui,  en  1784,  ait  été  revêtu  du  titre  de  ministre  cliargé- 
d'afï'aires.  Mr.  Durand  qui  est  quaiiiié  du  même  titre  par 
MosER  C^ersucJi,  IV.  iSBOj  ne  se  donna  lui-même  que  pour 
cliargé    d'aOaires. 

d)  Pet.  MïiLLER  diss.  de  residentibus  eorumque  jiu^e.  Jen. 
1690.  4.  rec.  1742.  SiEBEivKEES  neues  jurist.  Magazin ,  I. 
39511'.     Moser's  Versuch,  III.  5o.  lY.  679.     Bejtrage,  IV.  497. 

r)  Agrippa  Elistranls    von  Agenten  j     dans    les    Dresdner   An- 

zeigen  v.    1771,   St.  41  —  45  u.   46,    et  dans  Siebenkees  ncuem 

,  jurist.  Magazin,  Th.  I,  S.  388  —  426,  particulièrement  '^.  22  ff. 

Wic<;»u£forï  ,  t.  I ,  sect.  5  ,  p.  60.     Sarraz  du  Françuesnay, 

T.  I,  p.  21,  ^.  7.     Moser's  Bevtràge,  IV.  55o. 

y)  Moser's  Versuch ,  III.  55.  IV.  58o  ff.  —  Les  cardinaux, 
chargés  des  affaires  des  princes  auprès  du  St.  siège ,  sont 
des  ministres  de  première  classe.  De  la  Maillardiere  précis 
du  droit  des  gens,  p.  53o.  Moser's  Bejtràge,  III.  19.  Conf. 
ci -haut,    §.   172   d. 

g)  Art,   1". 

§.    i83. 

Droit    de    choisir, 
1°  la  classe  des  mm is très  à  enuoyer. 

Ordlnaireinent  la  classe^  à  laquelle  un  mi- 
nistre doit  appartenir,  est  au  choix  du  gouver- 
nement qui  l'envoie.  La  liberté  de  ce  choix  sup- 
porte cependant  certaines  restrictions,  attendu 
que  les  différentes  classes  des  ministres  sont  en 
rapport  avec  les  degrés  du  cérémonial  diploma- 
tique, qu'il  s'est  introduit  entre  les  puissances 
de  l'Europe  plusieurs  inégalités  dans  le  droit  de 
ce  cérémonial,  et  qu'enfin  tout  état  peut  fixer  le 
caractère  de  cérémonial  dont  il  veut  recevoir  un 
ministre  étranger.      Il  est  généralement  reconnu, 

19 
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que  le  droil  d'envoyer  des  ininislres  de  première 
classe  est  réservé  aux  états  gouvernés  par  une  tête 
couronnée,  ou  du  moins  par  un  prince  souverain 
jouissant  d'honneurs  royaux  (§.  91),  et  aux  gran- 
des républiques  «).  Quant  à  quelques  autres 
princes,  p.  e.  le  grand -maître  de  l'ordre  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  />),  et  plusieurs  des  ci- devant 
princes  mi- souverains  qui  avaient  les  honneurs 
royaux  5  ce  même  droit  leur  a  été  quelquefois  ac- 
cordé,  souvent  renié  c). 

a)  Aussi  au  Pape ,  en  sa  tpalite  de  souverain  se'culier.  — 
Le  Corps  helvétique  est  sans  contredit  en  possession  de  ce 
droit ,  quoique  non  partout  avec  plénitude  du  cérémonial. 
De  môme,  les  répu])liques  de  Venise  et  des  Provinces -Unies 
des  Pajs-Bas.      Moser's  Versuch,  lïl.  5. 

bj  Dis  certificats  formels,  qu'on  ne  lui  contestoit  point  le 
droit  d'envoyer  des  ministres  de  première  classe,  furent  dé- 
livrés au  gi-and- maître,  en  1747  de  la  part  de  la  cour  de 
Bome,  et  en  1749  de  celle  de  la  cour  de  Vienne.  Moser's 
Tcrsuch,  iil.  5  ft'.  Joignez-y  la  déclaration  de  la  république 
de  Venise,  de  1749,  dans  le  Mercure  hist.  et  polit.  1749- 
1.   372. 

c)  Ce  droit  ne  fut  point  contesté  aux  ci-devant  électeurs  d'Al- 
Icm.igne,  à  la  cour  de  l'empereur  romain -germanique,  à 
la  diilc  de  l'empire  d'Allemagne,  aux  congrès  pour  l'élection 
et  le  couronnement  de  Tempereur,  généralement  pas  dans 
l'empire  d  Allemagne,  ni  dans  plusieurs  congrès  de  paix  j 
mais  il  ne  fut  pas  reconnu  partout  hors  de  l'Allemagne,  du 
moins  pas  entièrement  par  quelques  puissances.  Mascov 
princ.  jur.  pubJ.  germ.,  p.  002.  édit.  1769.  Moser's  ausvvart. 
Staatsiecht,  S.  227  ff. ,  et  son  tcutsches  Slaatsrecht,  Th.  V, 
S.  641  fî'.  —  Pour  ce  qui  est  de  quelques-uns  des  princes 
souvcains  d'Italie,  ce  droit  leur  lut  accordé  de  la  part  de 
quelques  cours,  surtout  de  celles  unies  avec  eux  par  des 
liaisons  de  famille >,  mais  refusé  par  d'autres.  Moser's  Bey- 
trage  zu  dem  europ.  Voikerr, ,  111.  7. 
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•      §.      184. 

C  o  n  t  i  II  u  a  t  i  o  n. 

Aucun  état  jouissant  d'honneurs  royaux,  ne 
reçoit  des  ministres  de  première  classe  des  princes 
souverains  à  qui  ces  honneurs  ne  sont  point  at- 
trihués  ,  des  états  mi -souverains ,  tels  qu'ils  sont 
aujoutrd'hui ,  ni  des  petites  républiques  a).  Ces 
derniers  peuvent  néanmoins  s'envoyer  entre  eux 
des  ministres  de  cette  classe.  Lorsqu'un  état  con- 
fèste  à  un  autre  état  le  droit  de  lui  envoyer  des 
ministres  àw  premier  ordre,  il  ne  lui  en  envoie 
non  plus  lui-même.  D'après  le  même  principe 
de  réciprocité,  celui  qui  reçoit  un  ministre  dune 
puissance,  lui  en  envoie  ordinairement  un  autre 
de  la  même  classe.  Il  arrive  quelquefois  que, 
dans  le  cours  d'une  mission,  un  ministre  est 
élevé  à  une  classe  supérieure ^  notamment  à  celle 
d  ambassadeur,  ne  fut-ce  que  pour  quelque  lems, 
ou  pour  une  affaire  particulière.  Quelquefois 
aussi  un  ministre  ordinaire  est  nommé  ministre 
extraordinaire,  un  ministre  de  cérémonie  minis- 
tre d'affaires,  et  à  l'inverse,  un  ambassadeur  mi- 
nistre de  second  rang  A). 

a)  Sur  le  droit  d'envover  des  minisîre-^  coit)pclant  aux  ci-de\'ant 
princes  et  aulres  étais  de  l'Empire  gcrsnaniqiie ,  conférez 
Mascov  1.  c.  p.  8o>.  Ahnert  a.  a.  O.,  Th.  J{,  Cap.  4.  Put- 
ter's  Lit.  des  t.  Slaaisr,  III.  219.  et  ma  iNcue  Lit.  des  t. 
Slaatsrechts ,  S.   2  38.  665. 

^)  MosEn's  V^ersucli,  IIL  76.  et  sa  Beytrai^e,  IV.  jSg.  29.  5-.  — 
D'ordinaire    dans    ces    eus    ie    jiiiniiU'e   présente ,    dans    une 
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même  audience,  des  lettres  de  rappel,  et  de  nouvelles  lettres 
de  créance. 

§.    i85. 

2»  /e  nombre  des  ministres;   5^  la  réunion  de  plusieurs  missions» 

Tout  état  libre  peut  accréditer  aussi  plu- 
sieurs ministres  près  d'un  même  gouvernement, 
soit  chacun  pour  des  affaires  dinérentes,  soit  tous 
ensemble  pour  les  mêmes  affaires,  et  dans  ce  der- 
nier cas  ou  de  manière  que  ces  ministres  ne  peu- 
vent agir  que  conjointement,  ou  en  sorte  qu'il 
e^l  à  leur  choix  d'agir  concuremment  ou  séparé- 
ment, ou  bien  que  du  moins  à  défaut  de  l'un 
d'entr'eux  ,  l'autre  ou  les  autres  peuvent  valable- 
ment agir.  Ces  ministres  peuvent  alors  être  tous 
du  même  rang  «),  ou  de  différentes  classes.  De 
cette  manière  il  arrive  quelquefois,  non-seulement 
qu'un  état  envoie  plusieurs  ministres  ensemble  à 
la  même  cour  è),  mais  aussi  qu'une  légation  déjà 
existante  est  augmentée  d'un  second  ou  d'un  troi- 
sième ministre^  nommément  on  envoie  souvent 
à  coté  d'un  envoyé  ordinaire  un  ministre  extra- 
ordinaire, ou  un  ministre  de  première  ou  de  se- 
conde classe  près  d'un  autre  du  second  ou  du  troi- 
sième rang  c).  On  ne  manque  néanmoins  pas 
d'exemples  que  des  gouvernemens  aient  refusé  de 
recevoir  plusieurs  ministres  de  première  classe 
simultanément  envoyés  d} ,  comme  dans  d'autres 
cas  ils  ont  été  expressément  demandés,  ou  même 
stipulés  e). —     Il  arrive   aussi  quelquefois,   sur- 
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tout  en  Allemagne,  que  plusieurs  missions  à  dif- 
férens  états  sont  confiées  en  même  tems  à  un  seul 
ministre  y"),  ou  que  plusieurs  ministres  sont  en- 
voyés à  un  même  souverain  dans  ses  différentes 
qualités   g^, 

d)  Dans  ce  cas,  ils  ont  tous  droit  au  même  ce'rémonial. 
WicçuEFORT,  I.  372.  Sur  les  de'bats  qui  eurent  lieu  à  ce 
sujet  aux  congrès  de  paix  de  Wesiphalie,  de  INimègue,  et 
de  Rjswik,    voyez  Gutschmid  1.  c.  §.  36.  not.  r. 

h)  Yoyez  Politische  Unterhandlungskunst,  S.  198  f.  Surtout 
dans  des  congrès  pour  la  paix,  ce  droit  a  ele'  souvent  exer- 
cé. —  Les  électeurs  de  l'empire  d'Allemagne,  envoyaient 
aux  assemblées  pour  l'élection  et  le  couronnement  de  l'em- 
pereur, chacun  deux,  trois,  ou  quatre  ambassadeurs;  ils 
avaient  le  même  droit  à  la  cour  impériale  de  Vienne.  Yoyez 
la  Capitulation  de  l'Empereur,  art.  5,  ^.  20.  —  ,Dans  la 
république  de  Venise  il  était  de  coulume  d'envoyer  deux 
ambassadeurs ,  pour  féliciter  un  empereur  ou  roi  à  son 
avènement  au  trône;  au  Pape  elle  en  députa  quatre.  Voyez 
Moser's  Beytrage  zu  dem  europaiscben  Gesancltscbaflsrccht, 
S.  36.  —  Le  corps  helvétique,  envoyait  autrefois  ordinaire- 
ment plusieurs  ministres  à  la  cour  de  France,  quelquefois 
un  par  canton.  —  Les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  fé- 
licitaient les  rois  d'Angleterre  de  leur  avènement  au  trône 
par  trois  envoyés.  Voy.  les  Mémoires  du  comte  d'AvAux, 
ly.  284. 

c)  Moser's  Versuch,  III,  102.  io5.  11 5.  Différens  électeurs 
et  autres  princes  majeurs  ,  membres  du  Corps  germanique, 
entretinrent  autrefois ,  à  la  cour  impériale  de  Vienne  ,  plu- 
sieurs ministres  de  différentes  classes.  La  France  en  usa 
de  même  à  plusieurs  cours  ^  et  elle  envoya  quelquefois  plu- 
sieurs ministres  de  rang  inégal. 

dy  La  France  refusa ,  même  au  couronnement  de  Fempei'eur 
d'Allemagne  en  1741,  de  reconnaître  plusieurs  ambassadeurs 
envoyés  à -la -fois  par  un  même  électeur;  en  x'ik'^  elle  se 
relâcha  sur  sa'  prétention ,  mais  pour  cette  fois  seulement. 
Moser's  Versuch,  III.   106  ff. 
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e)  Voy.  Moser's  Versuch,  III.  71.,  et  ses  Beyiragc,  S.  56. 
Comme  p.  e.  dans  le  tj'aité  de  paix  conclu  entre  la  France 
et  la  république  de  Gènes  on   i685,    art.   1. 

/)  MosERs  Beytrcïgc,   III.  56. 

g)  Moser's  Bejtrage,    III.  67. 

§.       186. 

4"    la  personne   du    ministre. 

Quant  au  choix  de  \a  persojine  d'un  niinîshe 
public,  l'autorité  de  l'état  n'y  est  nullement  li- 
mitée, si  ce  n'est  par  des  traités  a).  Donc  de 
droit  il  n'importe  ordinairement,  quels  soient  la 
patrie,  la  relif^ion,  l'âge,  Temploi ,  le  rang,  la 
condition,  la  naissance,  le  se^ce  du  ministre,  qu'il 
soit  sujet  de  Tétat  ou  étranger.  Cependant  on 
choisit,  de  préférence,  des  cilojens,  fonction- 
naires publics,  ou  attachés  à  la  cour,  et  des  hom- 
mes. Très  -  rarement  on  envoie  une  dame  re- 
vêtue du  caractère  de  nriinistije  public  6).  Il  est 
des  états  qui  ont  ou  eurent  établi  en  principe, 
de  ne  recevoir  d'aucune  puissance  étrangère  un 
de  leurs  propres  sujets  en  qualité  de  ministre 
public  c). 

à)  Byjvkefshoek  cfui  recte  legati  mittanlur;  dans  se-^  Quaestion. 
jur.  publ.  lib.  II.  c.  5;  dans  ses  Operib.  omn.  T.  I.  p.  247. 
Moser's  Versuch,  III.  gS  ff.  et  ses  Beytrage,  ILI.  101  ff.  — 
C'est  un  usage  particulier  d'après  lequel  cerlaines  puissances 
catholiques,  p.  e.  la  France,  l'Espagne,  l'Aulriche,  peuvent 
de'signer  la  personne  que  le  Pape  leur  doit  envoyer  comme 
nonce.  Voyez  F.  D.  Haberlin's  rôm.  Conclave  (Halle  1769. 
8),  S.  2,'S.  Moser's  Beytragc,  III.  84  ff.  —  Les  constitu- 
tions   de    l'état   peuvent   contenir   des  particAilarite's   relatives 
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à  la  présentation  ou  nomination  aux  places  de  ministres  pu- 
blics à  envoyer,  ou  à  la  concurrence  dans  Jcur  nomination. 
Moser's  Beytrage,  Ifl.  K6  fF. —  Encore  est -il  très -important 
de  distinguer  les  qualités  d'un  minisire  requises  de  droit, 
d'avec    celles  commandées  par    la  prudence    ou    la   politique. 

WlCQUEFORT,  T.  I,  sect.  7  l5.    BlELFELD,  T.  II,  ch.  9, 

^.27  et  suiv. ,  p.  177.  De  Callières,  livre  précité.  Die 
politische  Unterhandlungskunst  (iSu.  8.),  S.  14  ff.  35  ft\ 
44  ff.    187.    264  ff. 

h)  WicçuEFORT,  T.  I,  sect.  1 1  ,  p.  116.  BvNKERSHOEK  quacst. 
cit.  BlELFELD,  U.  175.  §.  19.  Jo.  iSiMOîîJ  ,  uum  femina  le- 
gati  munere  fungi  possit?  dans  ses  Disserlatt.  sex  (Upsaliae 
1626.  8.),  Diss.  I.  II.  et  III.  L'ambassadrice  et  ses  droits 
Cpar  F.  C.  de  Moser).  à  la  Ha  je  1702.  8.  à  Berlin  1754.  8. 
à  Francfort  1767.  4.  Ce  livre  a  aussi  paru  en  allemand 
sous  ce  titre  :  F.  C.  v.  Moser  ,  die  Gesandlin  nacli  ihren 
Rechten  und  Pilichten  ;  dans  ses  l<leinen  Schriflen,  Th.  III, 
S.  i33 — 33 1.  —  La  maréchale  de  Guehriant  fut  ar^créditée, 
en  1646,  comme  ambassadrice  de  France  auprès  de  Wla- 
dislaw  lY,  roi  de  Pologne.  Voyez  de  Moser,  même  livre, 
ch.  4,  §.  4,  —  On  cite  plusieurs  autres  exemples  »le  celle 
espèce,  mais  alors  ces  Dames  négocialrice.s  ne  lurenl  j>oint 
vrais  ministres,  du  moins  elles  n'euîent  point  do  caraclèï'e 
public,  ou  la  mission  fut  même  tenue  secrète;  quelquefois 
ce  furent  aussi  des  agences  non-diplomaiiques.  F.  C.  v.  Mo- 
ser's  kleine  Schriflen,  III.  3ii  ff.  —  C'est  à  tort,  comme 
on  s'en  est  convaincu  après  sa  mort ,  qu'on  a  cru  femme 
le  fameux  chevalier  d'Eow  de  Beaumokt  ,  d'abord  émissaire 
secret  français  à  St.  Pétersbourg,  ensuite  à  Londres,  depuis 
1763,  secrétaire  de  légation,  et  puis  ministre  plénipotentiaire 
de  France  5  il  est  mort  à  Londres  le  21  mai  1810,  âgé  de 
79  ans.     Voj.  d'ARcHEMHOLz  Minerva,  i8io,  Jun. ,  S.  567. 

c)  Tels  le  royaume  de  France  (voj.  de  Callières  dans  le  livre 
allégué,  ch.  6,  p.  72.  Bvnkershoek  de  foro  legalorum, 
c.  11.  Moser's  Vcrsuch,  III.  09.  96.),  l'empire  français 
sous  le  règne  de  JNapoléon,  la  Suède  (Cod.  Leg.  Suecic, 
tit.  de  crimin.  f.  7O,  et  les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
depuis  1727,  La  diète  germanique  a  déclaré  qu'un  oiloyet 
de  Francfort  ne  pourrait  être  admis  chez  elle  comme  mi- 
nistre  d'un  état  confédéré ,    excepté  de  la  ville  de  Franciort 
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clic -même.  Voyez  mon  OefiTentliches  IVoclit  des  leutsdien 
Eundes,  ^,  iji.  —  On  fait  moins  de  diTficuile's  à  recevoir 
des  sujets  seuiemenl  naturalises. 

§.      187. 
Continuation. 

Quelques  .«souverains  catholiques  n'ont  ja- 
mais choisi  pour  ministres  que  des  personnes  du 
même  culte,  et  plusieurs  princes  ecclésiastiques 
de  cette  religion  ont  même  nommé  exclusive- 
ment des  ecclésiastiques  aux  agences  diploma- 
tiques, du  moins  aux  premières  places  «).  L'on 
ne  manque  pas  tout -à -fait  d'exemples  de  con- 
ventions expresses  sur  la  condition  des  ministres 
à  envoyer  Z>)  5  mais  souvent  aussi  les  missions  les 
plus  importantes  et  les  plus  distinguées  ont  été 
confiées  à  des  personnes  non  nohles,  surtout  à 
des  militaires,  à  des  gens  de  lettres,  ou  à  des 
ecclésiastiques  c).  Quelquefois  un  secrétaire  de 
légation  est  nommé  ministre,  mais  au  commen- 
cement ,  pour  l'ordinaire  ,  du  troisième  ordre 
seulement,  soit  dans  la  même  cour  où  il  était 
jusques  là,  ou  dans  une  autre.  —  La  réception 
d'un  ministre,  dont  la  personne  déplait  au  sou- 
verain auprès  duquel  il  doit  être  accrédité,  est 
quelquefois  refusée  c?). 

a)  Tel  que  le  Pape.  De  même  autrefois  les  e'iecteurs  ec- 
clésiastiques, du  moins  quant  à  Ja  place  de  premier  am- 
bassadeur à  l'élection  et  au  couronnement  de  l'empereur. 
Comparez  aussi  Mosek's  Versuch,  HT.  95.  98.  —  Sur  la 
religion  des  ministres,  voyet  iLid.  III.  96.  98.  et  Moser's 
Be^trage,    III.   io5. 
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i)  L/empereur  d'Allemagne  ne  pouvait  envoyer  à  la  diète, 
pour  V  résider  en  qualité  de  son  commissaire  -  principal 
qu'un  prince.  Moser  von  den  leutschen  Reiclislagen,  Th.  I, 
S.  127.  Les  princes  de  l'empire  dAllcmagne,  lorsqu'ils  re- 
çurent de  l'empereur  du  haut  du  trône  l'investiture  de  leurs 
fiefs,  ne  pouvaient  s'y  faire  représenter  que  par  des  per- 
sonnes de  la  haute  noblesse  ou  de  Tordre  de  chevalier. 
Yoy.  le  décret  du  conseil  aulique  impérial,  en  date  du  20  août 
T768,    dans  ScHMAUss  corp.  jur.  publ. ,    p.   1098. 

c)  A  des  gens  de  lettres ,  le  plus  souvent  à  des  docteurs  en 
droit,  et  non  pas  seulement  dans  l'ancien  tcms  ,  où  l'on  fit 
d'ailleurs  plus  de  cas  qu'  aujourd'hui  du  savoir,  et  particu- 
lièrcjnent  de  la  connaissance  de  la  langue  latine.  Wicçue- 
jr'ORT ,  T.  I,  sect.  7,  p.  73  et  suiv.  Moser's  Yersuch,  IIJ. 
97.  98  f.  (Joh.  Frhr.  von  Horix)  Die  Ehre  des  Bùrger- 
slandes  nach  den  Reichsrechten  CWien  1791.  8.),  §.  22, 
S.  56  ff.  En  1676,  les  ministres  d'état  de  l'Empereur  d'Al- 
lemagne ayant  voulu  refuser  Je  titre  d'excellence  et  le  pas 
dans  leurs  maisons,  lorsqu'ils  les  recevaient  chez  eux,  à 
ceux  des  ambassadeurs  électoraux  qui  n'appartenaient  point 
à  la  noblesse,  le  grand  électeur  CFi'<^déric- Guillaume)  de 
Brandebourg  déclara,  ,,q  u  o  d  sibi  m  agi  s  dex  ter  it  as 
l  e  g  a  t  o  r  um  q  u  a  m  natales  s  in  t  r  e  s  p  i  c  i  e  ndi^^. 
PuFE^DORF  rer.  brandenburg.  lib.  14.  c.  67.  I.e  célèbre 
président  Pierre  Jeannin  ayant  été  envoyé  par  Henri  W  en 
qualité  d'ambassadeur  à  Philippe  II  roi  d'Espagne,  ce  roi 
lui  demanda  dans  sa  première  audience;  ,,ètcs-vous  gentil- 
homme"?—  ,,Oui",  répondit  Jeannin,  ,, si  Adam  l'était". — 
,,De  qui  êtes -vous  fils"?  continua  le  roi.  Réponse:  ,,de 
mes  vertus".  Confus  de  ces  répliques,  le  roi  s'empressa 
à  faire  bon  accueil  à  l'ambassadeur.  Lettres  ,  mémoires  et 
négociations  du  chev,   d'EoN  Cà  la  Haye  1764.  4O3  P*  I3  P«  65. 

d)  De  cette  manière  M.  GoderiI<e,  destiné  en  1768  comme 
ministre  britannique  à  la  cour  de  Stocltholm ,  fut  obligé  de 
s'en  retourner.  En  1801  et  1802,  la  cour  de  Vienne  refusa 
d'abord  de  recevoir,  comme  ministre  suédois,  le  comte  Arm- 
f'eld ,  mais  ensuite  elle  céda  aux  instances  du  cabinet  de 
Stockholm.  Afin  déviler  de  pareils  refus,  on  prend  souvent 
la  précaution  de  faire  sonder  préalablement  le  souverain^ 
si  le  personnage  qu'on  se  propose  de  lui  envoyer ,    pourrait 
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lui  déplaire;  on  a  môme  quelquefois  l'attention  de  lui  en- 
voyer une  liste  de  plusieurs  sujets,  pour  en  choisir  un. 
Voyez  BiELFELD  ,  institutions  politiques,  II.  178  et  suir. 
Quelquefois  un  souverain  a  demandé,  de  son  chef,  la  no- 
mination d'une  certaine  personne.  Voyez  Mosers  Beytràge, 
III.   89. 

%.     188. 

Suite    des    ministres  publics;     spécialement    \°    des   secrétaires 
de    légation. 

Tout  ministre  public  a  avec  lui  une  suite  a) 
plus  ou  moins  nombreuse,  qui  se  compose  en 
partie  des  personnes  employées  pour  le  service 
de  la  légation ,  et  en  partie  de  celles  attachées  à 
sa  personne  seulement,  soit  comme  membres  de 
sa  famille,  soit  pour  son  service  personnel.  Tou- 
tes ces  personnes  sont  regardées  comme  appar- 
tenantes à  la  légation;  n'importe  qu'elles  soient 
d'ailleurs  individuellement  nécessaires  ou  uti- 
les ô).  —  Au  nombre  des  personnes  les  plus 
marquantes,  sont  les  secrétaires  de  légation  c)j 
qu'on  appelle  aussi  secrétaires  d'ambassade,  lors- 
qu'ils accompagnent  un  ambassadeur,  et  qui  sont 
quelquefois  revêtus  du  caractère  de  conseiller  de 
légation  ou  d'ambassade.  Ils  sont  ordinairement 
au  service  de  l'état,  nommés  et  appointés  immé- 
diatement par  lui;  quelquefois  il  v  en  a  plusieurs 
attachés  à  la  même  légation.  Ils  sont  destinés  à 
aider  le  ministre  dans  les  affaires  qui  font  l'objet 
de  sa  mission ,  qu'elles  se  fassent  par  écrit  ou  de 
yive  voix  c?).  En  l'absence  du  ministre,  ou  en 
cas  d'empêchement,    le   secrétaire  de  légation   le 
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remplace  assez  souvent,  dans  les  affaires  pro- 
prement dites  5  en  qualité  de  chargé  -  d'affai- 
res   e). 

a)  Bynkershoek  de  comitibus  legatorum,  dans  son  Tr.  de 
foro  legatorum,  c.  i5.  Moser's  ^^ersiich,  III.  i54  ff.  IV. 
5i5.  Beytrage,  lU.  146.  IV.  629.  Bielfeld,  T.  If,  ch.  11, 
p.  197  suiv.  V.  RôMER  dans  son  livre  allègue,  p.  lyô  et  suiv. 
et  p.  387   et  suiv^ 

b}  Dans  quelques  étals  tout  ministre  public  est  invité  aussitôt 
après  son  arrivée,  à  présenter  au  département  des  affaires 
étrangères  une  liste  des  personnes  appartenantes  à  sa  suite, 
ainsi  qu'à  indiquer  les  changemens  qui  y  peuvent  survenir. 
Voyez  l'acte  du  parlement  britannique  10  Anna  C171O) 
cap.  7,    et  ordonnance  portugaise  du  11   déc.   1748. 

c)  Voyez  Moser's  Versuch ,  III.  j58  ff.  142-,  où  il  est  dit 
entre  autres  Cp-  94D.'  î^q^ie  le  ministre  ressemble  souvent 
à  l'aiguille  d'une  montre;  que  c'est  alors  sur  le  secrétaire 
de  légation  que  roule  la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage". 
Voyez  aussi  Moser's  Beytrage,  IV.  227  ff.  45o.  528.  Wicçue- 
FORT,  T.  I,  sect.  5,  p.  68.  Sarraz  du  Françuesnày,  liv.  I, 
ch,  11,  p.  86.  Bielfeld,  II.  198.  —  Les  secrétaires  de  lé- 
galion  employés  dans  les  nonciatures  papales,  s'appellent  au- 
dit or  es  nunciaturae,  ou  datarii  et  subdatarii. 
Bielfeld,  II.  199.  Moser's  Beytrage,  III.  iS/.  Diction- 
naire de  jurisprudence ,  v.  Auditeur.  Ces  auditeurs  pren- 
nent quelquefois  le  tilre  d'internonce,  lorsqu'ils  remplissent 
ad  intérim  les  fonctions  du  nonce. —  Il  y  a  aussi  des  lé- 
gations du  second  et  du  troisième  ordre,  dans  lesquelles  ne 
sont  employés  ni  secrétaires  de  légation  ni  copistes.  Biel- 
feld ,    II.   xoo. 

d)  Question  de  savoir,  si  et  sous  quelle  supposition  les  secré- 
taires de  légation  peuvent  être  présentés  à  la  cour?  Le» 
usages  des  cours  ne  sont  pas  uniformes  à  ce  sujet.  A  la 
cour  de  France  du  tems  de  Napoléon,  ils  furent  présentés, 
sans  exception.  Conférez  Moser's  Beytrage ,  IV.  Beytrage, 
IV.   227  tr.     Bielfeld,  II.   198. 

#)  Moser's  Versuch,  IV.  602.  Beytrage,  IV.  k^i  ff.  Wicque- 
FORT,    I.   69. 
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§.  189. 

2°    Autres  personnes    employées    dans   les   légations.    ■ 

En  outre,  sont  quelquefois  employés  dans  les 
légations:  un  chaivcelier  d'ambassade,  un  direc- 
teur de  la  chancellerie  d''ambassade ,  des  conseil- 
lers de  légation  ou  d'ambassade,  un  secrétaire  -  in- 
terprète ,  un  déchiffreur,  des  employés  ou  com- 
mis ,  des  auditeurs ,  des  copistes  a) ,  souvent 
avec  le  titre  de  secrétaires,  un  payeur,  un  four- 
rier ,  un  huissier  de  la  chancellerie.  Pour  ce 
qui  est  des  drogmans  (dragomans  ou  truchemans), 
ils  ne  sont  presque  plus  d'usage  que  dans  les  lé- 
gations près  la  Porte  et  les  gouvernemens  asia- 
tiques ou  africains,  et  dans  celles  de  ces  gouver- 
nemens résidantes  dans  des  cours  européennes  b), 
—  Exclusivement  destinés  au  cérémonial,  sont  le 
maréchal -d'ambassade,  les  gentilshommes- d'am- 
bassade, les  pages  5  toutefois  il  n'y  a  un  maréchal 
et  des  pages  que  très -rarement  dans  de  grandes 
ambassades  c).  Des  aumôniers  -  d'ambassade  ou 
de  légation  se  trouvent  seulement  là  où  le  minis- 
tre entrelient  une  chapelle  domiestique  c?).  Les 
médecins  -  d'ambassade  sont  encore  plus  rares. 
Une  suite  militaire  n'est  plus  d'usage,  à  l'excep- 
tion peut  -  être  de  quelques  suisses  ,  heiduques 
ou  houssards  -  de  -  chambre  attachés  à  l'ambassa- 
de, e).  —  Quelquefois  des  personnes  sont  seu- 
lement sous  \a  protection  de  la  légation  y),  sans 
être  de  la  suite. 
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a)  Moser's  Versuch,  III.   141. 

é)  BîELFELD,  II.  2o5.  §.  ij.  Moser's  Vcrsuch ,  III.  143  f. 
IV.  608  ff.,  et  ses  Beytràge,  III.  iSy.  IV.  239.  II  fut  stipule', 
dans  l'art.  9  du  traité  de  paix  de  Kainardgi  de  1774,  que 
les  interprètes  auprès  des  ministres  russes  résidans  à  Con- 
stantinopie ,  devaient  être  conside're's  et  traite's  avec  toute 
sorte  de  bienveillance. 

c)  BîELFELD,  II.  200  et  suiv.  Moser's  Versuch,  III.  i36.  et 
ses  Beytràge,  III.  i5o.  —  Quelquefois  les  gentilshommes- 
d'amhassade  ne  reçoivent  pas  d'appointemens ,  et  les  pages 
sont  nomme's  et  appointés  par  l'ambassadeur. 

d)  Moser's  Versuch,  III.   140.  IV.   i58  ff.,    et  ses  Beytràge,   IV. 

237.        BîELFELD,     II.     206.    §.    19. 

^)  Quelquefois  l'on  accorde  à  un  ministre  une  escorte  militaire 
pendant  son  voyage,  ou  une  garde  d'honneur  ou  de  sûreté 
dans  l'endroit  de  sa  résidence ,  mais  l'une  et  l'autre  sont 
données  par  le  gouvernement  du  pays.  Cet  usage  se  pra- 
tique surtout  dans  les  congrès  de  paix  avec  la  Porte.  Yoy. 
Moser's  Versuch,  111.  142.  IV.  114  ff.  et  ses  Bejtrage ,  IV. 
117.  207.  5o6.  564.  —  Voyez  des  exemples  d'ambassades 
qui  eurent  une  suite  très-nombreuse,  dans  les  écrits  suivans  ; 
Moser's  Versuch,  III.  i/|6.  Lûnig's  theatr.  cerem.  I.  746  fF. 
Wekhrlin's  Chronologen,  Bd.  XII.  Ci 781.  8.),  S.  76— io5. 
Morgenblatt,  1812,  ISum.  3o6.  —  Des  juifs  dans  la  suite 
d'un  ministre,   voy.  Moser's  Beytràge,  III.    iSg. 

/)  Moser's  Versuch,  tll.  146  f.  IV.  320.  et  ses  Beytràge,  IV, 
267  ff.  209.  —  A  la  diète  germanique,  les  ministres  ne  sont 
pas  autorisés  à  accorder  de  leur  protection  à  des  personnes 
qui  n'appartiennent  point  à  la  légation.  Voyez  mon  Oeflent- 
lichcs  Becht  des  teutschen  Bundes,  §.  i3i.  —  Sur  les 
espions,    furets,  etc.    voyez  Bielfeld,    II.  2o5. 

§.      190. 

3°      Courriers. 

Pour  le  transport  des  dépêches  diploma- 
tiques, on  se  sert  des  courriers.  Ceux-ci,  aussi 
bien   que  les  autres   courriers  d'état  ou  de   cabi- 
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net  «)  5  sont  ordinairement  distingués  par  un 
costume  ,  ou  du  moins  par  un  écusson  quils 
portent  sur  la  poitrine.  On  emploie  aussi  à  cet 
effet  d'autres  fonctionnaires  publics,  soit  militai- 
res soit  civils,  des  courtisans,  des  serviteurs  par- 
ticuliers, et  même  des  personnes  qui  ne  sont  en 
aucun  service.  Partout  en  Europe  les  courriers 
jouissent,  dans  leurs  courses  officielles,  et  dans 
les  états  amis  de  leur  maître,  non -seulement  de 
l'avantage  d'une  prompte  expédition  par  les  pos- 
tes, même  de  préférence,  mais  aussi  du  plus 
haut  degré  d'inviolabilité  b}.  Leur  bagage  n'est 
que  rarement  soumis  à  la  visite  des  douanes  c), 
et  dans  quelques  pays  ils  ne  payent  poiiit  les  im- 
pots auxquels  les  aulrts  voyageurs  sont  sujets, 
comme  péage,  ponlonage,  droit  de  barrière,  etc. 
La  violation  de  leur  sûreté,  est  regardée  comnse 
lésion  du  droit  des  gens  d).  Même  enlre  des 
puissances  en  guerre,  l'inviola})ilité  des  courriers 
qu'elles  s'envoient  réciproquement ,  qui  sont  ex- 
pédiés pour  un  congrès,  ou  qui  en  viennent,  est 
respectée  et  quelquefois  expressément  assurée  par 
des  traités,  des  passe  -  ports  ou  par  des  eiscor- 
tes  e). 

a)  Yoy.  F.  C.  v.  Moser  der  Courier  nach  seinen  Rechten 
und  Pflichlen  ;  dans  se»  kleinen  Scîiriften .  Th.  lY,  S.  177 
—  010.  BiELFELD,  II.  75.  2o4-  Moser's  Vcrsucli,  IV.  6i6  ff. 
et  ses  Bejtrage,  lY.  5^2  fl".  —  L/on  distingue  les  courriers 
du  cabinet,  ceux  de  la  cour,  dos  arm^'es ,  ceux  qui  vont 
sur  le  continent,  et  ceux  qui  sont  envoyés  par  mer.  F.  C. 
r.  MosBR.    même  livre,   p.  179  aulv.  et  478  suiv. 
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b)  Yoyez  une  série  de  traite's  de  paix,  où  ceci  fut  stipulé, 
dans  récrit  précité  de  F.  C.  v.  Moser,  ch.  2,  §.  6 — 18, 
p.   189  et  412  suiv. 

c)  F.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,  Bd.  VII,  S.   17,  §.  i5. 

d)  Le  fameux  meurtre  commis  en  Silésie,  près  du  village  de 
Zaucha  le  17  juin  1759,  sur  la  personi\e  du  major  suédois 
Sinclair,  envoyé  en  courrier  de  Constantinople  à  Stockholm, 
fut  allégué ,  comme  une  des  raisons  de  la  déclaration  de 
guerre,  dans  le  manifeste  publié  en  1742  par  la  Suède  contre 
la  Russie.  Voyez  Bijschiivg's  Magazin,  VIII.  309.  Schlozer's 
Briefwechsel ,  IV.  243.  Europ.  Annalen ,  1808,  IX.  101. 
F.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,  Th.  IV,  S.  44o  ff.  Moser's 
Versuch ,  IV.  620.  et  ses  Bejtriige ,  IV.  56o.  Merkwùrdige 
in     dem    Archiv     der    Bastille     gefundene    IncmisitionsAcleft 
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CLeipz.  1790),  S.  2o5.  —  Voyez  des  exemples  plus  récents 
des  vols  et  des  meurtres  commis  contre  des  courriers,  dans 
ma  Krjptographik ,  S.  35  f. 
e)  Moser's  Versuch,  IV.  623  f.  F.  C.  v.  Moser's  kleine 
Schriften,  Th.  IV,  S.  266  ff.  355.  356.  Hors  les  cas  nommés 
ci -dessus,  la  sûreté  des  courriers  de  l'ennemi  n'est  pas  re- 
connue durant  la  guerre.     Voyez  ihid.  p.  244  et  suiv. 

§.      191. 

4®  De   la  Jamille ^    surtout  de   T épouse  du  ministre^    et  de  sa 

maison. 

A  la  suite  du  ministre  appartiennent  aussi, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  membres  de  sa  fa- 
mille qui  raccompagnent ,  et  les  personnes  qui 
sont  en  son  service  particulier.  Du  nombre  de 
ces  derniers,  sont  ses  médecins  et  secrétaires  par- 
ticuliers, l'instituteur  de  ses  enfans ,  les  officiers 
de  sa  maison  (tels  que  son  maitre  d'hôtel ,  ^^s 
ecuyers,  valets  de  chambre,  portier,  sommelier, 
cuisinier  etc.) 5  sa  livrée,  nommément  les  cou- 
reurs y    laquais  ,     cochers ,     postillons  ,    paleiVe- 
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nîers,  etc.  a).  Ces  personnCvS  jouissent,  comme 
le  reste  de  la  suite,  de  la  protection  particulière 
du  droit  des  gens  ,  et  ne  sont  point  soumis  à  la 
domination  de  l'état  près  lequel  le  ministre  est 
accrédité  ô).  —  La  plus  distinguée  est  Vépoiise 
du  ministre  ,  surtout  s'il  est  ambassadeur  c). 
Cependant  l'étiquette  des  cours  diffère  et  varie 
beaucoup  à  ce  sujet  c?),  p.  e.  par  rapport  à  l'iiou' 
neur  du  tabouret  de  Timpératrice  ou  de  la  rei- 
ne e),  à  la  réception  lors  de  sa  présentation,  ou 
dans  sa  première  et  dernière  audience,  à  son  rang 
et  au  reste  du  cérémonial  y").  Régulièrement 
elle  ne  peut  pas  prétendre  à  un  culte  domestique 
à  elle,  fut-ce  même  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la 
ville  ou  aux  environs,  culte  public  ni  particulier 
de  sa  religion  g), 

à)  Moser's  Eeytragc,   IV.  2/,o.      Bielfeld,    II.   201. 

b)  WicçuEFORT,    T.  I,    secl.   28. 

c)  Vovez  surtout  F.  C.  v.  Moser  ,  die  GesanJlin  nach  ihren' 
Rechten  u.  Pflicliten  5  dans  ses  kleincn  Scliriften,  111.  i53  ft. 
Moser's  Versuch,  III.  uS.  IV.  5i5  ft".  et  ses  Beytrage,  IV. 
175.  32Û.  427.  /i5o.     Bywkershoeu  de  foro  legatorum,  c.  i5. 

d)  F.  G.  V.  Moser,  même  livre,  S.   149  ff-    i5i  ff.    166  ft". 

€~)  De  la  Maillardière  précis  du  droit  des  gens,  p.  Sâg.     F.  C. 

V.  Moser,   p.   174  et  195. 
/)  Sur  le  détail  de  cette  matière,  voy.  F.  C.  v.  Moser,    dans  le 

livre  allégué,  et  Moser's  Be^'tràge,  IV  .  176-182.  529.  427.  45o. 
g)  F.  C.  V.  Moser,    même  livre,   p.  jo5  -  509. 

§.      192. 
Hôtel  de  légation.     Armes.     Luxe. 

Il  faut  au  ministre,  pour  lui  et  pour  sa  suite, 
une  habitation   convenable ,     qu'on  appelle  hôtel 

de 
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de  légation  o u  d  ambassade  «)  {Gesandtsch aft- 
Ouartier^,  Les  gouvernemens  ne  possédant 
aujourd'hui  que  rarement,  dans  les  capitales  ou 
villes  de  résidence  étrangères,  des  hôtels  destinés 
à  recevoir  leurs  ministres  ô) ,  ces  derniers  ha- 
bitent povir  la  plupart  des  maisons  louées,  et  il 
leur  est  alors  ordinairement  pavé  une  somme 
quelconque  à  titre  de  frais  de  premier  établisse- 
ment ou  d'indemnité,  ou  bien  pour  l'entretien 
de  leur  mobilier  c^.  Il  n'y  a  que  les  ministres 
extraordinaires  envoyés  pour  peu  de  tems,  qui 
soient  encore  quelquefois  logés  par  le  gouver- 
nement qui  les  reçoit  c?).  —  Presque  partout  les 
ministres  font  placer  au-dessus  de  la  porte  de 
leur  hôtel  \es  armes  àe  leur  souverain  e)  5  c'est 
cependant  une  distinction  qui  n'est  pas  généra- 
lement accordée  aux  ministres  de  troisième  or- 
dre y^). —  Au  reste,  on  s'attend  surtout  d'un 
ministre  de  première  classe,  qu'il  mette  un  cer- 
tain luxe  et  étalage  dans  sa  garderobe,  dans  son 
ameublement,  dans  sa  vaisselle,  ses  livrées  et 
équipages ,  de  la  magnificence  dans  les  fêtes  et 
repas  qu'il  est  dans  le  cas  de  donner,  enfin  dans 
tout  ce  qui  porte  sur  l'extérieur  ^). 

a)  Voy.  WicQUEPORT ,    T.  I,    sect.  28. 

^)  Moser's  Bejtràge,  III.  288.  —  En  1814,  les  cours  d'Au- 
triche et  d'Angletet're  firent  à  Paris  l'acquisition  de  deux 
hôtels  destinés  pour  leurs  légations. 

c)  Moser's  Versuch ,  \\\.  162.  et  ses  Bejtriige,  III.  288.  IV. 
2o5.  219  ff.  Comparez  à  ce  sujet  les  discussions  qui  eurent 
lieu  à  Paiis,    en    1798,    entre   le   Directoire   exécutif  et   le 

20 
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Conseil  des   cinq   cents,    dans   le  Rédacteur   du  i5  brumaire 
an  Vil ,    n**   io52. 

d)  MosEP/s  Beytriige.    III.   280  f. 

e)  IMosERS  Versuch ,  IV.  264.  Bejtroge ,  III.  3oo.  IV.  2o5. 
F.  C.  V.  MosER  von  den  Rechien  der  Gesandten  in  An- 
sehung  der  Wappen  ihres  Souverains;  dans  les  Wôchentl. 
frankfurt.  Abhandlungen,  1755,  St.  7,  et  dans  Schott's  jurist. 
Wochenblatt,  III.  Jahrgang  ,  S.  600  —  614. 

f)  F.  C.  V.  MosER ,   même  traité ,    §.  4. 

g)  Trois  attelages  de  six  chevaux.  Moser's  Versuch,  III.  i5i. 
Conférez  aussi  Bielfeld,  II.   202  et  suiv. 

^.      193. 
Pouvoirs   du   ministre. 
Un  minisire  public,    devant  représenter  son 
état  près   un  autre  état,    doit  être  autorisé  à  cet 
effet    par    son    gouvernement  ;      et    celui    auquel 
sVdresse   sa  mission,     doit   être   dûment   instruit 
de  cette   autorisation.      Il  est  muni  pour  cela  de 
pouvoirs  ovi  lettres  de  créance  (^mandat um  pro- 
ciiratorluni^     lltteraefldels,   credentla- 
les^    C  redit  Iv^  ^     au  moyen  desquels  il   doit  se 
faire    reconnaître    en   sa  qualité   de  ministre,     et 
justifier  de    l'étendue   de  ses    pouvoirs   «).       Ces 
mêmes  pouvoirs  peuvent   ne  porter  que  sur  une 
affaire  déterminée,    ou  bien  seulement  sur  quel- 
ques  aclions  détachées  (pouvoirs  spéciaux);    ils 
peuvent  aussi  l'autoriser  en  général  à  toutes  espè- 
ces de  négociations  (pouvoirs  généraux).     Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,    ils  peuvent  être  limités  ou  il- 
limités 6)5   les  derniers  s'appellent  pleins-pouvoirs 
proprement  dits    (^mandat  um  ^cum    libéra^ 
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sive  plenipotentia^.  L'état,  ou  les  états,  avec 
lesquels  il  doit  être  négocié,  j  sont  ordinairement 
nommés  c). 

Avant  d'avoir  ainsi  déployé  à^^  pouvoirs  suf- 
fisans,  un  envoyé  ne  peut  prétendre  aux  droits 
de  ministre  public,  et  Ton  ne  peut  traiter  avec 
lui  d'une  manière  sûre  et  obligatoire  d^.  Mais 
autant  qu'il  est  déclaré  dans  ces  pouvoirs  repré-f 
senter  son  état,  autant  ses  actions,  et  nommément 
,  les  engagemens  qu'il  aurait  pris  dans  à,^^  traités 
conclus,  fussent-ils  même  contraires  à  ses  instruc- 
tions secrètes  e) ,  obligent  ce  même  état,  qui  ne 
peut  s'en  tenir  qu'à  lui  des  dommages  qu'il  lui 
aurait  causés  f^, 

<a)  Voyez  les  ecrilr.  enumerés  dans  v.  Ompteda's  Literatur, 
IL  5G2.  -  Jfifi.  îfarm.  Lohman  diss.  de  diverso  mandatorum 
génère,  qiiibus  legali  constituuntur  ,  et  obligatione  quae  ex 
iis  oritur,  Luj^d.  Bal.  1760.  4.  Bielfeld,  II.  164.  ^,.  4.  i83. 
^.  6  —  8.     V.  RôMER ,    dans  son  livre  allégué,    p.   246. 

h)  Vovez  des  exemples  des  uns  et  des  autres,  dans  la  disser- 
tation-citée  de  I.OHMAN,  c.  2.  §,  6.  7.  —  Le  plénipoten- 
tiaire est  pourvu  d'un  mandat  um  cum  libéra^  se  IL 
potestate   agejidi, 

c)  Ce  quon  appelle  un  y^mandatam  s.  actus  ad  omnes 
populos*'^,  est  exlrêmement  rare.  Vovez  en  deux  exemples, 
dans  les  mémoires  de  Lamberty,  Vfll.  748.  IX.  653.  Voy, 
aussi  Saeedorf  essai  d'un  traité  du  stile  des  cours,  P.  spéc, 
art.   1  ,    §.  20  et  suiv. 

d)  Marselaer  de  legato ,  Hb.  Il  diss.  6.  Wicquefort,  P.  I, 
sect.  i5.  Lohman  diss.  cit.  c.  2.  Ç.  3.  J.  G.  Estor  progr. 
de  jure  poscendi  auctoritatem  publicam,  quam  litteras  vo- 
cant  credenliales,  a  legatis  cJen.  17^0.,  et  dans  ses  Comment, 
et  Opusc.  Vol.  l.  P.  2.  n.  VIIÏ.J,    §.  36.  sq. 

é)  Grotius   lib.   IIL   c,    22.   §,  4.     Lohman  diss.   cit.   cap.    4. 
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§.  2.  sqq.    Celle  opinion  est  rejellée  par  Bynkershoek,  quaest. 
jur.  piibl.  lil).  II.  c.  7. 

y")  Les  publicistcs  diffèrent  d'opinion  sur  la  question  de  savoir, 
par  quelle  raison  un  ministre  est  responsable  à  son  sou- 
verain? D'après  quelques-uns,  c'est  ex  mandato.  VVic(,)ue- 
FORT,  T.  ï,  sccl.  16,  p.  392.  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ. 
lib.  II.  c.  7.  Suivant  d'autres,  c'est  ex  jus  su.  Pufendorp 
de  J.  IN.  et  G.  lib.  V.  c.  4.  ^.  5.  Boecler  diss.  de  relig. 
mandat.,  dans  ses  Opusc.  T.  I.  Selon  d'autres  enfin,  c'est 
ex  jus  su,  si  le  ministre  est  sujet  du  souverain,  ex  inan- 
datOj,    sr'il  ne  l'est  pas.     Lohman  diss.  cit.  cap.  3.  §.  2.  sqq. 


§.      194. 
Leur     forme. 

La  forme  extérieure  des  povivoîrs  est  ar- 
bitraire. Ils  peuvent  être  conçus  en  forme  de 
lettres  patentes  Cin  forma  patente')^  et  alors 
ils  s'appellent  pouvoirs  (^m.andatiim  prociira- 
torium}  proprement  dits;  ils  peuvent  aussi  être 
cachetés  a)  (^in  forma  litterariim.^^  et  ce 
sont  alors  des  lettres  de  créance  ilitterae  fideiy 
Crédit iv^  àfsw^  l'acception  propre  ô).  Quel- 
quefois un  ministre  reçoit  les  deux  à -la -fois  c). 
S'il  n'en  est  ainsi  5  on  préfère  ordinairement  la 
première  de  ces  formes,  lorsqu'il  doit  être  ac- 
crédité près  d'un  congrès  de  ministres,  p.  e.  dans 
un  congrès  de  paix,  et  l'autre  s'il  doit  résider 
près  d'un  gouvernement  c?).  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  d'usage  de  donner  une  lettre  de  con- 
seil; cependant  une  lettre  de  cabinet,  quoique 
moins  solennelle,  serait  tout  aussi  valable,  sup- 
posé qu*elle   contienne    les  parties  essentielles  des 
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pouvoirs.  —  Il  faut  que  la  teneur  des  pouvoirs 
soit  préalablement  connue,  de  celui  auquel  ils 
doivent  être  présentés,  pour  qu'il  soit  à  même 
de  se  déterminer  à  les  recevoir  et  à  fixer  le  cé- 
rémonial à  accorder  au  ministre.  C'est  à  cet  effet 
que  celui-ci,  avant  sa  première  audience,  doit  les 
montrer,  s'ils  sont  en  forme  de  lettres  patentes, 
ou  bien  sub  sigillo  volant e ^  ou  en  pré- 
senter une  copie  authentique  s'ils  sont  cachetés  e). 
Ils  se  peut ,  qu'un  ministre  ait  besoin  de  plu- 
sieurs pouvoirs,  s'il  est  accrédité  sous  différens 
rapports  y^), 

a)  Voy.  WicQUEFORT,  T.  ï,  ch.  i5  et  16.  Stieve's  europ. 
HofCeremoniel,  Th.  III,  Cap.  5,  ^.  4^  S-  2j8.  Gutschmidt 
diss.  cit.  ^.27. 

h)  Sur  la  forme  des  pouvoirs ,  consultez  C.  A.  Beck's  Versuch 
ciner  StaatsPraxis ,  Buch  V,  Cap.  1,  S.  226  ff.  Cap.  5,  8. 
355  ff.  Dan.  Nettelbladt  ,  s.  potius  resp.  P.  J.  E.  Eisen- 
BERG  ,  diss.  de  forma  litterarum  credenliafium  legatorum 
4Hal.  1755.  4.),  cap.  2.  et  3.  Sweedork  dans  le  livre  al- 
légué, P.  spéc. ,  ch.  1  ,  art.  i.  Des  formules,  \oyeù  Estor 
1.  c.  §.  39.  sqq. 

€)  LoHMAN  diss.  cit.  cap.  2.  §.  3.  4-  8. —  Les  ministres  de  France 
reçurent  autrefois  une  lettre  de  cachet  (qu'on  nomme  ail- 
leurs lettre  de  chancellerie) ,  et  une  lettre  de  la  main.  La 
première  fut  remise  dans  la  première  audience  parliculière, 
la  seconde  dans  la  première  audience  publique.  Callières, 
dans  le  livre  allégué,    ch.   11. 

d)  Callières,  même  chapitre.  Politische  Unterhandlungskunst, 
Cap.   11,  S.  i3o  ff.     Dan.  INettelbladt  diss.  cit.  §.  5. 

e)  Ordinairement  au  ministre  des  affaires  étrangères.  J.  F. 
JuGLER  diss.  de  litteris  legatorum  credcntialihus  (Lips.  1742), 
§.  9.  Moser's  europ.  Vôlkerrecht,  Buch  III,  Cap.  14,  et 
son  Versuch,  III.  241.     Bielfelb,  1^.  Il,  p.  i8â,  §.  7. 
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/)  Ceci  arrive  quelquefois  en  Suisse ,  où  le  même  ministre  est 
aocrcdifo  près  la  confédération  et.  en  même  Icms  jrrès  tous 
ou  quelques-uns  des  canl<?ns.  Dans  la  ci -devant  rc'j)ublique 
de  Pologne,  les  ministres  étrangers  étaient  obligés  de  se  lé- 
gitimer séparément  près  le  roi  et  près  les  étals.  Voy.  Beck's 
Staatspraxis ,  S.  240,  §.  21.  —  Sur  les  lettres  de  créance 
secondaires  et  éventuelles,  ainsi  que  sur  celles  des  secrétaires 
de  légation,   voy.  ibid.  §.  22  —  24,   S.  241   ff. 

§.     195. 

Lettres  de  recommandation  et  d'adresse. 

Outre  ses  lettres  de  créance,  un  ministre  est 
quelquefois  porteur  de  lettres  de  recommandation 
adressées  par  son  souverain,  ou  son  représentant, 
à  des  membres  de  la  famille  ou  à  des  fonction- 
naires publics  distingués  du  souverain  auprès  du- 
quel il  va  résider  «) ,  à  des  membres  du  gouver- 
nement, si  c'est  une  république,  à  des  autorités 
locales  de  l'endroit  où  se  rassemble  un  con- 
grès, etc.  —  Un  envoyé  sans  caractère  de  minis- 
tre public,  n'est  point  muni  de  lettres  de  créance 
en  forme,  mais  pour  la  plupart  seulement  de  ce 
qu'on  appelle  lettres  d'' adresse   è). 

a)  P.  e.  au  prince -régent,  à  l'épouse  du  souverain,  au  suc- 
cesseur présomptif  au  trône  ,  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. A  Constantinople,  les  agens  diplomatiques  en  portent 
toujours  pour  le  grand -visir,  ainsi  qu'  autrefois  dans  les 
Provinces -Unies  des  Pays-Bas  pour  le  Stalhouder. 

h)  Voyez  Beck's  Staatspraxis ,   S.  245,  §,  26. 

§.      196. 
Instruction. 
Tous    les  ministres    reçoivent    de   l'autorité 
qui  les  envoie,  des  instructions  «),  pour  leur  faire 
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connaître  les  intentions  de  leur  gouvernement  à 
l'égard  des  objets  de  la  négociation,  dont  ils  sont 
chargés,  et  pour  les  guider  dans  leur  conduite 
à  suivre.  Ces  instructions  sont  ou  générales  ou 
spéciales 5  elles  sont  quelquefois  données  de  bou- 
che 5  mais  le  plus  souvent  réunies  dans  un  écrit 
particulier  qui  est  remis  au  ministre  au  commen- 
cement de  sa  mission,  et  auquel  il  est  obligé  de 
recourir  dans  chacune  de  ses  démarches  officielles 
Cînstruction  principale).  Elles  peuvent  être  mo- 
difiées, augmentées  ou  changées  dans  le  cours  de 
la  négociation  è).  Ordinairement  elles  doivent 
toutes  être  tenues  secrètes,  et  le  ministre  n'en 
peut  faire  un  usage  ouvert,  qu'en  vertu  d'un  or- 
dre exprès  de  son  gouvernement  r)  ;  alors  il  est 
s,ouvent  muni  d'une  double  instruction,  dont  Tune 
secrète  et  l'autre  ostensible, 

à)  WicçuEFORT,  T.  I,  ch.  14.  Callières,  ch.  12.  Pecquet, 
p.  55  et  suiv.  BiELFELD ,  II.  180  suiv.  INeyron  principes 
du  droit  des  gens,  §.  173 — 176.  Die  politische  Unterhand- 
lungskunst,  Cap.  8,  S.  ii5  fF.  Lohman  diss.  cit.  c  2.  §. 
9.   10. 

¥)  Sur  le  contenu  et  la  forme  des  instructions,  voyez  Beck's 
Staatspraxis ,  Buch  V,  Cap.  2,  S.  246  fF.  et  Putter's  jurist. 
Praxis,  1.  232.  Walsingham  maximes  politiques,  p.  5o5 
et  suiv.  —  Des  instructions  intéressantes  ont  e'té  publiées 
dans  les  Mémoires  de  différcns  ministres ,  p.  e.  dans  ceux 
de  Walsingham,  Avaux,  Estrades,  Walpole,  Torcy,  Rus- 
BORF ,  d'EoN.  On  en  trouve  aussi  une  de  Tempereur  Fer- 
dinand II,  dans  Khevenhuller's  annal.  Ferdinandeis,  Th.  XII, 
S,  1592  ff.,  et  dans  Leyseri  méditât,  ad  Pandect.,  Spec.  671. 
med.  16.  Instruction  française  du  président  Jeannin ,  de 
1609,  dans  WicçuEFORT ,  T.  II,  secl.  9,  p.  101  suiv.  In- 
struction  anglaise   de    1670   pour    Walsingham,    ihid.    T.   II, 
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sect.  1  ,  p.  6.  D'autres  instructions  sont  rpcueillies  par 
RoussET,  Y.  5oi.  VU.  j8.  XI.  355.,  et  dans  F.  C.  v.  Moser's 
Itlrinen  Schriften  ,  ÎII.  oSj.  Ce  serait  un  trésor  pour  les 
négociateurs,  ainsi  que  pour  Thistoirc ,  qu'une  collection 
d'instructions  secrètes  choisies. 
éy  Vojez  LoHMAN  diss.  cil.  c.  2.  §.  9  Lettres  de  lord  Chester- 
FiELD  à  son  fils  Stanhope,  T.  III,  lettre  189.  Die  politischc 
Unterhandlungsliunst  5  S.  217  ff. 

§.      197. 

Occupations    du     ministre- 

\^     Travail  particulier. 

Les  occupations  du  ministre  se  partagent,   en 
son   travail  de   cabinet,    les  communications  avec 
sa  cour,   et  les  négociations  avec  le  gouvernement 
auprès    duquel   il   est  ^f^-^crédité  ,     ou   quelquefois 
aussi  avec  d'autres  ministres  étrangers  y  résidans. 
Son  travail  de  cabinet,    comprend  le  soin  de  pré- 
parer et  de   suivre  le  mieux  que  possible  les  af- 
faires  qui   font   l'objet  de  sa  mission,    de  dresser 
à  cet  efl'et  les  minutes  de  toutes  sortes  d'écrits  qui 
passent  sous  son  nom,   ou  du  moins  de  les  revoir, 
de   signer  les    expéditions,     de   les  faire  clore   et 
cacheter  en   forme  ,    et  remettre  à  leurs  adresses, 
de    surveiller    la   rédaction  du    livre   journal   qui 
doit   contenir  les  notions  nécessaires  sur  tout  ce 
qui  se  passe  à  la  légation ,    et  la  chancellerie  ou 
le  bureau  en  général  avec  les  archives,    d'exercer 
et  de  défendre    les  droits  et   les  prérogatives  de 
la   légation,    nommément  la  jurisdiction  sur  les 
personnes    de    la    suite ,    la    délivrance    des    pas- 
se-ports,  etc.  a). 
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à)  liCS  instructions  des  ministres  ordinaires,  renferment  pres- 
que toujours  des  dispositions  circonstanciées  à  cet  égard  ; 
quelquefois  on  a  des  réglemens  généraux,  pour  tous  les  mi- 
nistres d'un  même  état.  —  Sur  Tordre  à  observer  dans  les 
affaires  des  légations,  voyez  Wicçuefof.t,  T.  II,  sect.  2, 
p.   110. 

§.   198. 

3f>   Communication  à  entretenir  avec  son  gouvernement' 

Les  communications  du  ministre  avec  le 
gouvernement  de  son  état ,  se  font  quelquefois 
verbalement  5  mais  pour  la  plupart  par  écrit. 
Elles  s'adressent,  tantôt  immédiatement  au  sou- 
verain, tantôt  au  département  des  affairés  étran- 
gères ,  au  ministre  secrétaire  d'état,  ou  à  d'au- 
tres autorités  constituées,  ou  bien  à  des  membres 
de  la  famille  du  souverain,  à  des  personnes  de 
la  cour ,  ou  à  des  députés  ou  commissaires  dé- 
signés à  cet  effet.  Les  plus  essentielles  et  les  plus 
fréquentes  de  ces  communications,  sont  les  rela- 
tions ou  rapports  que  le  ministre  doit  faire  à  sa 
cour  «)  régulièrement  à  une  époque  déterminée? 
et  en  outre  par  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il 
arrive  quelque  chose  d'important.  Ces  rapports 
doivent  s'étendre  non  -  seulement  sur  les  objets 
principaux  de  la  négociation,  mais  aussi  sur  tous 
les  objets  incidens  et  accessoires  qui  peuvent  pré- 
senter un  intérêt  quelconque,  et  particulièrement 
sur  la  situation  et  les  relations  tant  intérieures 
qu'  extérieures  du  pays  et  de  la  Cour  où  le  mi- 
nistre réside  ^).     W  serait  très-utile,  de  faire  faire, 


3i4  H'^'  Partie.  Tit.  IL  Droits  hypothétiques  des  états, 

à  la  fin  de  charjue  négociation  ou  mission  ,  un 
rapport  principal ^  contenant  un  aperçu  de  toute 
la  marche  de  la  négociation  et  de  tout  ce  qui  s'y 
est  passé  de  plus  remarquable ,  comme  il  était 
d'usage  dans  la  ci- devant  république  de  Venise. 

à)  Sur  les  dépêches  des  ministres,  vojez  Wicçueport,  T.  II, 
secl.  lo,  p.  J02.  §.  4.  et  186.  v-  i3— 17.  Callieres,  ch.  19. 
Die  politische  Unlerhandiungskunst ,  Cap.   17,  S.   171. 

h)  WicpUEPORT,  T.  If,  sect.  16,  p.  192.  ScHMALz  curop.  Vôl- 
kerrecht,    p.  96  et  suiv. 

§.      19g. 
Continuation. 

Les  dépêche:/  de  la  légation,  et  celles  qui  lui 
parviennent  de  son  gouvernement,  dont  l'intérêt 
exige  un  secret  particulier,  et  que  l'on  manque 
d'occasion  de  transmettre  par  une  voie  tout- à- fait 
sûre,  doivent  être  non -seulement  soigneusement 
enveloppées  et  cachetées ,  comme  toutes  les  au- 
tres ,  mais  aussi  écrites  en  bon  chiffre  «).  Elles 
sont  expédiées,  ou  par  la  poste  commune,  les  mes- 
sagers, les  coches  ou  les  diligences  ordinaires,  ou 
bien  par  estafette ,  par  des  courriers  ou  des  voya- 
geurs sûrs  et  de  confiance,  quelquefois  sous  l'en- 
veloppe d'une  tierce  personne,  ou  sous  une  adresse 
feinte,  quelquefois  aussi  par  différentes  voies  à 
la  fois  moyennant  des  duplicata  è).  Pour  cacher 
davantage  le  secret,  on  expédie  quelquefois  des 
dépêches  feintes  ou  portantes  la  marque  du  con- 
tre-sens,   qu'on   envoie  alors  par  la  poste   com-. 
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miine,  ou  par  une  autre  voie  peu  sûre,  à  l'effet  de 
les  faire  ouvrir  à  dessein  et  tromper  par  là  les 
surveillans  c). 

fT)  Voyez  nne  instruction  pour  les  différentes  méthodes  de 
chi^rer  et  de  déchiffrer ,  dans  ma  Kry  p  t  o  g  r  a  p  h  ih  , 
LehrLuch  der  Geheimschreibel<unst  CCl«iffrir-  iind  Dechiffrir- 
liunst)  in  Staals-  und  Privatgesch.'iften.  Mit  TabeJlen  und 
6  Kupfertafeln.  Tùbingen  1809.  ^^'  ^-  ^^^  polit.  Unter- 
liandlungskunst,  Cap.  18,  S.  184.  Bielfeld,  II.  190.  §.  19  suiv. 
Callières  ,    ch.  20. 

by   BlELFELD,    II.     189.    §.     18.    204.    §.    16. 

c)  Voj.  ma  KrypLographik,  p.  5i  et  64.  —  Les  moyens 
de  se  préserver  de  ce  que  les  de'pèches  et  autres  lettres  ne 
puissent  être  ouvertes  et  refermées  d'une  manière  presque 
imperceptible,    sont  indique's  ibid.  p.  49  —  56. 

§.       200. 

50     Négociations. 

Les  négociations  dont  le  ministre  est  chargé, 
,se  font  immédiatement,  ou  médialement  a).  El- 
les se  font  médiatement  lorsqu'elles  ont  lieu  avec 
les  ministres  d'état,  les  commissaires  ou  députés, 
ou  bien  dans  des  congrès  de  paix  ou  autres  ,  avec 
les  envoyés  de  la  puissance  étrangère;  quelque- 
fois même  encore,  dans  ce  dernier  cas,  par  l'entre- 
miise  de  quelque  tierce  puissance  médiatrice  ou 
de  SQ:S  envoyés.  Les  communications,  soit  mé- 
diates soit  iuimédiates,  se  font  ou  par  écrit,  au 
luoyen  de  lettres,  mémoires,  notes,  notes  ver- 
bales etc. ,  ou  de  bouche  dans  des  audiences  ou 
conférences  ô).  Dans  la  règle,  aucun  gouverne- 
ment n'a  le  droit  d'exiger  des  formes  particulières 
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dans  les  communications;  cependant  il  y  en  a  eu 
quelques-uns  c)  qui  ont  exposé  en  principe  de 
ne  délibérer  ou  faire  réponse  que  sur  des  adresses 
rédigées  par  écrit.  Dans  toutes  les  négociations, 
il  peut  devenir  utile  de  répéter  et  de  présenter 
par  écrit,  en  forme  de  note  verbale  ou  d'un  ap- 
perçu  de  conversation ,  ce  qui  a  été  discuté  de 
vive  voix  dans  les  conférences,  pour  en  conserver 
la  mémoire  autant  que  possible  et  d'une  manière 
digne  de  foi.  Aussi  est  -  il  quelquefois  utile, 
d'avertir  préalablement  le  minisire  des  relations 
extérieures  du  contenu  d'un  mémoire  qu'on  se 
propose  de  présenter  dans  une  audience  du  sou- 
verain. 

a)  Sur  la  conduite  du  minisire  dans  ces  négociations ,  voyez 
WicyiJEFORT ,  T.  II,  sect.  3  —  8.  Callières  ,  ch.  16  et  17. 
Pecquet  ,  p.  78  suiv.  Die  politische  Unterhandlungskunst, 
S.  147  ff.  i58  ff.  —  Wicç>T5EF0RT  (IL  6.)  pose  en  règle  ge'- 
néraîe,  ,,que  la  fonction  principale  consiste  à  entretenir  la 
bonne  correspondance  entre  les  deux  princes;  à  rendre  les 
lettres,  que  son  maistre  escrit  au  prince,  auprès  duquel  il 
re'side  ;  à  en  solliciter  la  réponse  ;  à  observer  tout  ce  qui 
se  passe  en  la  cour  où  il  négocie  5  à  protéger  les  sujets, 
et  à  conserver  les  interests  de  son  maistre". 

b)  La  ci -devant  république  de  Venise  avait  établi,  pour  les 
conférences  avec  les  ministres  étrangers,  un  collège  com- 
posé de  26  membres  au  moins. 

c)  Tel  qu'  autrefois  le  gouvernement  des  Provinces  -  Unies  des 
Pays-Bas. 

§.      201. 
Particulièrement  audiences. 
A    moins   de    circonstances    tout   à    fait  par- 
ticulières 5    le  ministre  ne    peut  point  demander 
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de  droit  à  négocier  immédiatement  avec  le  sou- 
verain auprès  duquel  il  réside  «).  Cependant, 
quoiqu'une  telle  conynuni cation  immédiate  ait 
rarement  lieu  ,  et  aujourd'hui  seulement  par  ex- 
ception de  la  règle,  elle  n'est  pas  pour  cela  tou- 
jours refusée.  Il  est  des  cours  où  le  souverain 
donne  régulièrement,  à  certains  jours ,  audience 
aux  ministres  étrangers  ,  et  où  hors  cela  ils  en 
obtiennent  de  particulières,  soit  publiques  soit 
privées  Â).  Le  moins  auquel  un  ministre  de  pre- 
mier ou  de  second  ordre  peut  s'attendre,  d'un 
souverain  jouissant  d'honneurs  royaux,  c'est  d'être 
admis  à  son  audience  lors  de  son  arrivée  et  de 
son  départ.  L'une  et  l'autre,  se  donnent  aux  am- 
bassadeurs le  plus  souvent  publiquement  et  avec 
une  certaine  pompe  c) ,  aux  ministres  de  seconde 
classe  pas  tovijours  publiquement  ,  et  jamais  à 
ceux  du  troisième  ordre,  fussent -ils  d'ailleurs 
aussi  accrédités  auprès  de  la  personne  du  sou- 
verain c?). 

à)  Voy.  W1C9UEFORT,  T.  II,  sect.  2 ,  p.   14. 

b)Sur  les  audiences,  voyez  Wicouefort,  T.  I,  sect.  19,  p.  229. 
Moser's  Versuch,  III.  246.  248.  et  ses  Beytrage,  III.  401. 
408.  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ. ,  iih.  II.  c.  7.  Com- 
parez ci -après  §.  225  et  suiv. 

c)  Dans  les  audiences  publiques  ,  il  n'est  presque  jamais  ques- 
tion de  négociations  proprement  dites.  Cette  matière  est 
traitée  plaisamment  par  Bynkershoek,  in  quaest.  jur  publ. 
lib.  II.  c.  6.  dans  ses  Operib.  omn.  II.  248. 

d)  De  rétiquetle  usitée  dans  ces  audiences ,  voyez  ci  après 
§.  224. 
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§.      202. 

Caractère  des  ministres,    tant  représejitatij  que  de  cérémonie. 

Vis-à-vis  du  gouvernement  près  lequel  le 
ministre  est  accrédité,  on  distingue  en  lui,  en 
vertu  de  sa  nomination  et  de  sa  réception  par  ce 
gouvernement,  une  double  qualité  ou  caractère. 
Par  rapport  aux  affaires  dont  il  est  chargé,  il  est 
considéré  comme  représentant  immédiat  de  son 
gouvernement  :  et  il  a  pour  cela  un  caractère 
représentatif.  Celte  qualité  est  essentielle  ,  elle 
est  la  même  dans  tous  les  ministres,  de  quelle 
classe  qu'ils  soient.  Il  est  une  autre  qualité  qui 
résviUe  de  Tensemlde  des  honneurs  accordés  au 
ministre,  eu  égard  à  sa  missioii  honorable  dans 
le  territoire  de  Télal  où  ii  réside;  c'est  son  ca- 
ractère de  cérémonie.  Cette  qualité  est  acciden- 
telle, et,  comme  accessoire,  elle  admet  des  gra- 
dations è).  Dans  le  2^"*«  article  du  règlement  sur 
le  rang  entre  les  agens  diplomatiques  ,  fait  au 
congrès  de  Viem^e  (§•  179)?  o*^  ^  arrêté  que  les 
ambassadeurs,  les  légats  et  les  nonces  auraient 
seuls  le  caractère  représentatif  (^\)av  laquelle  ex- 
pression on  a  entendu  le  caractère  de  cérémonie 
de  première  classe).  D'ailleurs  il  est  aujour- 
d'hui d'un  usage  général,  en  Europe,  de  distin- 
guer trois  différens  degrés  de  cérémonie,  d'après 
lesquels  les  ministres  publics  sont  divisés  en  trois 
classes  (§.  179  et  suiv.).  Le  cérémonial  accordé 
à  chaque  classe,    n'est  point  le  même  dans  tous 
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les  états.  Le  susdit  règlement  du  congrès  de 
Vienne  C^rt.  5)  exige,  qu'il  soit  déterminé,  dans 
chaque  état,  un  mode  uniforme  pour  la  réception 
des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

à)  Voy.  Vattel,  liv.  IV,  ch.  6,  §.  70.     L.  C.  Schrôder  elem. 
jur.  nat. ,    soc.    et  gent.    §.   iio3.      Hôffker's  ISaturrecht,    §. 
224.      Henr.  Cocceji  diss.  de  repraesentativa   legalorum  qua- 
litate.     Heidell).   1680.  k-    et  dans  ses  Exerc.  T.  L  n.  38.  — 
Quelques  publicistes   n'attribuent   un    caractère    représentatif 
qu'aux  ministres  de  première  classe.     C.  G.  Gutschmidt  diss. 
de  praerogativa  ordinis   inter   legatos ,    §.  26.  J9.      Il  en  est 
d'autres,    qui  n'enlendent  par  caractère  représentatif  que  Jes 
honneurs  qu'ils    croient    attribués    aux  ministres   de  première 
classe  comme  égalés  à  leur  constif^ians.      Mais  celte  opinion 
est   fausse,    puisque   les  ministres  de  première  classe  ne  sont 
nullement   égalés    à   leurs   souverains,    et   qu'ils   ne  jouissent 
partout  que  du  plus  haut  degré  du   cérémonial   accordé   aux 
ministres  comme  tels ,  degré  qui  est  différemment  réglé  dans 
les  divers  états. 
t'y  Les  publicistes  diffèrent  d'opinion  à  cet  égard.     Selon  quel- 
ques-uns,   le  caractère  représentatij  est  triple,  essentiel ,  na- 
turel, et  accidentel.     Le  premier  doit  se  rapporter  à  ce  que 
le  ministre  représente   son  gouvernement  dans   toutes   les   af- 
faires  relatives    à    sa    mission;    le    second    doit   résulter    des 
droits  naturels  appartenans  au  ministre  pour  cause  de   l'éga- 
lité et  liberté  naturelles  de  son  état;    le  troisième  doit  naitre 
de  l'ensemble   des   droits   accidentels    (tels   que    rang,    titre, 
honneurs)    accordés    aux  ministres    étrangers ,    soit    en   vertu 
de   leur  réception  dans    la  qualité    dont   leur   constituant  les 
a  revêtus ,    soit  suivant  des  traités  particuliers.      Yoy.  v.  Ro- 
mer's  Grundsiitze  ùber  die  Gesandtschaften ,  S.   108 — 112.  — 
Une  seconde  théorie  distingue  un  double  caractère  représen» 
tatij  seulement,    l'un  naturel  ou  essentiel,    l'autre  positif  ou 
accidentel;     le   premier  purement  représentatif,     le   second 
de    cérémonie.      E.   C.  Westphal    instit.   juris    nat.    ^.    1288. 
Gros  Lehrbuch  der  philosoph.  Rechtswissenschaft,  §.  446.  — 
D'après  d'autres  enfin,   il  n'j  a  pas  du  tout  de  caractère  re- 
présentatif,   si    ce  n'est  en  vertu  des   traités.      C.  G.  Rôssig 
diss.  de  jure  asyli  legatorum,   %.  6.  p.  8.  sq. 
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§.      2o3. 

Prérogatives   des   ministre  s  publics, 
1  "    Imnolabilité. 

Les  miiiislres  publics   jouissent  de   certaines 
prérogatives  dérivées  du  droit  des  gens,    tant  na- 
turel qvie  positif  «).      L'une  des  plus  importantes 
c'est  leur  inviolabilité.     Dès  qu'  un  gouvernement 
a  publiquement  reconnu  un  ministre  étranger  en 
sa  qualité  de  représentant  immédiat   de  son  sou- 
verain ,    toute  violation  des  droits  attachés   à  cette 
qualité  ^) ,    qui   est  commise  dans  son  territoire, 
doit  être   considérée  comme   une   offense  faite  au 
souverain    du   ministre   même.       Il    est  par    con- 
séquent  fort  de   l'intérêt  du   gouvernement,    non 
seulement     de    prévenir  ,      autant    que    possible, 
toute  violation   de   cette   espèce ,   mais  aussi   de  la 
punir  sévèrement   comme   délit   contre    l'état  ,     si 
néanmoins   elle    aurait   eu    lieu.       L'état  de  plus 
grande   sûreté   qui    en    résulte   pour    le   ministre, 
s'appelle   son   inviolabilité  ^    dans  le  sens   énninent 
ou  du  droit  des  gens  c)^    ou  bien  aussi  la  sainteté 
du  ministre,   parce  qu'il  est  de  l'intérêt  commun 
des  nations  d'envisager  cet  état  de  sûreté  comme 
une    chose    sacrée.       Celte    inviolabilité    ou   pro- 
tection particulière,  est  due  aux  ministres  des  trois 
classes    c?}.       Elle   s'étend  sur  toute    l'activité   of- 
ficielle du  ministre  ,     et   principalement    sur    ses 
fonctions  diplomatiques  e);     un   entier   sauf- con- 
duit lui  est  dû  pendant  tout  son  voyage,  passage, 

et 
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et  séjour  officiels  dans  le  territoire  de  l'état  y), 
même  lorsque  la  guerre  entre  les  deux  états  aurait 
éclaté  ^). 

a)  Vojez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Ompteda's  liileratur,  T.  II, 
,     p.  566,    et  dans  v.  Kamptz    neiier  Lit.,    §.  227,    et   le    livre 

de  Mr.  Uhlich  cité  au  §.   169,    note  1). 

b)  Dans  le  fait,  il  est  quelquefois  difficile  de  déterminer,  si 
une  offense  a  été  faite  au  ministre  comme  particulier,  ou 
en  sa  qualité  diplomatique.     Comparez  v.  Rômer  ,  S.  3oi. 

<r)  Voyez  L.  ull.  D.  de  légation.  L.  7.  D.  ad  L.  Jul.  de  vi 
publ.  Henr.  Coccp.ji  diss.  de  iegato  inviolabili.  HeidelL.  1684. 
et  dans  ses  Exercit.  Vol.  I.  n.  5o.  Ejusd.  diss.  de  legato 
sancto  non  impuni.  Francof.  ad  Viadr.  1699.  4.  Jo  Jac. 
Lehmakn  diss.  de  vero  alque  certo  fundamenlo  jurium  ac 
spccialim  sanclitalis  îegatorum.  Jen.  1718,  /,.  D.  H.  Kem- 
MERicH  Yon  der  Unverlctzliclilieit  der  Gesandten.  Erlansfen 
1710.  4.  J.  HoGEVEEN  diss.  Icgationum  origo  et  sanctimonia. 
Lugd.  Bat.  1765.  /|.  J.  G.  Waldin  diss.  de  legali  admissi 
et  non  admissi  inviolabilitate.  Marjj.  1767.  4.  H.  F.  Kahrel 
diss.  de  sanctilate  Iegatorum.  Mari).  1769.  4.  Grotius,  lib. 
II.  c.  18.  §.  k'  "•  5.  Wjcf^uEFORT ,  T.  I,  sect.  29.  Huber 
de  jure  civilalis ,  iib.  III.  sect.  4-  c.  2.  §.  12.  De  Real, 
science  du  gouvernement,  T.  V,  sect.  7.  Plusieurs  autres 
écrits  sont  indiqués  dans  v.  Omptf.da  s  Literatur ,  II.  568. 
\oy.  aussi  Waldin  jus  legalionis  universale,    sect.  V.  et  XI. 

v.    RÔMEK  ,     S.    295    ff. 

d)  Bynkershoek  de  foro  legator.  c    1.,  dans  ses  Operib.  omn. 

n.  147. 

e)  Entre  autres  y  est  comprise  la  sùrcle  de  sa  correspondan- 
ce ,  tant  de  celle  qui  est  confiée  à  la  poste  commune ,  que 
des  dépêches  qui  sont  envoyées  par  des  estafettes  ou  par 
des  courriers.  Moser's  Versuch,  IV.  i44«  —  Suivant  le 
droit  des  ^em  naturel,  un  ministre  public  peut  se  faire  raison 
lui-même  des  offenses  qui  lui  sont  faites.  Voyez  v.  Romer, 
S.  298.  Selon  d'autres ,  il  doit  d'abord  s'en  plaindre  et  de- 
mander satisfaction  au  gouvernement  du  pays  ;  ce  qui  est 
le  plus  souvent  confirmé  par  Tusage,  du  moins  dans  le  tems 
moderne.      Yoy.    v.    Pacassi,    S.    167.    -—       On    trouve    des 

21 
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exemples  d'insultes  faites  à  des  ministres  publics,  à  celui 
de  Venise  à  Madrid  en  1697,  dans  PiOtii's  Archiv  fiir  das 
Volkerrecht,  Heft  I,  S  76,  à  celui  de  la  Piussie,  Mantueof, 
à  liOndres  en  1708,  dans  le  traité  allégué  de  Kemmerich, 
S.  59  ff.  Des  exemples  plus  récens  ,  voy.  dans  Moser's 
Beytragen ,  IV.  i54  ff-  170  ff.  —  Quant  à  l'inviolabilité 
des  personnes  de  la  suite  du  ministre,  voy.  Moser's  Versuch, 
IV.  320.  —  Des  exemples  de  plaintes  et  de  satisfaction. 
donnée,  à  cause  d'insultes  faites  à  des  personnes  de  la  livrée 
d'un  ministre,  sont  rapportés  par  Moser,  dans  ses  Beytrage, 
IV.  249  ff.    262  ff 

y")  Les  époques  où  cette  inviolabilité  doit  commencer  et  finir, 
sont  déterminées  et  assurées  par  les  passe-ports  qu'on  délivre 
au  ministre.  Voy.  v.  Rômer  dans  le  livre  allégué,  p.  141  — 144' 
En  cas  que  le  ministre  a  séjourné  dans  le  pays ,  avant  d'y 
être  nommé  à  la  mission ,  son  inviolabilité  date  de  la  ré- 
ception de  ses  lettres  de  créance. 

g)  De  même  que  déjà  chez  les  Romains.  .  L.  ult.  D.  de  Ic- 
gationib.      Comparez   aussi    Moser's   Versuch,    IV.    140.    IX. 

I.  40.  —  Cependant  en  pareil  cas,  la  Porte  ottomane  fait 
le  plus  souvent  emprisonner  le  ministre,  comme  otage  pour 
l'observation  des  traités  ;  ce  qui  le  garantit  en  même  tems 
de  la  rage  de  la  populace.  Le  Brets  Magazin  zum  Ge- 
brauch  der  Staaten-  und  Kirchengeschichte,  Th.  II.  Ci  772), 
S.  2o5  ff.  —  Durant  la  guerre  entre  la  Suède  et  le  Da- 
nemarc  en  i658,  le  ministre  suédois,  Coyet,  fut  emprisonné 
à  Copenhague  pendant  huit  mois.    Voy.  v.  Ompteda's  Literatur, 

II.  571.  n.   1. 

§.      204. 

3  0     Exterritorialité. 

Aussitôt  que  le  govivernement  auqviel  le  mi- 
nistre étranger  est  envoyé  ,  Fa  reconnu  comme 
représentant  de  son  gouvernement,  il  doit  jouir, 
comme  condition  tacite  de  sa  mission  et  de  sa  ré- 
ception,  dans  le  territoire  où  il  se  trouve,  du 
même  droit  d'indépendance  qui  appartient  au  gou- 
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vernenient  de  son  état,  supposé  qu'il  n''y  ait  point 
de  limitation  à  cet  égard  sanctionnée  par  des  trai- 
tés «).  En  conséquence,  il  est,  en  sa  qualité  de 
ministre,  aMranchi  de  la  souveraineté  et  de  la 
domination  du  govivernement  du  pays.  Cette  ex- 
emption s'appelle  V exterritorialité  ou  l'indépen- 
dance du  ministre  â).  Pour  avoir  un  plein  effet, 
elle  doit  s'étendre  sur  tout  ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  appartenant  à  sa  personne,  p.  e.  sa 
suite,  son  holel,  %^%  équipages,  son  mobilier  c). 
Elle  appartient  également  à  un  ministre,  auquel 
il  est  accordé  en  cette  qualité  c?)  un  séjour  tem- 
poraire dans  le  territoire,  p.  e.  le  passage,  quoi- 
qu'il ne  soit  point  d'ailleurs  accrédité  près  le  gou- 
vernement de  cet  état.  En  tout  cas  il  faut  au  mi- 
nistre, pour  qu'il  puisse  exercer  le  droit  en  ques- 
tion, une  déclaration  expresse  ou  tacite  de  l'état 
par  lequel  il  lui  est  accordé.  L'usage  général 
reçu  en  Europe,  regarde  comme  une  telle  dé- 
claration, la  délivrance  d'un  passe-port  portant  per- 
mission d'entrer  dans  le  pays ,  ou  de  le  traverser 
en  qualité  d'agent  diplomatique  e). 

cl)  Comme  par  rapport  aux  impôts ,  au  culte  domestrquc ,  an 
droit  d'asile,  à  ce  qui  concerne  les  re'gîcmens  de  police,  etc. 

U)  Quelques-uns  restreignent,  d'aprî;s  le  droit  des  gens  na- 
turel, cette  exterritorialité  aux  fonctions  diplomatiques  du 
ministre.  Voj.  Hopfiser's  ISaturrerht,  ^.  227.  v.  Martens 
Einleit.  in  das  europ.  Vôlkerr.  ,  ^.  212.  Mais  conférez 
AcHEiNWALL  jur.  nat.  P.  II.  ^.  253.  sq.  Schrôder  1.  c.  ^. 
1107.  sqq.  Gros,  dans  le  livre  allégué,  §,  447.  —  Voyez, 
pour  ce  qui  regarde  l'exterritorialité  des  ministres  des  mem- 
bres   de   la   Confédération  Germanique   résidans   à  la   diète 
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de  Francfort,  mon  OeflTcnlliclies  Rcclit  des  teutschen  Blindes, 

§.     IJO. 
C)     AÇHENWAI.I.    1.     C.    §.    255. 

dy  Le  comte  de  WartensleLen ,  ministre  de  la  Hollande,  fai- 
sant scjour  à  Cassel  pour  des  affaires  particulières ,  y  fut 
arrête'  en  1765  pour  ces  mêmes  affaires.  Mosep/s  Versucb, 
III.  io/|.  IV.  ).'o.  167.  Jîevlrage,  lY.  161.  Mercure  his- 
tori<|ue  et  polit.  17^4,  T.  I,  p.  101.  104.  T.  II,  p.  576. 
Wai.pin  jus  legationis  universale ,  p.  89.-  104.  v.  Kamptz 
neuel.it.,  S.  261,  INum.  7,  et  S.  262  f. ,  ISum.  9,   10  et  1 5. 

ie)  l.EYSEP.  meùit.  ad  Pandect. ,  vSpec.  672.  Voyez  aussi  les 
écrits  d'AcHE^\vALL  et  de  Rau  ,  cites  plus  haut,  §.  177, 
noie   h. 

§.      2o5. 
Particulièrement  a)  immunité  des  i?npôts, 

Eli  vertu  de  leur  exterrUorialité,  les  minis- 
tres sont  exempts  des  impôts  personnels,  qui  sup- 
posent souveraineté  à  exercer  de  l'une,  et  sujétion 
de  l'autre  part,  tels  que  p.  e.  la  capitalion.  Ils  le 
sont  également  des  impôts  indirects,  de  la  douane, 
de  l'accise ,  et  àes  autres  droits  de  consomption, 
à  regard  des  objets  qui  leur  viennent  immédia- 
tement de  l'étranger,  et  qui  sont  destinés  pour 
leur  usage,  et  pour  celui  des  personnes  de  leur 
suite  a).  Cette  immunité  ne  s'étend  point  sur  ce 
qu'ils  acîiètent  dans  l'intérieur,  et  dont  l'impôt 
payé  par  le  vendeur  entre  en  considération  dans 
la  fixation  du  prix  ^).  Dans  le  territoire  d'une 
tierce  puissance,  le  ministre  ne  peut  point  pré- 
tendre à  cette  prérogative,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
traités  3  cependant  elle  est  quelquefois  accordée 
par  pure  complaisance  c). 
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a)  Même  des  marchandises  prohibées  peuvent  (';lre  importe'es 
par  un  ministre,  pour  son  propre  usage,  à  moins  qu'on 
n'ait  stipulé  le  contraire  lors  de  sa  réception. 

b)  Vov.  F.  C.  V.  MosER  von  der  Zoll-  und  Acçisfreiheit  der 
Gesandten  ;  dans  ses  kleinen  Schriften ,  Bd.  TU,  S.  i—  166. 
V.  RôMER,  S.  346  ff.  Callieres,  ch.  9.  y.  Pacassi,  S.  267  AT, 
V.  Ompteda's  Lit.,  ^.   267.     y.  Kamptz  neue  Lit.,  ^.   2j2. 

c)  F.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,  Th.  VII,  S.  45. 

§.  206. 
Continuation. 
Du  reste,  les  ministres  ne  peuvent  point  pré- 
tendre à  être  exemptés  Je  ces  impots  qui  sont 
plutôt  une  rétribution  immédiate  due,  soit  à  F  état, 
soit  à  des  particuliers  ou  à  des  communes,  pour 
des  dépenses  faites  sur  des  objets  ou  établisse- 
niens  particuliers  à  l'usage  desquels  ils  partici- 
pent, comme  péage,  pontonage ,  port  de  let- 
tres, etc.  a).  Ils  ne  peuvent  demander  non  plus 
une  immunité  des  impôts  i^éels  ^  comme  p.  e.  de 
la  contribution  foncière,  s'ils  possèdent  des  biens 
-  fonds  ,  des  patentes  pour  l'exercice  d'un  com- 
ïîierce  Z»)  ou  d'un  métier ,  des  contributions  com- 
munales et  de  celles  de  société.,  s'ils  sont  membres 
d'une  société  ou  d'une  commune.  Des  privilèges 
plus  étendus  que  ceux  exigés  par  le  droit  Aq9>  gens 
naturel ,  sont  quelquefois  accordés  aux  ministres, 
soit  par  complaisance,  soit  conformément  à  des 
traités.  De  Fautre  côté,  il  y  a  des  états  où  ces 
mêmes  privilèges  sont  limités.,  ou  même  éludés 
quelquefois,    s'ils  ne  sont  entièrement  abolis^  par 
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une  espèce  à'' équivalent  c)  que  l'on  fait  payer  au 
minisire.  Quelquefois  il  peut  être  douteux,  si 
vin  certain  impôt  peut  être  exigé  de  lui,  ou  du 
moins  il  pourrait  se  porter  préjudice  s'il  en  re- 
connaissait Tohli^ralion  5  c'est  alors  un  bon  ex- 
pédient, pour  éviler  toute  contestation,  que  d'offrir 
43e  propre  mouvement  une  somme  quelconque, 
p.  e.  pour  les  caisses  des  pauvres,  pour  l'entretien 
des  lanternes,  etc.  Tout  ceci  s'applique  de  même 
aux  ministres  qui  ne  font  que  passer  par  le  ter- 
ritoire, supposé  toutefois  que  l'exterritorialité  leur 
y  soit  accordée  c?).  La  visite  des  effets  appartenans 
à  un  ministre  public,  ne  peut  au  moins  pas  avoir 
lieu  dans  son  liôtel,  et  autre  part  seulement  autant 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'importer  francbes  de 
douanes  et  d'accise,  des^^marchandises ,  prohibées 
ou  non -prohibées,   destinées  à  son  usage  e). 

a)  Moser's  Versuch ,    IV.  1 45. 

h)  J.  C.  W.  V.  Steck  von  einem  Gesandten,  der  Handiung 
treibt  ^  dans  ses  Ausfùlirungen  polil.  u.  rechti.  Malorion 
Cl  7 76),  S.  197  —  202.  Vattel,  L.  IY,  ch.  7,  §.  loS.  )i5* 
114.      Bynkershoek  de  foro  Icgatorum,    c.   14. 

e)  F.  C.  V.  Moser's  Ideine  Schriften  ,  Th.  YÏI,  S.  5,  10,  17, 
34.  Moser's  Bej'tràge ,  IY.  197.  v.  Pacassi  ,  S.  267  ïï. 
De  Martens  recueil,  IY.  5 16.  —  Il  est  des  c'ials ,  où  le 
gouvernement  (ail  payer  à  chaque  ministre  e'tranger  y  ré- 
sidant,  à  mesure  de  son  rang,  une  somme  délermince,  soit 
une  fois  pour  toutes,  soit  par  an,  à  titre  d'indemnité  de 
son  immunité  des  douanes  et  accises.  Autrefois  on  en  usa 
ainsi  à  Madrid  et  à  Gènes ,  ainsi  qu'à  Yienne.  D'après  un 
arrêté  du  roi  d'Espagne,  du  mois  d'octobre  181 4?  il  est  ac- 
cordé un  délai  de  six  mois  aux  ministres  étrangers,  pour 
importer  kurs  effets  francs  d'impôts.     En  Russie,    une  note 
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datée  du  mois  de  février  1817,  et  adressée  par  le  ministre 
des  finances  aux  ministres  étrangers  résidans  à  St.  Péters- 
Lourg ,  contient  de  semblables  dispositions.  Voyez  -  la  dans 
le  Journal  de  Francfort,  1817,  n^  65.  —  Sur  les  abus  voyez 
F.  C.  V.  MosER,   môme  livre,   p.  10. 

d)  F.  C.  v.  MosER,   même  livre,   p.  8. 

^)  F.  C.  V.  MosER,  dans  le  livre  allégué,  §.  12  —  17,  P*  ^4 
et  suiv.  Moser's  Versuch ,  IV.  3o5.  —  Les  hôtels  des  mi- 
nistres sont  exempts  de  logement  des  gens  de  guerre;  ce- 
pendant s'ils  ne  sont  que  loués,  les  propriétaires  sont  tenus 
d'en  faire  compensation  ou  de  loger  autre  part  les  soldats, 
là  où  ce  logement  est  une  charge  réelle. 


§.      207. 

b)    Franchise   de  FhbteL 

Une  autre  suite  de  l'exterritorialité  des  mi* 
nîstres  5  est  \%k  franchise  de  l  hôtel  (l'indépendance 
ou  l'immunité  de  ITiôtel,  jus  J'ranchisiae 
s,  franchit iarum^.  On  entend  par  là  l'in- 
dépendance des  hôtels  d'ambassade  de  la  souverai- 
neté du  pays,  à  l'exception  peut-être  des  droits 
de  contribution  et  juridiction  foncières  «).  Au- 
jourd'hui, cette  franchise  est  généralement  recon- 
nue en  Europe.  —  Il  en  est  autrement  de  son 
extension  à  toutes  les  maisons  dii  même  arron- 
dissement ou  quartier  de  la  ville ,  auxquelles  les 
ministres  firent  afficher  autrefois  les  armes  de 
leurs  souverains.  Cette  franchise  des  quartiers 
Ous  quarteriorum^  Quartier Freiheit^ 
était  reconnue  dans  plusieurs  états,  notamment 
à  Rome  5  à  Venise,    à  Madrid,    ainsi  qu'à  Franc- 
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fort  sur  le  Mein  durant  l'cussemlilée  pour  l'élection 
et  le  couronneinent  de  rjempereur  5  mais  elle  n'a 
plus  lieu  aujourd'hui  6). 

à)  Pp.ESKEtîT/i  de  jure  legationiim  stat.  imp.  Ç.  no.  Wicque- 
FORT ,  T.  I,  secl.  28,  p.  41 /|.  Real,  science  du  gouver- 
nement, T.  y,  secl.  7.  Christian  Thomasius  de  jure  asyli 
legatorum  aedibus  compelenle  (Lips.  1689.  4.  rec.  Lips.  17 18. 
et  Haï.  J7J4  et  1750.  4.  et  dans  ses  Dissert.  Lipsiens.  p. 
iio3.),  §.  14.  sqq.  Vattel,  liv.  JV,  ch,  9,  §.  J17.  Moser's 
Versuch,  IV.  5io  ff.  5i5  fl'.  v.  Rômer ,  S.  5/5  ff.  —  Sur 
la  visile  de  l'hôtel  d'un  ministre,  vojez  Moser's  Versuch, 
"IV.  vio5  fit'.,  et  sur  celle  de  ses  e'quipages,  (ainsi  que  de  ses 
gondoles  autrefois  à  Venise)  voy.  Vattel,  §.  119.  F.  C. 
V.    Moser's    kleine   Schriften ,    VII.    147.      Moser's    Beytrage, 

IV.  162.  —  A  Paris,  en  1749^  1<^  gouvernement  offrit  de 
faire  satisfaction  à  un  ministre  de  ce  qu'on  avait  fait  la  vi- 
sile de  son  hôtel.  Mercure  hist.  et  polit.  17/19,  ^-  ^^'-  ^® 
même  à  St.  Pe'lersLourg,  en  1752.  Moseh's  Versuch,  IV.  024. 
Sur  la  satisfaction  faite,  à  Londres  en  1764,  au  ministre 
de  France,  à  cause  de  Tarrestation  de  son  ecuyer  dans 
l'hôtel  même  du  ministre,  voyez  Moser's  Versuch,  IV.  32  4  ff.  — 
Scènes  tumultuaires  dans  des  hôtels  de  h'galion ,  à  Madrid 
en  i597;  voj.  Rotk's  Archiv  fur  das  Vôlkerr.,  Heft  I,  S.  76; 
à  Conslantinople ,  de  1763  jusqu'en  1777,  voj.  Moser's  Bcy- 
trage ,  IV.  2i3  ff.  ;  a  Rome  en  1797,  vov.  Rûsch  Welthiin- 
del,  S.  8005  à  Vienne  en  1798,  voy.  Politisches  Journal, 
April ,  1798,  S.  435.  —  Quelquefois  un  ministre  fait  éta- 
blir, dans  son  hôtel,  une  imprimerie  à  lui.  Voyez  §.  lio, 
note  g. 

h)  Sur  l'histoire  de  cette  franchise  des  quartiers  à  Rome,  et 
sur  son  aholition,  voyez  Real,  T.  V,  sect.  7.  Uhlich  .  les 
droits  des  ambassadeurs,  p.   i38.      Busch  Welthandel,  S.  227. 

V.  Ompteda's  Lileratur,  II.  674.  La  huile  donnée  à  ce  sujet, 
en  1687,  par  le  pape  Innocent  XI,  se  trouve  dans  Schmauss 
C.  J.  G.  I.  1069.  Sur  les  de'hats  survenus  à  cet  égard  entre 
les  cours  de  France  et  de  Rome,  voyez  Meusel's  Geschichte 
von  Frankreich,  Th.  IV,  p.  635  et  suiv.  —  Abolition  de 
cette  franchise  en  Espagne,  en  1694,  et  par  une  ordonnance 
de  1684. 
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§.    208. 

Sa   différence   du   droit   d'asile. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  franchise 
'de  l'holel  avec  le  droit  dCasile  des  ministres  pu- 
blics, droit  d'accorder  protection  contre  la  police 
ou  la  justice  du  pays  à  des  personnes  non -appar- 
tenantes à  leur  suite  qui ,  étant  prévenues  de  cri- 
me, se  sont  réfugiées  dans  leur  hôtel  «).  Ce 
droit  dont  on  a  souvent  abusé  en  faveur  de  cri- 
minels ,  est  presque  généralement  aboli  en  Eu- 
rope,  à  cette  modification  près,  que  les  ministres 
doivent  être  préalablement  requis ,  dans  les  for- 
mes, à  l'extradition  du  réfugié  6).  Les  autorités 
du  pays  sont  en  droit  non-seulen:ient  de  prendre, 
au  dehors,  les  mesures  convenables  pour  empêcher 
que  le  criminel  ne  s'échappe  de  Fhotel  du  minis- 
tre,  mais  même  en  cas  que  celui-ci  en  aurait  re- 
fusé l'extradition  dûment  sollicitée,  de  l'en  faire 
enlever  de  fait,  et  même  de  force  t).  Tout  aussi 
bien  qu'un  souverain  ne  pourrait  soustraire  un 
ministre  étranger,  prévenu  de  crime,  aux  pour- 
suites de  la  justice  de  son  pays,  sous  le  prétexte 
qu'il  séjourne  dans  ses  états,  de  même  l'hôtel  du 
ministre  ne  peut  offrir  un  asile  à  des  criminels 
poursuivis  par  la  police  ou  la  justice  de  l'endroit 
dont  la  compétence  à  cet  égard  ne  peut  être  ré- 
voquée en  doute.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ou 
attenterait  à  Tindépendance  des  nations. 

ol)  Des  écrits   sur    le  droit  d'asile   sont    fndique's  dans  Pûtter's 
Literatur  des  t.  Staatsr.,  Th.  III,    Ç.  1288,    et  dans  n>a  Neue 
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Literatur  des  t.  Slaatsr. ,  S.  4i5.  —  Voyez  aussi  J.  Th.  B. 
Helfreciit  von  dciiAsylen.  Hof.  ]8oi.  /j.  Pfeffinger Vilriar. 
illustr.  III.  1254—  1271.  Moser's  Slaatsrecht,  V.  286.,  et 
son  traité  intitulé:  Von  Gnadensachen ,  S.  8/i.  Jac.  Ge. 
Rutger's  van  Coezeluer  diss.  qualenus  legatorum  aedes  jure 
asyli  gaudeant.  Lugd.  Bat.  1754-  4-  01.  Toerne,  praes.  Jo. 
Upmarck  diss.  de  l'ranchisia  quarteriorum  s.  jure  asyli  apud 
legatos.  Upsal.  1706.  8.  G.  G.  Roessig  diss.  de  jure  asjli 
legatorum  secundum  jus  genlium  absolutum  dubio.  Lips. 
1787.  k'  CVoy.  ma  Juristische  Bibliolhek,  XV.  299.)  — 
Quelques  auteurs  prétendent  que  le  droit  d'asile  des  minis- 
tres publics  soit  fondé  dans  le  droit  des  gens  naturel.  Kulpis 
tr.  de  légat,  stat.  c;  20.  §.  11.  Real,  science  du  gouver- 
nement, T.  V,  sect.  8.  Mais  voyez  Grotius,  lib.  II,  c.  18, 
§.  8.  c.  21.  §.  5.  ÏHOMAsius  diss.  cit.  §.  20.  sqq.  Bynkershoek 
de  foro  legatorum,  cap.  21.  Roessig  diss.  cit.  §.  3.  sqq. 
Vattel,  liv.  14,  ch.  9,  ^.  118.  V.  Martens  Einleit.  in  das 
Vôlkerrecht,   §.  217. 

h)  Conférez  v.  Martens  Erzahlungen  y  Th.  I.  n.  9.  —  La 
plupart  des  auteurs  soutiennent ,  que  les  autorités  du  pays 
soient  en  droit  d'entourer  de  gardes  l'hôtel  du  ministre  dans 
lequel  un  criminel  se  serait  réfugié ,  mais  non  pas  d'y  faire 
entrer  la  force  armée ,  qu'elles  soient  plutôt  obligées  de  sol- 
liciter, par  l'entremise  du  déparlement  des  relations  exté- 
rieures ,  l'extradition  du  réfugié  d'abord  auprès  du  ministre, 
et  ensuite ,  sur  son  refus ,  auprès  de  son  souverain.  Con- 
sultez là- dessus  Pacassi,  p.  255.  Rôssig  Cdans  la  dissertation 
ci -dessus  énoncée,  5-  9*  sqq.)  pose  en  principe,  que  les 
autorités  puissent  demander  l'extradition  du  criminel  direc- 
tement par  des  huissiers,  ensuite,  sur  le  refus  du  ministre, 
procéder  sur  le  champ  à  la  visite  de  Ihôtel ,  et  y  saisir  le 
prévenu ,  en  ménageant  toutefois  autant  que  possible  le  mi- 
nistre et  les  personnes  de  sa  suite.  —  Des  ordonnances  du 
Portugal,  de  1748,  contre  ce  droit  d'asile,  voyc»  dans  Mo- 
ser's Beytrage,  IV.  209.  De  la  Suède,  du  Danemarck,  de 
Venise,  voy.  Mercure  hist.  et  polit.  1748,  I-  55.  2o5.  Lam- 
berty,  t.  II.  p.  i85.  Mercure  hist.  et  polit.  1745,  I.  Sig. 
Comparez  aussi  Pacassi,  S.  262.  Au  mois  de  septembre  i8i5, 
le  cardinal  secrétaire  d'état  déclara,  d'après  les  ordres  du 
Pape ,  que  le  droit  d'asile  accordé  jusqu'  alors  aux  ministres 
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étrangers   résidans    à   Rome ,    devait   se   Lorner  à   Favenir   à 
jeurs  hôtels  et  à  des  deiits  purement  correctionnels. 

<?)  Voyez  des  exemples  de  pareils  enlèvemens  de  force:  du 
duc  de  Ripperda  en  1726  à  Madrid,  dans  les  mémoires 
de  MoNTGOK,  T.  I,  n.  XI,  XII,  XIII.  v.  Pacassi,  S.  269  î.; 
à  Venise  en  1746  et  1769,  dans  Moser's  Versuch ,  IV.  299  fif., 
et  de  1770,  dans  Moser's  Bevtrage,  IV.  213  f .  ;  de  Londres, 
dans  V.  Hertlein  liber  die  wesentl.  ReclUe  der  Majestat 
(Wirzb.  1787.  8.),  S.  294.  —  Sur  un  enlèvement  du  car- 
rosse d'un  minisire,  vov.  Vattel,  liv.  IV,  ch.  9,  §.  119.  — 
Scènes  à  Rome  co  1749,  et  à  Slocliholm  en  1748,  Moser's 
Be^lriige,  IV.  266  ff.  ;  ainsi  qu'à  Copenhague  en  1789,  INou- 
velles  extraordinaires,    1789,   n**  26  et  27.  Supplem. 

§.      209. 

c)   Exemption  des   lois  y    de   la  police,    et  de  la  juridiction 
civile  du  pays. 

C'est  encore  à  raison  de  leur  exterrîlorialité 
que  les  ministres  publics  ne  sont  point  sujets  aux 
lois  <)  à  \!k  juridiction  ^  ni  à  \tx  police  du  pays  dans 
lequel  ils  sont  chargés  d'une  mission  politique  a). 
Cependant  il  est  presque  généralement  reconnu 
aujourd'hui  qu^au  moins  l'observation  de  certains 
réglemens  de  police  ,  surtout  de  ceux  tendans  à 
maintenir  la  sûreté  publique,  doit  être  considérée 
comme  condition  tacite  de  leur  réception  è).  Leur 
exemption  de  \si  Juridiction  civile^  tant  conten- 
tieuse  que  volontaire,  est  générale,  et  leur  ap- 
partient dans  toute  l'étendue  du  pays,  pour  eux, 
pour  leur  suite  c) ,  et  pour  leurs  effets ,  bien  en- 
tendu en  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  leur  carac- 
tère diplomatique  €?).  Dans  les  affaires  non-con- 
tentieuses^  le  ministre  peut  se  servir  des  autorités 
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et  des  notaires  du  pays  ,  autant  que  dans  cette 
espèce  d'affaires  l'autorité  ou  le  notaire  sont  uni- 
quement au  choix  des  particuliers  ,  p.  e.  pour 
authentiquer  une  copie  ou  déclaration,  pour  dé- 
poser un  testament  e)  ou  quelqu'  autre  acte.  Mais 
dès  qu'un  pareil  choix  n'a  pas  lieu,  et  que  l'affaire 
est  exclusivement  du  ressort  d'une  certaine  auto- 
rité constituée,  cette  autorité  est  incompétente  à 
l'égard  du  ministre  et  des  personnes  de  sa  suite, 
en  tant  que  l'un  et  les  autres  ne  viennent  en  con- 
sidération que  sous  le  rapport  de  leur  attributions, 
nommément  s'il  s'agit,  en  cas  de  décès,  de  Tap- 
position  des  scellés,  de  la  confection  de  l'inven- 
taire, du  partage  de  la  succession,  de  la  consti- 
tution des  tuteurs.  Dans  ces  cas,  les  scellés  doi- 
vent plutôt  être  apposés  par  le  secrétaire  de  la 
légation  ,  ou  par  un  autre  ministre  ou  fonction- 
naire public  de  la  même  cour,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  légation  d'une  cour  amie  qui  y  est  autorisée 
en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  convention. 
Ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  que  l'autorité  judi- 
ciaire du  pays  a  droit  de  s'en  mêler,  toujours  sans 
prendre  inspection  des  papiers  relatifs  à  la  mis- 
sion du  ministre  jO» 

a}  Voyez  des  écrits  sur  cette  matière  contestée,  dans  v.  Ompte- 
pa's  iiiteratur,  IL  679  f . ,  et  dans  v.  Kamptz  ncuer  Lit.,  §. 
3  56.  —  I/ouvrage  le  plus  important  et  Je  plus  e'tendu  c'est 
Corn,  van  Bynkershgek  de  foro  legatorum ,  tam  in  causa 
civili  quam  criminali ,  liJber  singularis.  Lugd.  Bat.  1721.  8. 
On  le  trouve  aussi  dans  ses  Opuscula  édita  a  Franc.  Car. 
CoKRÀDi ,    ainsi   que    dans    ses  Opéra   omnia,    T.  If.    (Lugd. 
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Bat.  1767.  fol.)  p.  145 — 184.  Aussi  en  français  sous  ce 
titre:  Traité  du  juge  compétent  des  Ambassadeurs,  traduit 
du  latin  de  M.  Bvnkershoek,  par  Jean  Barbetrâc.  à  la  Haye 
1723.  8.  édit.  2.  1727.  8.  et  dans  différentes  éditions  de  l'ou- 
vrage de  WicçuEPORT  intitulé  :  L/ambassadeur  etc.  Une  nou- 
velle traduction  française,  a  paru  à  la  Haye  1783.  4-  Jo. 
Ambrosius  de  judice  compétente  legatorum  eorumque  comi- 
lum.  Viennae  1774.  8.  Real  science  du  gouvernement,  T.  V, 
secl.  9.  V.  Martens  Erzàhlungen,  Th.  I,  n.  3.  —  Un  ré- 
sumé des  différentes  opinions,  se  trouve  dans  le  traité  de  Byn- 
KERSHOEK,  c.  24.5  et  dans  v.  Rômer's  Grundsàtze  ùber  die 
Gesandtscbaften,   S.   3i3. 

b')  Comparez  Moser's  Versuch.  IV.  33 1.  —  Des  disputes  qui 
ont  eu  lieu  entre  des  ministres  et  des  autorités  de  poIic« 
locales,    voy.  Moser's  Beytràge,   IV.  169  ff.    248  ff. 

c)  Bynkershoek,    c.   i5. 

d)  Ad.  Ignat.  Turini  diss.  de  illibala  exemtione  legatorum  a 
jurisdictione  loci,    ubi  résident,    in  causis  civilibus.    Erford. 

1772-   4. 

e)  C.  WiLDVOGEL  diss.  de  testament©  legati.  Jen.  1711.  4.  J.  F. 
Kayser  diss.  de  legato  testatore.  Giess.   1740.   4.  * 

f)  Car.  Frid.  Pauli  s.  resp.  Guil.  Wild  diss.  de  obsignatione 
rerum  legati  ejusque  comitatus.  Hal.  1751.  4.  Moser's  Ver- 
such ,  IV.  569  ff.  Beytràge ,  IV.  363  ff.  v.  Kamptz  neue 
Lit.,  S.  268.  —  Tentative  injuste  du  Pape,  à  Rome  en  1687; 
voy.  V.  RôMER,  S.  428.  —  Voyez  aussi  le  règlement  inséré, 
depuis  1790,  dans  les  capitulations  de  l'empereur  d'Alle- 
magne ,  art.  25 ,  ^.  7  ,  et  pour  ce  qui  regarde  les  ministres 
des  membres  de  la  Confédération  Germanique  accrédités  à 
la  diète  ,  mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundes, 
§.    128. 

§.      210. 

Continuation. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'énoncer  (§.  209), 
le  ministre  ne  saurait  se  soustraire  à  la  juridiction 
civile  du  pays  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  objet 
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d'une  affaire  contentieuse.  Il  en  est  de  même 
des  meubles  ïJu  ii  possède  dans  une  qualité  a  vire 
que  celle  de  rhinistre  étranger,  p,  e.  comme  fa- 
bricant, commerçant  «),  propriétaire  de  biens* 
-fonds,  ou  qu'il  ne  fait  qu'  administrer  pour  au- 
trui, etc.  Enfin,  il  n'a  nul  privilège  s'il  est  en 
3Tième  tems  fonctionnaire  public  ou,  sous  d'autres 
rapports,  sujet  de  Tétat  près  lequel  il  est  accré- 
<dité  è),  ou  qu'il  s'est  licitement  soumis  à  sa  juri- 
<diction  ou  à  celle  d*un  de  ses  tribunaux  c).  Dans 
ilous  ces  cas ,  les  tribunaux  du  pays  peuvent  pro- 
■noncer  contre  lui  suivant  les  lois  ,  jusqu'à  des 
^arrestations  et  des  saisies  mobilières  et  immobi- 
llières  c?)  ;  toutefois  cependant,  sans  porter  préju- 
♦dice  à  sa  qualité  de  ministre  d'un  état  étranger  e), 
«et  entendu  que  ce  pouvoir  ne  leur  soit  interdit  * 
par  des  lois  expresses,  comme  il  y  en  a  des  exem- 
ples y).  —  Le  droit  d'avoir,  pour  l'usage  de  la 
légation,  une  imprimerie,  doit  être  regardé  comme 
compris  dans  l'exterritorialité  du  ministre  ^). 

à)  Bynkershoek,  c.   i/|.     v.  Steck  s  Ausf uhrungen  C1776),  S.  17. 

b}  Bynkershoek,  c.  11.  F.  E.  de  Pufendorf  obss.  juris  uni- 
versi,  T.  IV.  obs.  100.  v.  Martens  Erzàliliingen,  Th.  I, 
n.  5.  —  Un  exemple  d'un  secrétaire  de  légation  hollan- 
dais à  Cassel,  en  1764  5  est  rapporté  dans  Moser's  Versuch, 
IV.  329. 

c)  Byiskershoek  c.  16.  §.  i5.  c.  22.  et  25.  v.  Rômer,  S.  328  ff. 
Comparez  aussi  C.  P.  Gluck's  Erlàulerung  der  Pandel;ten, 
Bd.  II,  Th.  I,  §.  206.  Grolman's  Théorie  des  gerichtl.  Ver- 
fahrens  in  bùrgerl.  Rechtsstreiligkeilen  (5.  Aufl.  1810),  §• 
49.  5o.  Casp.  Matlh.  Muxler  diss.  de  foro  legati  contra- 
henlis,   Rost.  1704.  4- 
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d)  Bynkershoek,  c.  22.  Voyez  un  exemple  ci- dessus  indiqué, 
§.  204 ,  note  d.  Voyez  d'autres  exemples  d'arrêts  portant 
prise  de  corps  ou  saisie,  dans  Moser's  Versuch,  IV.  120. 
iSg*  422.  et  dans  ses  Beytrage,   IV.   iSg.  167. 

O  Voyez  le  §  suivant.  —  Nommément  un  ministre  ne  peut 
être  arrêté  pour  dettes,  n'importe  qu'elles  soient  contractées 
avant  ou  durant  sa  mission  Cvoy.  Grotius,  lib.  II.  c.  18. 
§.  9.) ,  pas  même  pour  des  dettes  assurées  par  des  lettres 
de  change.  Voyez  Schott's  jurist.  Wochenbi.  Th.  I,  S.  17J. 
Scherer's  Handb.  des  Wechselre.chts,  Th.  III,  S.  622.  Putt- 
MANN  advers.  lib.  III.  p.  224.  Riccius  exercitatt.  jur.  camb., 
Exerc.  II.  §.11.  J.  Th.  Roth's  Archiv  fur  das  Volkerrecht, 
Heft  I,  S.  93.  —  Arrestation  de  l'ambassadeur  de  Pvussie 
à  Londres,  M.  Mantueof,  pour  des  dettes,  et  satisfaction 
donnée  à  cet  égard,  en  1708.  Voy.  Voltaire  liistoire  de 
Russie  sous  Pierre  le  Grand,  T.  I,  ch.  19.  Kemmerich  von 
der  Unverletzlichkeit  der  Gesandten,  S.  Sy  ff.  —  Refus  du 
passe -port  à  cause  des  dettes  non  -  acquittées.  Yoy.  Moser's 
Versuch,   IV.  545  ff. 

y)  Acte  du  parlement  britannique,  10  Annft  C171O5  ch.  7. 
Ordonnance  portugaise  de  1748.  Déclaration  du  roi  de 
Prusse,  du  24  sept.  1798,  dans  la  Preufs.  EdictenSammlung 
fur  1798,  Num.  73,  S.  1760,  d'après  laquelle  des  arrêts 
portant  prise  de  corps  ne  peuvent  être  donnés  que  contre 
ces  ministres  étrangers  qui,  sans  être  accrédités  auprès  du 
gouvernement,  ne  font  que  passer  par  le  territoire  prussien. 

g-)  Moser's  Beytràge ,  IV.  209.  Ce  droit  fut  exercé  ,  pendant 
la  guerre  de  sept  ans  ,  à  Ratisbonne  par  le  ministre  du  roi 
de  Prusse  accrédité  à  la  diète  de  l'Empire.  —  Au  mois  de 
septembre  i8i5,  le  cardinal  secrétaire  -  d'état  déclara,  sui- 
vant les  ordres  du  Pape,  que  la  prérogative  des  ministres 
étrangers  à  Rome  d'avoir  une  imprimerie,  comme  elle  avait 
été  exercée  dans  l'hôtel  du  ministre  d'Espagne,  devait  cesser. 

§.      211. 

Exemption   de   la  juridiction    criminelle. 
Toujours  supposé  qu'un  ministre  ne  se  trou- 
ve, avec  l'état  aviprès  duquel  il  est  accrédité,   dans 
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aucun  rapport  élrau^.^er  à  son  caractère  diploriia- 
tique  5  il  n'est  pas  soumis  non  plus  à  la  /nri- 
diclion  criminelle  de  cet  état  «)  5  les  tribunaux  ne 
peuvent  donc  valablement  intenter  contre  lui,  ni 
contre  les  personnes  de  sa  suite  6) ,  aucune  pro- 
cédure ou  information,  ni  prononcer  l'arrestation 
ou  une  condamnation  quelconque  c).  S'il  y  a 
des  délits  commis  immédiatement  contre  des  par-' 
^iculiers  Cdelicia  privata^^  le  gouvernement 
du  pays  peut  insister,  auprès  de  celui  du  nunistre, 
à  ce  qu'il  soit  rappelé  c?),  et  ensuite  jugé  et  puni 
dans  les  formes;  sur  un  refus  constant  du  rappel, 
il  peut  être  éloigné  de  fait  et  contraint  à  donner 
satisfaction  privée.  Lui,  ou  quelqu'un  de  sa  suite, 
se  serait-il  permis  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'état  où  il  réside,  le  gouvernement  de  cet  état 
peut  s'assurer  sur  le  champ  de  la  personne  du 
coupable,  et  en  général  prendre  toutes  les  mesures 
de  nécessité  absolue.  Le  danger  passé  ,  il  est  en 
droit  de  demander,  à  l'état  auquel  appartient  le 
ministre  ,  information  et  condamnation  suivant 
les  lois;  en  cas  de  refus,  il  peut  procéder  contre 
l'offensant  comme  contre  son  ennemi,  pour  se 
défendre  et  pour  obtenir  indemnité  et  sûreté  e); 
car  enfin,  en  général,  l'exterritorialité  n'est  censée 
être  concédée  qu'autant  qu'elle  s'accorde  avec  la 
conservation  de  l'état  et  le  maintien  de  la  sûreté 
publique,  auxquelles  on  ne  peut  jamais  présumer 
qu'un   état  ait    renoncé,    et   elle  ne  saurait  donc 

jamai^ 
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jamais  justifier  des  actes  d'inimitié  commises  par 
le  ministre  ou  par  quelfju'un  des  siens  J^}. 

a)  Voyez  BrivKERSHOEK  I.  c.  cap.  17 — 19.  Casp.  Mallli.  Muller 
diss.  de  foro  legali  delinquentis.  Rost.  1704.  4.  Abr.  Dan. 
Clavel  a  Brenles  diss.  de  exemlione  legalorum  a  foro  cri- 
minaii  ejus  ad  quem  missi  sunt.  Mai'Jj.  1741-  4'  v.  Ompteda's 
Literalur,  II.  58i.     v.  Kamptz  ueue  Lit.,  §.  258. 

A)  By^"KERSHOEK,  c.   20.  ^ 

c)  Il  en  est  autrement  en  Angleterre.  Procédure  criminelle 
contre  le  ministre  fiançais  à  Londres,  comte  de  Guerchj, 
sur  l'accusation  du  chevalier  d'Eon,  pour  tentative  d'em- 
poisonnement, en  1765.  Voyez  Moser's  Versuch ,  IV.  119. 
Beytràge,  IV.  ï55.  Roth's  Archiv  fur  das  Vôlkerrecht, 
lleft  I^  S.  71.  V.  Archeivholz  England  und  Italien,  Bd.  I, 
Th.  2,  S.  290  f.     BôssiG  diss.  de  jure  asyii  legator.,  p.  G.  sq. 

d)  Voyez  un  exemple  de  la  cour  de  Sardaigne,  en  1778,  dans 
Moser's  Bey triige,   IV.  277. 

tf)  Consultez  Grotius  lilj.  II.  c.  18.  §.  4"  n.  5.  sq.  Callières, 
ch.  9.  Leyser  Spec.  672.  G.  S.  Treuer's  Beweis ,  dais  es 
nicht  wiUer  das  Vôlkerrecht  sey ,  hey  gewissen  Umstanden 
einen  frejnden  Gesandten  zu  arretircn  (Zvveite  Ausg.  Prankf. 
u.  Leipz.  1745.  4«  Aussi  en  français,  sous  le  titre  suivant: 
S'il  est  permis  de  faire  arrêter  un  Ambassadeur?  à  Helm- 
stâdt  1745.  4.),  S.  5  ff.  Jager,  ob  ein  vSouverain  berechtigt 
sey,  fremde  Gesandte  arretiren  zu  lassen,  dans  Schott's  jurist. 
Wochenblatt,  Bd.  I,  S.  157—176.  Moser's  Versuch,  IV.  577. 
Bevtrage ,  IV.  290.  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  255.  v.  Kamptz 
neue  Lit.,  §.  228.  —  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  St.  Péters-» 
bourg  à  l'égard  du  ministre  de  la  reine  de  Hongrie,  marquis 
de  Botta  d'Andorno,  en  1745,  dans  Moser's  Versuch,  IV.  582., 
et  dans  ses  Beytràge,  IV.  004.  Adelung's  Staatsgeschichte, 
Th.  III,  Abth.  2,  S.  289.  Th.  iV,  S.  ij-j.  2oS^  ainsi  que 
par  rapport  au  ministre  français  Cpas  encore  légitimé),  mar- 
quis de  la  Chétardie,  en  1744,  dans  Moser's  Versuch,  IV. 
55i.  417.  Beytràge,  IV.  525.  067.  Adelung,  Th.  IV,  S.  i54. 
Piussische  Gùnstlinge  (Tùb.  1809.  8.),  S.  187  f .  ;  enfin  à 
Stockholm,  à  l'égard  du  ministre  de  la  Russie,  comîe  de  Ra- 
sumovvsky,   en  1708,  dans  ie  Politisch.  Journal  1788,  S.  790, 
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817,  85o.  D'autres  exemples  sont  rapportes  dans  le  traite 
allégué  tle  Jïger  ,  p.  172  et  suiv.  —  Sur  les  personnes  de 
la  suite  du  ministre,  voyez  le  §  suivant.  —  Sur  l'arrestation 
d'un  ministre  pendant  son  passage  dans  le  pays,  voyez  plus 
haut  §.  176  ,  note  d. 
y)  Avis  de  Henri  IV,  dans  Roth's  Archiv  fur  das  Vôlkerrecht, 
Heft  I,  S.  75  f.  —  Voyez  des  exemples  de  délits  contre 
l'état ,  imputés  à  des  ministres  publics  ,  ainsi  que  de  leurs 
arrestations  ;  des  anciens  ,  dans  les  ouvrages  précités  de 
WicQUEFORT  et  de  Bynkershoek  ;  des  modernes ,  tels  que 
ceux  des  ministres  suédois,  de  Gyllenborg  à  Londres,  et 
de  Gôrlz  à  la  Haye  ^  en  1717,  (Voltaire  histoire  de  Pierre 
le  Grand,  T.  Il <)  ch.  8,  p.  99.  liAMiiERTv  mémoires,  T.  I. 
v.  Ompteda's  Lit.,  II.  571.  n.  2 — 6.),  du  ministre  espagnol 
à  Paris,  prince  de  Cellemare ,  en  1718,  (Mémoires  de  la 
régence  du  Duc  d'Orléans,  II.  i53.  v.  Ompteda  ,  II.  672. 
n.  7.)  du  ministre  français,  marquis  de  Monti ,  à  Dantzick 
en  1753,  (Faeer's  europ.  StaatsCanzley,  Th.  65,  S.  558— 616. 
v.  Omfteda,  II.  572.  n.  8 — 11)  du  ministre  français,  ma- 
réchal duc  de  Belle -isle,  cpii  voulut  traverser  le  pays  d'Ha- 
novre sans  passe -port,  en  1744'  v.  Ompteda's  Literatur, 
II.  575.  N.  i3.  V.  Kamptz  neue  Lit.,  S.  262,  n.  5  —  8. 
Treuer  dans  le  traité  allégué,   S.  33  —  44* 

§.       212. 

d)  Juridiction ,    et  droit  de  suri^eiilance  du  ministre ,    à  F  égard 
de   sa   suite. 

Les  personnes  attachées  "à  la  suite  du  minis- 
tre étant  ordinairement  comprises  dans  son  ex- 
territorialité C§-  204)5  ^^^^s  ^^'^t  également  ex- 
emptes de  la  juridiction  ou  surveillance  quelcon- 
que du  gouvernement  du  pays  «).  Pour  ce  qui 
est  particulièrement  de  \d^  juridiction  civile^  tant 
contentieuse  que  volontaire,  ce  principe  est  pres- 
que généralement  reconnu  en  Europe ,  et  même 
dans  une  telle  étendue  que,   pourvu  que  d'ailleurs 
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la  juridiction  soit  conférée  au  ministre  par  son 
gouvernement  5  non  -  seulement  les  personnes  de 
sa  suite  5  mais  aussi  d'autres  sujets  de  l'état  qu'il 
représente,  peuvent  valablement  tester  par  devant 
lui,  ou  déposer  leur  testament  entre  ses  mains. 
Le  ministre  lui-même,  peut  dresser  et  déposer 
son  testament  à  la  chancellerie  de  la  légation  è). 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  sont,  même  pour  les 
formes,  les  lois  de  son  pays  qui  doivent  être  ob- 
servées. Si  dans  les  tribunaux  du  pays,  on  a  be- 
soin de  la  déposition  d'une  personne  attachée  à  sa 
suite,  il  est  d'usage  de  le  requérir,  par  l'inter- 
médiaire du  département  des  affaires  étrangères, 
à  ce  qu'il  fasse  ou  comparaître  par  devant  le  tri- 
bunal les  personnes  appelées  en  témoignage  ,  ou 
prendre  la  déposition  par  quelqu'un  de  la  léga- 
tion, et  la  communiquer  ensuite  en  bonne  et  due 
forme  au  requérant  c).  Le  ministre  peut  délivrer 
des  passe-ports  aux  personnes  de  sa  suite,  aux 
sujets  de  son  souverain,  et  à  tout  autre  qui  va 
dans  son  pays.  Ceci  vaut  également  de  l'appo- 
sition du  visa  svir  des  passe-ports  qui  lui  sont  pré- 
sentés à  cet  effet. 

à)  Voyez  Sam.  Frid.  Willenberg  diss.  de  jurisdictione  Icgati 
in  comités  suos.  Gcdani  1705.  4.  Jac.  Carmon  diss.  de  juris- 
dictione in  legatos  eorumque  comités.  Jen.  i/SS.  4.  Aivon. 
diss.  de  judice  compétente  legatorum  eorumque  comitum. 
Vienn.  1774-  8.  (Comparez  AlJgcmeine  deutsche  Bibliothek, 
Bd.  3i,  S.  i85.)  Grotius  Vûf.  II.  c.  18.  §.  8.  Bynkershoek 
1.  c.  cap.  i5.  V.  Steck  von  der  Gerichtbarkeit  der  Lei  der 
osmanischen  Pforte  stehenden  Botschafter,  Gesandten,  Con- 
suln,    dans  ses  Versuchen  (lySS),  S.  88  —  96.  —     Exemple 
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à  Londres  en  1764?  voy.  Mosjer's  Versuch ,  IV.  3a4  ff.  — 
Ceci  ne  doit  point  s'entendre  de  ceux  qui  sont  seulement 
sous  la  protection  d'un  ministre  étranger.  \oy.  Mgser's 
Bcytrage,   IV.   290  f.    zS;  ft*. 

b)  Chr.  WiLuvoGEL  diss.  de  testamento  Jegati.  Jen.  1711.  4. 
J.  F.  KAysER  diss.  de  legato  testatore.    Giessae  1740.  4. 

r)  De  Steck  essais  sur  divers  sujets  Ci  7 79)  ?   p.  56-  38. 

§.       2l3. 

Continuation. 

Pour  ce  qui  regarde  les  contraventions  ci^ 
viles  ou  de  police,  dont  seraient  prévenus  ou  cou- 
pables des  personnes  appartenantes  à  la  suite  d'un 
ministre  étranger  ,  on  y  applique  le  plus  souvent 
aussi  le  principe  d'exterritorialité  ,  de  manière 
que  le  prévenu  ou  coupable  5  saisi  mênne  bors  de 
l'bôtel  du  ministre ,  est  remis  sans  difficulté  à  la 
légation  5  pour  en  être  jugé  et  puni  «).  —  La 
même  cbose  a  lieu  quant  à  la  juridiction  cri- 
rninelle ,  pour  tous  les  délits  ou  crimes  commis, 
dans  l'intérieur  de  l'hôtel  du  ministre ,  par  des 
personnes  de  sa  suite  ou  contr'  elles,  si  le  cou- 
pable a  été  saisi  dans  l'hôtel  même,  et  qu'il  ne 
faut  par  conséquent  pas  d'extradition  b^.  Il  en 
est  autrement,  si  le  criminel,  appartenant  à  la 
suite  du  ministre,  a  été  saisi  bors  de  l'bôtel  de  lé- 
gation, n'importe  que  le  délit  ou  crime  ait  été 
commis  dans  cet  hôtel,  ou  non  c)«  Dans  ce  cas 
s'appliquent ,  en  général ,  les  principes  exposés 
plus  haut  (§.  64  et  suiv.)?  sur  l'extradition  des 
criminels ,     et   la  punition   des    crimes    et   délits 


Sect.  //"".  Ch.  III.     Droit  des  négociations.     841 

commis  en  pays  étranger  rf).  Cependant  l'ex- 
tradition est  plus  facilement  accordée  ,  si  le  cri- 
minel appartient,  même  sans  ses  liaisons  de  ser- 
vice, comme  sujet  à  l'état  dont  dépend  la  lé- 
gation e). 

à)  Voy.  Moser's  Versuch,  IV.  azS.  —  Les  ministres  étranger» 
permettent  quelquefois,  du  moins  tacitement,  que  les  au» 
torite's  locales  exercent  sur  leurs  domestiques  quelque  pou- 
voir de  police,  en  cas  d'infraction  des  lois  de  police,  com» 
mise  hors  de  l'hôtel  de  légation.  Moser's  Bejtràge,  IV. 
245  ff.  —  Des  différends  entre  le  ministre  et  les  gens  de 
sa  suite,  yoy.  Moser's  Bejtrage ,  IV.  245.  et  son  Versuch, 
IV.  52  3.  —  Combat  à  coups  de  poing  entre  trois  ministres 
français  à  St.  Pétershourg,  en  1748.  Mercure  hist.  et  polit, 
de  1748,   T.  I.  p.  5o. 

5)  Bynkershoek  I.  C.  cap.  20. 

e)  Voyez  des  exemples  dans  Moser's  Beylragen ,  IV.  267.  Un 
exemple  mémorable  de  Constantinople,  en  1749,  est  rapporté 
dans  Moser's  Versuch,   IV.  329. 

d)  Voyez  une  disposition  particulière  a  cet  égard ,  dans  lo 
traité  de  paix  de  Kainardgi  de  1774^  art.  6.  De  Martens 
recueil,  IV.  61 5.  —  En  1791,  un  chasseur  de  la  livrée  du 
comte  Brùhl ,  ministre  prussien  à  Munich ,  s'étant  suicidé 
dans  une  auberge,  on  refusa  au  ministre  l'extradition  du 
cadavre,  en  alléguant  qu'il  fallait  distinguer  la  suite  pro- 
prement dite  d'avec  les  autres  personnes  qui  lui  étaient  at- 
tachées, tels  que  les  officiers  de  la  maison  et  la  livrée,  et 
que  la  juridiction  sur  ceux-ci  ne  lui  appartenait  point.  Sur 
cela,  le  comte  quitta  la  cour  sans  prendre  congé.  Voyez 
Politisch.  Journal,  Màrz  1791,  S.  322.  En  décembre  1813, 
un  chasseur  de  la  livrée  du  ministre  de  Bavière  à  Berlin 
ayant  tué ,  hors  de  l'hôtel  de  la  légation  ,  un  homme  de  la 
livrée  du  même  ministre,  et  celui-ci  ayant  fait  arrêter  l'ho- 
micide dans  son  hôtel,  la  cour  abandonna  l'information  et 
la  punition  à  l'autorité  bavaroise,  attendu  que  le  criminel 
n'était  pas  sujet  prussien  et  que  pendant  son  séjour  en  Prus- 
se ,    il    avait   toujours   été    au   service   du   ministre  bavarois  ; 
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il  fut  conduit  à  Munich  sous  escorte  militaire  bavaroise,  et 
le  triimnal  de  la  ville  de  Berlin  se  chargea  ensuite  de  la 
visite  le'gale  du  cadavre,  et  de  l'audition  des  te'moins.  Gazette 
de  Francfort,    i8i5,   n^   18. 

e)  Cette  circonstance  ne  devrait  influer  en  rien.  Bynkershoek 
1.  c.  cap.   i5. 

§.  214. 
F  i  n. 
Du  reste,  c'est  au  constituant  du  ministre  à 
déterminer,  si,  de  quelle  manière,  et  jusqu'à 
quel  point  il  doit  exercer  lui-même  la  juridiction 
sur  les  personnes  de  sa  suite,  et  dans  quels  cas 
il  doit  renvoyer  aux  tribunaux  de  son  pays  les 
causes  civiles  contentieuses,  et  les  causes  crimi- 
nelles «)  ?  Ordinairement  il  lui  est  conféré  un 
pouvoir  de  police  limité,  et  la  juridiction  civile 
tant  contentieuse  que  volontaire,  quoique  les  pou- 
voirs des  ministres  de  troisième  classe  soient  quel- 
quefois de  moindre  étendue.  En  matière  crimi- 
nelle, l'accusé  est  assez  généralement  renvoyé 
dans  le  pays  du  ministre,  afin  d'y  être  jugé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  b^, 

a)  Vov.  Bynkershoek  1.  c.  cap.  i5.  et  20.  Moser's  Versuch, 
IV.  322  fi.  V.  Martens  Erzàhlungen,  Th.  I,  n.  1,  Th.  II, 
n.  7,  14  u.  i5.  V.  Ompteda's  Lit.,  §.  255.  v.  Kamptz  neuc 
Lit.,  §.  2  3o.  —  Grand  pouvoir  des  ministres  turcs.  Voy. 
Moser's  Bcytrâge,  IV.  266.  —  H  y  a  des  avis  qui  soutien- 
nent, qu'il  faut  de  la  part  de  l'e'tat  où  le  ministre  re'side, 
outre  Tagre'ment  gene'ral  de  l'exterritorialité  de  la  Ic'gation, 
un  consentement  spécial  à  l'exercice  de  la  juridiction  con- 
férée au  ministre  par  son  souverain.  Voj.  Adr.  Kluit 
historiàe  federum  Belgii  federati  primae  lineae,  T.  II. 
c.    10. 
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i)  II  n'y  a  presque  pas  d'exemple ,  qu'une  peine  capitale  ait 
été  exécutée  dans  l'hôtel  d'un  minislrc  ,  ne  fût  ce  peut-être 
dans  celui  d'un  ministre  turc.     Moser's  Bejtràge,  IV.  256. 

§.    2l5. 

c)    Culte    domestique. 

De  l'exterritorialité  du  ministre  public  s'en- 
suit enfin  le  droit  de  culte  privé  et  domestiqua 
(^sacra  privata  s.  devotio  doinestica  qua- 
lij^icata^  ^  c'est-à-dire  le  droit  d'exercer  dans 
son  hôtel  le  culte  de  sa  religion ,  pour  lui  et 
pour  sa  suite,  et  d'entretenir  à  cet  effet  une  cha- 
pelle de  légation  avec  les  personnes  nécessaires 
au  service  5  tels  qu'  aumôniers,  sacristains,  etc., 
droit  qui  ne  s'étend  cependant  point  au-delà  de 
son  hôlel,  ni  sur  des  personnes  autres  que  ceux 
qui  appartiennent  à  la  légation  «).  Les  ministres 
jouissent  de  celte  prérogative  depuis  le  schisme  qui 
eut  lieu  dans  l'église  chrétienne  au  i6«  siècle  è), 
du  moins  s'il  n'y  a  point  d'exercice  de  leur  re- 
ligion, ni  public  ni  privé,  dans  le  lieu  de  levir  ré- 
sidence c),  ou  qu'un  autre  ministre  de  leur  cour 
Ti'y  entretient  déjà  une  chapelle  domestique. 

a)  Just.  Henn.  Bôhmer  diss.  de  privatis  legatorum  sacris  (Haï. 
1715.  4'  rec.  ih.  1721.  et  1729.  4.),  cap.  2.  §.  i3.  sqq. 
V.  Rômer's  Grundsàtze  iiber  die  Gesandtschaften ,  S.  565-  fF.  — 
Consultez  en  outre  v.  Ompteda's  I>iteratur,  II.  SjS.  v.  Kamptz 
neue  Lit.,  §.  23 1.  Uhlich,  les  droits  des  ambassadeurs, 
ch.  5,  p.  61  et  suiv.  Moser's  Versuch,  IV.  i55  ff.  Bej- 
trage,  IV.  i85  ff.  C.  Thomasius  diss.  de  jure  asyli  legatorum 
aedihus  compétente,   §.  19. 

h)  Partie   en  vertu  de  lois,    comme  en  Danemarck   C1676)  et 
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en  Suède  (1719  et  1720);  partie  en  verlu  de  traite's,  soit 
exprès  soit  lacites.  Ceci  fut  souvent  le  cas  des  ministres, 
et  nommément  des  consuls,  residans  dans  le  territoire  de 
la  Porte,  et  dans  celui  des  états  africains.  Moser's  Versucb, 
IV.  j56.  —  Débals  sur  le  culte  domestique  réforujc,  exercé 
à  Cologne  par  le  résident  prussien  de  Diest,  en  1708.  Yoy. 
Glafey's  Volkerrecht,  S.  488  ff.  Rink's  LeLen  K.  Joseph's  II.. 
Th.  II,  S.  461.  BoEHMER  diss.  cit.  c.  2.  §.  18.  sqq,  Uhlich, 
dans  le  livre  allégué  ,    p.   73. 

c)  L'empereur  Joseph  II.  ayant  concédé  à  Vienne  aux  pro- 
testans  de  la  confession  d'Augsbourg  le  droit  de  culte  privé, 
îl  déclara  que  des -lors  le  culte  domestique  de  la  même  re- 
ligion ne  serait  plus  permis  dans  cette  capitale  aux  ministres 
e'tran^ers.  —  A  Conslantinople,  la  légation  de  Russie  en- 
tretient une  chapelle  domestique,  et  outre  cela  elle  a  sous 
sa  protection  une  église  publique  de  religion  grecque  qu'elle 
a  fait  bâtir.  Yoy,  la  paix  de  Kainardgi ,  177/1,  ^^^'  7  **  '^i* 
De  Martens  recueil,   IV.  61 5.  621. 

§.    216. 

Continuation. 

Dans  la  chapelle  peuvent  êlre  exercés,  pour 
les  personnes  de  la  légation,  tous  les  actes  parois- 
siaux de  leur  culte  a).  Aujourd'hui  on  permet 
même  assez  souvent,  soit  en  vertu  de  traités  soit 
par  connivence,  que  d'autres  personnes,  et  même 
des  sujets  du  pays,  viennent  y  faire  leurs  dévo- 
tions b^]  souvent  aussi  on  la  laisse  subsister  pen- 
dant l'absence  temporaire  du  ministre  ,  et  quel- 
quefois même  durant  la  vacance  de  la  mission, 
ou  dans  l'intervalle  qui  a  lieu  entre  la  mort  du 
souverain  constituant  et  la  présentation  des  nou- 
velles lettres  de  créance  c). 

d)  Voir  Moser's  Versuch,  IV.  i85  ff.  226  ff.  Beytrage,  IV. 
i85.  188.  —     De  la  chapelle,    voy.   Moser's   Versuch,    IV. 
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178.  217.  —  De  la  langue,  dans  laquelle  le  culte  doit  se 
faire,  voy.  Moser's  Versuch,  IV.  181.  221.  Alternative  con- 
ventionnelle à  observer  dans  les  deux  langues ,  dans  la  cha- 
pelle du  ministre  suédois  à  Paris  ;  voy.  Schlozer's  Brief- 
wechsel ,  Th.  III,  S.  76.  Moser's  Versuch,  IV.  222.  Pa- 
cAssi  Cp.  257  suiv.)  soutient  que,  dans  la  chapelle  d'un  mi- 
nistre étranger,  on  ne  puisse  point  se  servir  de  la  langue  du 
pays.     Mais  voyez  v.  RÔmer  ,  S.  565  f. 

b)  Moser's  Versuch,  IV.  181  ff.  i85  fF.  222  ff.,  et  ses  Beytrage, 
IV.  i85.  188.      BôHMER  1.  c.  cap.  2.  §.  25. 

c)  Moser's  Versuch,  IV.  190.  F.  C.  v.  Moser's  kîeine  Schrif- 
ten ,  Bd.  II,  S.  3o6.  —  Question  de  savoir,  si  V  épouse  du 
ministre ,  lorsqu'elle  est  d'une  religion  autre  que  celle  de 
son  époux,  est  en  droit  d'avoir  un  culte  domestique  par- 
ticulier?  Voy.  plus  haut  §.191. 

§.      217. 
5**    Droits   de   cérémonial. 

Le  droit  de  cérémonial  des  ministres  publics, 
s'est  successivement  formé  depuis  rétablissement 
des  légations  perpétuelles,  et  depuis  les  grands  con- 
grès de  paix,  de  Westpbalie ,  de  Nimègue  et  de 
Ryswik,  où  furent  reunis  les  ministres  de  tant 
d'états  si  différens  en  dignité  et  puissance.  Quel- 
ques nombreuses  que  soient  les  variétés  qui  sub- 
sistent encore,  résultantes  soit  de  la  différence  du 
rang  des  états  et  des  classes  des  ministres,  soit  des 
traités  conclus  à  cet  égard,  des  usages  reçus,  ou 
des  réglemens  particuliers  à  différentes  cours ,  il 
s'est  néanmoins  établi  un  certain  nombre  de  prin- 
cipes ,  et  même  quelqu'uniformité,  du  moins  en- 
tre plusieurs  états.  Le  règlement  fait  au  congrès 
de  Vienne  (§,  179)  exige  expressément  que,   dans 
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chaque  état,  il  soit  déterminé  un  mode  uniforme 
pour  la  réception  des  employés  diplomatiques  de 
chaque  classe  (§.  202), 

à)  Enc^'clopedie  méthodique;  Diplomatique,  T.  I.  p.  i36  et 
suiv.  liÙMG's  iheatr.  cerem.  I.  772 — 786.  Voyez  les  écrits 
indiques  dans  v.  Ompteda's  Lit. ,  §.  a45  ,  et  dans  v.  Kamptz 
neuer  Lit. ,    §.  217. 

§.      218. 

Particulièrement   a)  titre   dC E xcellence* 

Le  titre  à^ Excellence  a)  (anciennement  at- 
tribué même  aux  empereurs,  aux  rois,  et  aux 
autres  princes  régnans)  appartient  aux  ministres 
de  première  classe,  et  leur  est  donné  en  cette  qua- 
lité, soit  dans  les  communications  par  écrit,  soit 
dans  la  conversation,  si  non  par  le  souverain  près 
lequel  ils  sont  accrédités,  du  moins  par  tous  les 
fonctionnaires  et  particuliers,  ainsi  que  par  les 
ministres  étrangers  de  tout  grade  résidant  à  la 
même  cour  Z>).  Dans  les  relations  ministérielles 
on  ne  leur  donne  que  ce  titre,  fussent-ils  princes 
de  naissance  c)»  H  faut  distinguer  cette  Excel- 
lence diplomatique  d'avec  celle  attachée  à  diffé- 
rentes charges  de  la  cour,  civiles  et  militaires, 
aussi  bien  que  d'avec  celle  attribuée  autrefois  dans 
les  universités  ou  lycées  à  certains  docteurs  c?). 
Aujourd'hui  les  ministres  de  seconde  classe  sont 
souvent  aussi  traités  d'Excellence,  du  moins  par 
complaisance  ou  politique,  jusques  par  les  mi- 
nistres d'état   du   pays   où    ils    résident   e)»       Du 


Sect.  //"".  Ch.  III.     Droit  des  négociations.     847 

reste,  un  ministre  peut  ne  point  avoir  l'Excellence 
liplomatique ,  et  cependant  jouir  de  ce  titre  sous 
l'autres  rapports  de  service  ou  de  privilège. 

a)  Yoy.  F.  C.  v.  Moser's  actenmâsige  Geschichtc  der  Excellenz- 
Titulatur,  und  der  hierùber  entstandenen  Streitigkeiten  5  dans 
ses  kleinen  Schriften,  Th.  II,  S.  ioo-558,  Th.  JII,  S.  i-i52. 
Abhandlung  ùber  dcn  ExcellenzTilel  5  dans  Kônig's  Select. 
jur.  publ.  T.  V.  p.  355.  Repertorium  des  Staats-  und  Lehn- 
rechts,  v.  Excellenz.  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  244-  v.  Kamptz 
neue  Lit.,  S.  254. 

/»)  Voy.  F.  C.  V.  MosER,  dans  le  livre  cite',  IL  162  ff.  168  ff. 
Moser's  Versuch,  III.  45.  IV.  55.,  et  ses  Beytràge,  IV.  116. 
GuTscHMiDT  diss.  cit-  §.  35. 

c)  Moser's  Versuch,  IV.  5o4  ff. 

d)  F.  C.  V.  Moser,  dans  le  livre  allégué,  IL  117  —  151. 

e}  J.  J.  Moser  von  der  Excellenz  der  Gesandten  vom  zweiten 
Fiange.  1783.  8.  et  son  Versuch,  III.  45.  Nachtrag  zu  der 
Moserischen  Abh.  von  der  Excellenz  der  Gesandten  vom 
zweiten  Range.  1784.  4.  —  En  1807,  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  en  France ,  prince  de  Bénévent  CTalley- 
rand)  ,  traita  d'excellence  les  envoyés  de  second  ordre ,  et 
même  ceux  des  souverains  de  la  Confédération  du  Rhin  qui 
ne  furent  que  membres  du  collège  des  princes.  Voy.  Rhei- 
nischer  Bund,  Heft  IX,  S.  447.  Son  successeur  n'en  usa 
pas  de  même.     Voy.  ibid.  XIII.   i35. 

§.      21g. 

b)    Rang    des    juinistres: 
oO  en tr' eux  y  en  lieu  tiers. 

Le  rang  des  ministres  publics  à  observer 
'inir'eujc^  dans  le  pays  où  ils  sont  accrédités,  est 
régi,  I)  quant  aux  ministres  d'un  même  état,  les 
Lins  vis-à-vis  des  autres ,  par  la  volonté  et  les  or- 
Ires  de  leur  maître  a).     Il)  Pour  ce  qui  est  des 
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ministres  de  differens  états  ^) ,  leur  rang  est  dé- 
terminé, d'abord  i^par  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent, de  manière  que  d'ordinaire  tous  les 
ministres  de  première  classe  précèdent  tous  ceux 
de  la  seconde,  et  ceux  de  la  seconde  tous  ceux 
de  la  troisième,  sans  avoir  égard  au  rang  de  leurs 
souverains  c)^  ensuite  2°  le  rang  entre  les  mi- 
nistres de  la  même  classe,  se  règle  tantôt  sur  celui 
de  leurs  constituans,  pourvu  qu'il  soit  reconnu 
tel  par  la  cour  auprès  de  laquelle  les  ministres 
sont  accrédités,  tantôt  d'après  les  réglemens  qui 
pourraient  être  donnés  à  ce  sujet  par  cette  cour  rf). 
Dans  1  art  4.  du  règlement  du  congrès  de  Vienne 
C§-  179)5  il  est  arrêté,  que  les  envoyés  diplo- 
matiques prendront  rang  entre  eux  dans  chaque 
classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle 
de  leur  arrivée,  mais  que  ce  règlement  n'appor- 
tera aucune  innovation  relativement  aux  représen- 
tans  du  Pape. 

à)  Ordinairement  l'ordre,  dans  lequel  les  diffe'rens  ministres 
sont  nommes  dans  leur  pouvoir  ou  lettres  de  créance,  suffit 
pour  de'lerminer  le  rang  qu'ils  tiennent  entr'eux.  Par  le 
même  principe  e'nonce'  au  §,  un  légat  du  Pape  précède  un 
nonce,  ainsi  qu'un  nonce  extraordinaire  un  nonce  ordinaire; 
de  même,  un  ambassadeur  extraordinaire  a  le  pas  sur  Fam- 
tassadeur  ordinaire  envoyé  par  la  même  cour  (voy.  Lûnig's 
theatr.  cerem.  I.  368.),  nonobstant  que  tous  ces  ministres 
appartiennent  à  la  même  classe.  Un  souverain  envoyant  à 
la  même  co:jir  plusieurs  ministres  du  même  ordre  et  titrcy 
est  en  droit  de  régler  lui-même  le  rang  à  observer  entr'eux. 
GuTscHMiDT  diss.  cit.  §.  36.   39. 

b)  Voy.  GuTscHMiDT  diss.  cit.  §.  20.  22.  26.  3o.  —  Le  titre 
dont  un  envoyé  est  revêtu  par   son   souverain,    indépendam- 
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ment  de  sa  mission,  p.  e.  le  titre  de  ministre  dVtat,  ne 
vient  point  en  considération,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
son  rang  comme  agent  diplomatique;  cependant  ce  titre  peut 
lui  donner  le  prédicat  d'Excellence,  quand  même  il  ne  l'au- 
rait pas  en  sa  fpialité  d'envoyé.  Yoy.  Gutschmidt,  §.  24.  — 
La  naissance  du  ministre  n'influe  pas  non  plus  sur  le  rang 
qui  lui  est  du  en  sa  qualité  diplomatique.  Moser's  Versuch, 
III.  5o4. 

e)  Voj.  Gutschmidt  1.  c.  §.  57.  Toutefois  ceci  n'est  pas  hors 
de  contestation  dans  le  cas  p.  e.  où  de  deux  ministres  de 
diverses  classes ,  celui  de  classe  inférieure  est  envoyé  par 
un  état  jouissant  d'honneurs  royaux,  tandis  que  le  souverain 
de  l'autre  ne  jouit  point  de  ces  honneurs.  On  en  a  vu  des 
exemples  aux  congrès  de  paix  de  Westphalie,  de  ÎSimègue, 
de  Ryswilt.  Voyez  aussi  Sam.  Pufendorf  de  rehus  gestis 
Friderici  Wilh.  elect.  hrandenh. ,    lib.  XYI.  §.  55.  sq. 

d)  Depuis  i655  avait  été  établi,  dans  la  capitulation  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  Cart.  III,  §.  19  de  celle  de  1792)  le 
principe,  qu'à  la  cour  impériale  les  ambassadeurs  électoraux 
auraient  le  rang  immédiatement  après  les  ambassadeurs  des 
rois  étrangers  actuels,  couronnés  et  reconnus,  et  avant  tous 
les  ministres  des  républiques.  Jusqu'alors  principalement  la 
république  de  Venise  avait  réclamé  ,  pour  ses  ministres ,  le 
rang  sur  ceux  des  électeurs.  Voy.  Vittorio  Siri  Mercurio, 
T.  V.  P.  2.  (Casale  i655.),  p.  3ii.  sq.  Moser's  teutsches 
Staalsrecht,  Th.  34,  S.  167  — 183.  —  Les  ambassadeurs 
des  puissances  catholiques,  ont  jusqu'ici  coutume  de  céder  le 
rang  aux  nonces  du  Pape  :  il  en  est  autrement  des  ambas- 
sadeurs des  souverains  protestans.  Voy.  Wahl-  undKrônungs- 
Diarium  Kaiser  Carl's  VII.,  S.  77.  —  Supposé  qu'un  état 
conteste  à  un  autre  état  le  droit  d'envoyer  des  ministres  de 
première  classe  ,  mais  qu'un  tiers  état  reçoive  de  celui-ci 
un  pareil  ministre,  cet  état  est  obligé  d'accorder  à  ce  dernier 
le  rang  qui  lui  est  dû  en  qualité  de  ministre  de  première 
classe,    même  vis-à-vis  des  envoyés  de  l'état  contestant. 

§.      220. 
Continuation» 

Les  réglemens  des  différentes  cours  décident, 
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p.  e.  si  et  jusqu'à  quel  point  le  ministre  extra- 
ordinaire d'une  cour  de  rang  inférieur,  doit  pré- 
céder le  ministre  ordinaire  de  la  même  classe 
envoyé  par  une  cour  d'un  rang  supérieur?  si  et 
jusqu'à  quel  point ,  en  général,  les  ministres  de 
seconde  classe  ont  le  rang  sur  ceux  de  troisième 
classe  ?  si  un  envoyé  extraordinaire  l'a  sur  un 
ministre  plénipotentiaire,  et  celui-ci  sur  un  simple 
envoyé  ?  si  et  dans  quelles  occasions  un  résident 
précède  un  cliargé  d'affaires,  et  ce  dernier  un  con- 
sul revêtu  du  caractère  diplomatique  ?  Le  susdit 
règlement  du  congrès  de  Vienne  (§.  179)5  arrête 
à  ce  sujet  que  les  employés  diplomatiques  en  mis- 
sion extraordinaire  n'auraient,  à  ce  titre,  aucune 
supériorité  de  rang  (art.  5)  ,  et  que  les  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  cours, 
ne  donneraient  non  plus  aucun  rang  supérieur  à 
leurs  employés  diplomatiques  (art.  6).  A  défaut 
de  pareils  réglemens  reconnus  par  sa  cour,  le 
ministre  doit  tacher  de  maintenir  dans  toutes  les 
occasions  la  dignité  et  les  droits  de  son  gouver- 
nement, autant  qu'ils  sont  fondés  dans  l'égalité  na- 
turelle,  dans  des  traités  ou  dans  l'état  de  posses- 
sion, ayant  toujours  égard  à  ce  que  le  progrès 
des  négociations  ne  soit  point  retardé ,  ni  la  po- 
litesse et  la  bonne  intelligence  des  cours  négli- 
gées à). 

à)  A  ce  sujet  esl  fort  sagement  conçue,  Tinstruction  pour  les 
ministres  espagnols  à  Munster  en  1643,  dans  Gartner's  west- 
phal.  FriedensCanzley,  T.  II,  Num.  116,  S.  299.     Comparez 
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aussi  de  Callières,  ch.  lo.     Wicquefort,  T.  I,  sect.  24  et  25. 
RoussET,  memoire's  sur  la  préséance,  ch.  7  et  28. 

§.      221. 

Et    en    son  propre   hoteL 

Ce  que  nous  venons  d'énoncer  doit  être  en- 
tendu du  cas  5  où  les  ministres  se  rencontrent  en 
lieu  tiers  iin  loco  tertio^.  En  son  propre 
hôtel  5  tout  ministre  ^  recevant  des  visites  de  cé- 
rémonie, accorde  aux  ministres  de  la  même  classe 
la  précédencCj  et  par  conséquent  aussi  la  main 
d'honneur,  sans  égard  aux  rapports  de  rang  qui 
ont  lieu  entre  leurs  souverains  «).  Les  ministres 
de  seconde  classe  observent  cette  politesse  avissi 
envers  ceux  de  troisième  ordre ,  d'autant  plus  qu' 
entr'eux  les  visites  tout  à  fait  solennelles  ne  sont 
point  d'usage.  Mais  les  ministres  de  première 
classe  n'accordent,  en  leur  propre  hôtel,  aux 
ministres  de  second  et  troisième  ordre ,  ni  la 
main  ni  aucune  autre  prérogative  relative  au 
rang  5). 

d)  Quoique  jadis  l'Empereur  d'Allemagne  lui-même  n'avait 
point  accordé,  à  sa  cour,  la  précédence  aux  électeurs  en 
personne ,  ses  ambassadeurs  cédaient  néanmoins  le  pas ,  en 
propre  hôtel,  aux  ambassadeurs  électoraux.  Gutschmidt  1.  c. 
§.  3i.  not.  h. 

b')  Comparez  Vittorio  Siri,  dans  le  livre  allégué,  p.  577.  Mo- 
ser's  Zusàtze  zu  s.  teutschen  Staatsrecht,  I.  344.  Wahl-  und 
Krônungs  -  Diarium  K.  Carl's  VII. ,   I.  2o5. 

§.2  2  2. 
^)   Eîii^ers   des   tierces  personnes. 
Quant  aux  rapports  de  rang  entre  les  minis- 


352  IF' Partie.  Tit,il.  Droits  hypothéti(jues  des  tttits. 

1res  et  des  tierces  personnes,  ils  sont  réglés  ou  par 
des  traités  publics  ou  par  des  réglemens  du  sou- 
verain auprès  duquel  les  ministres  sont  accrédités. 
Cependant  il  y  a  eu  très -souvent  des  contestations 
à  cet  égard.  Les  ministres  de  première  classe 
prétendent  à  ranger  immédiatement  après  les 
princes  de  sang  impérial  ou  royal  a).  Ils  de- 
mandent la  précédence  sur  tous  les  princes  rég- 
nans,  qui  ne  sont  point  d'un  rang  supérieur  ou 
égal  à  celui  de  leur  maitre  b^  ,  ainsi  que  sur  les 
cardinaux  ,  comme  tels  c).  Les  ministres  de  se- 
cond ordre,  et  souvent  aussi  ceux  du  troisième, 
font  valoir  dans  leurs  prétentions  de  rang,  non 
-seulement  leur  caractère  d'agens  politiques,  mais 
aussi  les  rapports  de  rang  de  leurs  souverains, 
particulièrement  vis-à-vis  du  souverain  auquel 
ils  sont  envoyés  5  surtout  les  ministres  impériaux 
et  royaux  accrédités  auprès  des  grand-ducs,  ducs, 
ou  princes  souverains,  ou  auprès  des  républiques. 
Avec  tout  cela  on  en  vient  rarement,  pour  ùes 
simples  disputes  de  rang,  aux  expédiens  indiqués 
au  §.  io4  et  suiv. 

«)  Il  y  a  des  exemples ,  où  des  ambassadeurs  impériaux  et 
royaux  ont  prétendu  au  ranjj  même  sur  des  électeurs  et 
princes  en  personne.  Voy.  P.  C.  v.  Moser's  kleine  Schrif- 
ten,  Th.  Vil,  S.  190  fî'. 

b)  Sur  celle  question  voyez  Wicquefort,  T.  I,  sect.  20,  p.  275. 
Moser's  leutsclies  Staatsreclit,  Th.  55,  S.  455.  Th.  44,  S. 
458  ff'. ,  et  sesZusàtze  zu  seinem  teutschen  Slaatsrecht,  Th.  I, 
S.  285  ff.  Bynkershoek  quaest.  jur.  puJjl.  iib.  II.  c.  9. ,  et 
dans  ses  Oper.  omn.    T.  II.  p.  254. 

e)  Un 
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c)  Un  bref  papal  de  1760  décida  en  faveur  des  cardinaux. 
Voir  Mercuî-e  hist.  et  polit.  lySi.  I.  382.  Voyez  des  exemples 
dans  Moser's  Versucli,  ÏV.  Sa.,  et  ses  Beylrage  au  dem  Ge- 
sandtschaftsr. ,   S.   100. 

§.     223. 

c)    Etiquette  j    surtout  par   rapport   aux   audiences. 

La  dillérence  du  rang  des  ministres,   les  trai- 
tés, les  régleniens  et  usages  des  cours,   ont  beau- 
coup varié  l'étiquette  diplomatique  a).     On  reçoit 
avec  de  grands  honneurs  les  ministres  de  première 
classe,   surtout  ceux   de  cérémonie,   souvent  déjà 
dans  leur  voyage  ,   mais  principalement  à  leur  ar- 
rivée  dans  la  résidence   du  souverain  ou   dans  le 
lieu  de  congrès  j    quelquefois  ils  y  font  une  entrée 
publique   Z»).      Après  avoir  dûment  notifié  son  ar- 
rivée  au    chef  du  département  des    relations   ex- 
térieures,  ou  à  l'un  des  premiers  officiers  de  la 
cour,    et  après  avoir  reçu  le  compliment  récipro- 
que d'usage,   un  tel  ministre  est  admis  à  V audience 
solennelle,  quelquefois  publique,   du  souverain  c), 
pour  lui  présenter  ses  lettres  de  créance  5    les  mi- 
nistres envoyés  à  la  Porte  oxi  par  elle  ,   remettent 
en  même  tems  les  présens  d'usage  avec  cette  puis- 
sance c?).       Quelquefois  aussi  le  ministre  ne   de- 
mande, ou  il   ne   lui   est   accordé,   à  son  arrivée, 
qu'une  audience  particulière  ou  moins  solennel- 
le e),    dans  les  mêmes  formes  avec  lesquelles  il  y 
est  admis   dans  la  suite  et  durant  le  cours  de  sa 
mission.       Après  une   audience  solennelle,    il   se 
rend  ordinairement  à  l'audience  de  l'épouse  du 

23 
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souverain,  à  celle  du  successeur  présomptif  au 
trône,  et  quelquefois  aussi  à  celle  d'autres  princes 
ou  princesses  du  sang  y").  —  Un  ministre  de 
seconde  classe  obtient  rarement  une  audience  pu- 
blique 3  il  est  reçu  par  le  souverain  dans  son  ap- 
partement, étant  debout,  ordinairennent  en  pré- 
sence du  ministre  du  département  des  affaires 
étrangères  ou  d'un  àes  premiers  officiers  de  la 
cour.  Quant  aux  ministres  de  troisième  classe, 
ou  ils  ne  sont  admis,  à  leur  arrivée  ou  départ, 
qu^à  une  audience  particulière  du  souverain,  ou 
ils  présentent  leurs  lettres  de  créance  ou  de  ré- 
créance seulement  au  cbef  du  département  des 
affaires  étrangères  ,  suivant  ce  qui  est  réglé  par  le 
gouvernement  près  lequel  ils  sont  envoyés ,  soit 
généralement,  soit  particulièrement  par  rapport 
à  leur  cour  ^). 

a)  Voy.  les  écrits  allégués  plus  haut,  §.  90.  Voy.  aussi  Phi* 
LOXENis  :  Some  choice  observations  of  Sir  John  Finet  —  — 
toching  the  réception  and  precedence,  the  treatment  and 
audience ,  the  punlillios  and  contests  of  forren  Ambassadors 
in  England.  I-ond.  i656.  8.  Ce  livre  a  aussi  paru  en  al- 
lemand, sous  le  titre  suivant:  Joh.  Finets  auserlesene  An- 
merkungen,  betrefi'end  die  Réception,  Pracedenz,  Tractirung, 
Audienzen ,  wie  auch  vorgelallene  Kleinigkeiten  und  Strei- 
tigkeiten  zwischen  auswàrtigen  Gesandten  in  Engelland ,  mit 
ciner  Vorrede  des  Hrn.  Prof.  Trkuer,  und  aus  d.  Engi.  ins 
Teutsche  ùbers.  durch  C.  H.  ISeubauer.  Braunschw.  1728.  8. 
Moser's  Versuch,  III.  2  55.  IV.  /|6.  et  ses  Beytrage,  III.  228. 
De  la  cour  de  Vienne,  voy.  Moser's  teutsches  Staatsrecht, 
III.  128. 

li)  Moser's  Versuch,  III.  237.  261.  260.  Beytrage,  III.  3o4. 
309.  FiNET,  dans  son  traité  cité,  p.  43.  79.  —  Depuis 
l'étrange   événement  qui   eut  lieu  à  Londres   en    1661  ,    le» 
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ministres  étrangers ,  résidans  à  une  cour  ou  dans  un  lieu 
de  congrès ,  vont  rarement  avec  solennité  à  la  rencontre 
d'un  ministre  étranger  qui  arrive.  Real,  science  du  gou- 
vernement, V.  009.  Voyez  cependant  un  exemple  à  Madrid 
en  i'j^ -)  lors  de  Tentrée  publique  de  l'ambassadeur  por- 
tugais, dans  les  Nouvelles  extraord.  de  1786,  n**  3i.  — 
Sur  le  voyage  du  ministre  au  lieu  de  sa  destination ,  et  les 
honneurs  usités  à  cette  occasion ,  voy,  Moser's  Versuch, 
III.  i53.      Beytrage,    III.  iSg. 

*)  Comparez  plus  haut,  §.  201.  Moser's  Yersuch,  III.  245. 
255.  IV.  56.  Du  même,  Beytràge ,  III.  294.  401.  412. 
BiELFELD,  II.  211  et  suiv.  Encyclopédie  méthodique;  Di- 
plomatique ,  T.  I. ,  et  Dictionnaire  de  Jurisprudence ,  v.  Au- 
dience. Description  de  l'audience  publique  que  le  roi  de 
France  a  donnée,  à  Paris  le  24  aoiit  1814,  au  duc  de  Wel- 
lington ,  ambassadeur  extraordinaire  britannique  }  dans  le 
Moniteur  universel  de  1814,  n"  23/,  et  dans  le  Journal 
de  Francfort  de  1814,    n**   242, 

d)  Moser's  Beytràge,    III.   i45  ff. 

e)  Moser's  Versuch,  IV.  Sg. —  Sur  les  audiences  particulières, 
voyez  ibid.  III.  248. 

f)  Moser's  Beytràge ,  IV.  4o8. ,  et  ses  Beytràge  zum  Gesandt- 
schaftsrecht ,  S.  i45.  Cérémonial  de  la  cour  de  Vienne  de 
1752.  Voyez  Mercure  hist.  et  polit.  1744^  H*  445  5  i/SS, 
II.  6295    1754,  I.  428.  II.  455. 

g)  V,  Martens  Ëinleitung  in  das  Vôlkerrecht,   §.  204. 

§.224. 
Continuation. 
Dans  le  cérémonial  visité  à  l'occasion  des 
audiences  solennelles  ^  auxquelles  un  ambassa- 
deur est  admis  au  commencement  et  à  la  fin  de 
sa  mission  a) ,  on  remarque  :  la  pompe  avec  la- 
quelle il  se  rend  à  la  cour  et  en  retourne,  les 
honneurs  militaires  et  de   cour  qui  lui  sont  ren- 
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dus ,  l'appareil  d'état  et  de  cour  que  le  souverain 
rasiiemble  autour  de  lui ,  le  discours  que  l'am- 
bassadeur lui  adresse  ,  soit  dans  la  langue  pu- 
blique de  son  pays,  soit  en  français  (§.  ii3  et 
suiv.)?  et  la  réponse  qu'il  reçoit,  la  présentation 
de  SQs  lettres  "de  créance,  qu'il  se  couvre  en  pré- 
sence du  souverain  qui  a  aussi  le  chapeau  sur  la 
tête  Z>) ,  etc.  Aux  honneurs  d'usage  dans  cette 
occasion  appartient:  que  l'ambassadeur  soit  con- 
duit et  reconduit  dans  un  carrosse  de  gala  de  la 
cour  attelé  de  six  chevaux,  accompagné  d'officiers 
et  laquais  de  la  cour,  et  suivi  de  plusieurs  de  ses 
propres  carrosses  attelés  de  même,  qu'on  fasse 
battre  aux  champs  lorsqu'il  s'approche  du  corps 
de  garde,  que  les  eaux  des  jardins  jouent,  que 
«on  carrosse  entre  dans  l'intérieur  du  château  ou  à 
dans  la  cour  intérieure  (l'entrée  du  Louvre),  ou 
qu  il  descende  au  grand  portail  du  palais,  qu'il 
soit  solennellement  reçu  par  des  officiers  de  la 
cour  c)?  qu'il  monte  par  le  grand  escalier  (esca- 
lier des  ambassadeurs)  ,  et  soit  introduit  dans 
la  grande  salle  d'audience,  les  deux  battans  ou- 
verts, où  le  souverain  l'attend,  debout  ou  assis, 
sous  un  dais,  entouré  de  ses  ministres  d'état  et 
de  sa  cour,  qu'  accompagné  de  quelques  person- 
nes de  sa  suite,  il  s'approche  du  souverain  en  fai- 
sant trois  révérences  ,  qu'alors  le  souverain  le 
salue  en  se  découvrant  et  l'invite  par  signe  à  se 
couvrir,  etc.      Il  n'arrive  plus  que  très -rarement 
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Aujourd'hui  que  les  autres  ministres  étrangers  ac- 
compagnent   l'ambassadeur    dans    cette    première 
audience. 
à)  Voyez  Finet,  même  livre,  p.  45,  475  65,  67,  69,  75,  aSo. 

b)  Moser's  Versuch,  IV.  55.  Roth's  Archiv  fur  das  Vôlker* 
recht,  Heft  I,  S.  91  ff.  —  Dans  les  audiences  du  Pape, 
les  ambassadeurs  ne  se  couvrent  point.  Avec  une  impéra- 
trice ou  reine ,  ils  font  seulement  semblant  de  vouloir  se 
couvrir,  sans  cependant  le  faire.  Roth  ,  S.  92.  Siebenkees 
neues  jurist.  Magazin ,  Bd.  I ,  S.  Sga.  Voyez  cependant 
Finet,    p.  23i. 

c)  Dans  quelques  cours  ii  est  un  Introducteur  des  ambassa- 
deurs ;  dans  d'autres  ses  fondions  sont  du  ressort  du  grand 
-  maître  des  cérémonies,  du  grand  -  chambellan,  etc.  En 
Chine ,  il  y  a  un  Mandarin  -  Introducteur.  Voy.  Encyclo- 
pédie méthod. ,  Diplomatique,  T.  III.  p-  67.  —  A  Constan- 
tinople ,  on  donne  aux  ministres  du  premier  et  second  or- 
dre, lorsqu'ils  sont  introduits  à  l'audience  du  grand-seigneur, 
pour  marque  d'honneur  le  cafftan ,  espèce  d'habit  de  cé- 
rémonie que  portent  les  principaux  officiers  turcs.  Voy. 
Lùnig's  theatr.  cerem.  I.  1746.     Bielfeld  ,   II.  21a. 

§.      226. 

Solennités  puhliquesj  honneurs  militaires,  et  autres  distinctions. 

1  Dans  les  solennités  publiques  d'état ,  telles 
qu'un  couronnement,  une  prestation  d'homma- 
ge, une  entrée  publique,  les  funérailles  du  sou- 
verain ou  de  quelqu'un  de  sa  famille  etc.,  il  est 
toujours  réservé  une  place  distinguée  au  corps  di- 
plomiatique.  A  la  cour  ^  les  ministres  étrangers 
sont  admis  a) ,  et  souvent  avec  des  honneurs  par- 
ticuliers,  non -seulement  dans  les  assemblées  or- 
dinaires, mais  aussi  dans  les  festins  et  grands 
galas.     Les  différentes  prérogatives  dont  ils  jouis- 
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sent  dans  leurs  conférences  avec  des  fonctionnaires 
publics  du  pays,  ainsi  que  dans  les  congrès^  sont 
réglées  d'après  les  rapports  réciproques  entre  les 
états  respectifs,  et  suivant  le  rang  des  ministres. 
Il  en  est  de  même  des  honneurs  militaires  ^  pour 
lesquels  on  a  ordinairement  des  réglemens  ex- 
près, notamment  sur  l'établissement  d'une  garde 
d'honneur  devant  1  hôtel  d'un  ambassadeur  ^). 
Les  ambassadeurs  ont  le  droit  d'aller  à  six  che- 
vaux c),  et  de  les  décorer  àefiocchi  d) ,  ainsi 
que  d'avoir  un  dais  dans  leur  salle  de  cérémo- 
nie €).  Ordinairement  les  ministres  reçoivent 
à  leur  départ ,  quelquefois  aussi  à  leur  arrivée, 
des  présens  f). 

a)  En  J776,  les  residens  furent  déclares  à  Vienne  capable» 
de  paraître  dans  ]'ap}>artcment  de  l'empereur  (iapp art e- 
me  nt  -fà  hi  g').  Moser's  Beytriige  ,  l\.  ^98.  A  Madrid, 
les  cliarges  -  d'affaires  sont  présentes  au  roi,  depuis  1783. 
A  la  cour  de  Tempereur  ISapoleon,  parurent  non -seulement 
les  ministres  de  toute  clasr<e ,  mais  aussi  les  secrétaires  de 
légation.  —  Voy.  sur  une  dispute  entre  la  Russie  et  la 
Prusse,  qui  eut  lieu  par  rapport  à  un  pareil  objet  en  1760, 
Adelung's  Slaatsgcschichte,    Th.  VIÎ,    S.    i56. 

h)  F.  C.  V.  MosER  von  den  militàrischen  EhrenLezeugungen 
der  Gesandten  5    dans  ses  kleinen  Schriften  ,    YI.  347. 

c)  J.  J.  MosER  von  dem  Recht  und  der  Gevvohnheit  mit  sechs 
Pferden  zu  fahren  ;  dans  ses  Abhandlungen  verschiedener 
Reclilsmaterien,  St.  I,  S.  126 — 138.  Ordonnance  portugaise 
de  1762,    dans  Moser's  Bejtriige ,    IV-   117. 

d)  Voy.  Moser's  Versuch,  IV.  64.  F.  C.  v.  Moser's  Hofrecht, 
Th.  Il,   S.  328.      Beylagen,   S.  28. 

e)  MosERs  Beytrage,   lY.   116. 

y")  Mémoires  et  négociations  du  chev.  d'EoN,  p.  96.  Mosers 
Versuch,  IV.  53i.     Du  même,  Beytrage,  IV.  i3i.  402  — 45o.— 
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Quelquefois  on  donne  aussi  des  pre'sens  à  l'e'pouse  du  mi- 
nistre, et  au  secre'taire  de  ie'gation.  Moser's  Bejtrage,  IV. 
i8o.  227.  45o.  45 1.  —  Il  y  a  des  gouvcrnemens  qui  ne 
permettent  point  à  leurs  ministres  d'accepter  de  pareils  pré- 
sens ,  sans  leur  consentement  exprès.  Mosers  Beytràgc,  IV. 
482.  Kluit  primae  lineae  hist.  federum  Belgii  federati, 
II.  570. 

§.      226. 

d)    Visites  de   cérémonie. 

Outre  les  visites  particulières  «),  un  ministre 
doit  faire  et  recevoir  Aes  visites  de  cérémonie  ô). 
Ces  visites  sont  rendues  dans  un  ordre  réglé  tant 
par  la  classe  à  laquelle  appartient  le  ministre,  que 
par  le  rang  de  son  gouvernement,  et  même  par 
l'étiquette  du  lieu.  11  en  dérive  souvent  des  dif- 
ficultés, d'autant  plus  que  ce  n'est  qu'  après  toutes 
ces  visites  rendues  et  reçues  à  la  satisfaction  ré- 
ciproque, ou  qu'  après  qu'on  s'est  réuni  sur  un 
expédient  c)  à  ce  sujet,  que  les  ministres  étran- 
gers, résidans  en  un  nnême  endroit,  se  reconnais- 
sent mutuellement  en  leur  qualité  diplomatique. 
Du  reste,  les  visites  de  cérémonie  n'ont  lieu  qu' 
après  que  le  nouveau  arrivé  s'est  dûment  légitimé, 
par  rapport  à  sa  mission. 

à)  Moser's  Versuch,    III.   240. 

b)  Moser's  Versuch,    ÏII.  266  ff. 

c)  Au  congrès  de  Ryswik  l'ont  convint,  à  l'unanimité,  que 
toutes  les  notifications  de  l'arrivée  des  ministres,  ainsi  que 
toutes  les  visites  de  cérémonie,  cesseraient.  Voj.  Actes  de 
la  paix  de  Pijswik ,    T.  I.  p.   19. 
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§.  227. 
Continuation. 
Les  ambassadeurs  font  d"* abord  notifier,  par 
un  secrétaire  de  légation  ou  par  un  gentilhomme 
d'ambassade,  leur  arrivée  aux  autres  ambassadeurs 
précédemment  accrédités.  Ensuite  ils  attendent 
que  ces  derniers  leur  aient  fait  la  première  visite 
de  cérémonie  «) ,  qu'ils  rendent  immédiatement 
après  ô).  Ils  exigent  aussi  la  première  visite  de 
la  part  des  ministres  de  seconde  et  de  troisième 
classe,  sans  cependant  leur  faire  notifier  leur  ar- 
rivée aussi  formellement  qu'aux  ambassadeurs; 
et  ordinairement  ils  prétendent  même  à  ce  que 
ces  ministres  se  fassent  donner  à  cet  effet  leur 
heure,  pendant  qu'eux-mêmes  ne  leur  rendent 
la  visite  que  par  carte  ou  billet.  —  Les  ministres 
de  seconde  et  troisième  classe ,  au  contraire ,  font 
la  première  visite  à  tous  les  ministres  indistinc- 
tement ,  qu'ils  trouvent  légitimés  à  leur  arrivée, 
avec  cette  différence  seulement ,  qu'ils  se  rendent 
auprès  des  ambassadeurs  en  personne  et  après 
s'être  fait  fixer  une  heure,  tandis  qu'ils  laissent 
aux  autres  ministres  des  cartes ,  toutefois  se  ren- 
dant en  carrosse  devant  leurs  hôtels,  et  qu'ils  leur 
font  la  visite  à  l'heure  de  leur  convenance.  —  Les 
mêmes  principes  règlent  le  rang  et  l'étiquette  à 
observer,  entre  les  ministres,  dans  les  repas  et  as- 
semblées de  cérémonie ,  soit  chez  eux  ,  soit  chez 
des  personnes  en  place  ou  chez  des  particuliers. 
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à)  Voy.  FiNET,  p.  260  suiv.  Wicçuefort  ,  T.  I,  sect.  21. 
Callières  ,  ch.  10.  GuTscHMiDT  diss.  cit.  §.  34'  -^  Des 
ambassadeurs  royaux,  /surtout  ceux  de  France,  ont  refusé 
dans  plusieurs  occasions  de  rendre  la  première  visite  aux 
ambassadeurs  des  re'pubJiques  poste'rieurcment.  arrive's,  nom- 
mément à  ceux  de  la  Confédération  Suisse.  Voy.  Wicque- 
FORT,  T.  I ,  p.  286.  292.  Callières,  ch.  10.  —  Dans  les 
assemblées  pour  l'élection  et  le  couronnement  des  empereurs 
d'Allemagne,  les  ambassadeurs  des  électeurs  se  regardaient 
comme  domiciliés  dans  le  lieu  du  congrès,  et  attendaient  en 
conséquence  la  première  visite  d'étiquette  de  tous  les  am- 
bassadeurs étrangers  ,  même  de  ceux  qui  étaient  arrivés 
après  eux.  Yoy.  Conclusum  du  collège  électoral ,  daté  du 
7  sept.  1745,  §.10.  —  Il  est  des  cours  qui  exigent  que 
même  les  ambassadeurs  rendent  la  première  visite  à  leur 
ministre  du  département  des  affaires  étrangères.  Moser's 
Versuch ,  TH.  267.  —  Du  cas  où  un  ministre  étranger  se 
trouve  absent  lors  de  l'arrivée  d'un  ambassadeur,  et  qu'il 
ne  revient  que  quelque  tems  après ,  voy.  les  Mémoires  du 
comte  d'EsTRADEs,  T.  I,  p.   110  et  162,  édit.  de  Bruxelles. 

^)  L'ordre,  dans  lequel  un  ambassadeur  avait  rendu  la  visite 
d'étiquette  aux  autres  ambassadeurs  ,  a  quelquefois  donné 
lieu  à  des  contestations.  Ordinairement,  on  rend  les  visites 
suivant  l'ordre  dans  lequel  on  les  a  reçues. 


§.       228. 

Tin   des    missio/is  politiques. 

Les  fonctions  du  ministre  public  sont  in- 
terrompues et  cessent^  1^  s'il  j  a  eu  un  terme 
préfixé  pour  la  durée  de  la  mission,  lors  de 
l'expiration  de  ce  terme  5  comme  p.  e.,  si  une 
mission  est  constituée  ad  intérim^  à  l'arrivée 
ou  au  retour  du  ministre  ordinaire  a)]  2°  les  af- 
faires ou  négociations  qui  font  le  but  de  la  mîs- 
aion  terminées,    ces  affaires  n'ayant  d'après  leur 
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nature  qu'un  objet  passager;  p.  e.  dans  des  mis- 
sions de  cérémonie,  dans  des  négociations  de 
paix,  lors  de  Téleclion  ou  du  couronnement  d'un 
souverain,  etc.  5  5°  par  le  rappel  du  ministre; 
4°  par  son  décès;  5°  par  la  mort,  soit  physique 
soit  morale  6),  de  son  constituant,  ou  6°  du 
souverain  auprès  duquel  il  était  accrédité  c)  ; 
7°  lorsque  le  ministre  a  donné  sa  démission  (ré- 
signation), et  qu'elle  a  été  acceptée  par  son  sou- 
verain ;  8*^  par  la  déclaration,  expresse  ou  tacite, 
du  ministre,  portant  que  sa  mission  doit  être  re- 
gardée comme  temninée,  p.  e.  pour  cause  de  vio- 
lation du  droit  des  gens,  ou  pour  des  obstacles 
importans  survenus  dans  le  cours  des  négocia- 
tions, etc.;  enfin  9°  lorsque  le  ministre  est  ren- 
voyé par  la  cour  auprès  de  laquelle  il  est  accré- 
dité c?).  —  Il  peut  survenir  des  évènemens  par 
lesquels  les  fonctions  d'un  ministre  sont  suspen- 
dues e);  cependant  durant  cette  suspension,  son 
exterritorialité  et  son  inviolabilité  ne  sont  point 
interrompues  ;  et  même  lorsque  la  mission  est 
terminée,  elles  ne  cessent  que  le  tems  écoulé 
dont  le  ministre  a  besoin  pour  s'éloigner  con- 
venablement du  pays  y).  —  Il  peut  aussi  sur- 
venir un  changement  dans  la  classe  de  rang  di- 
plomatique du  ministre  (§.  184). 

fl)  En  ce  cas  il  ne  faut  point  de  lettres  de  rappel  au  ministre 
nommé  ad  intérim.  Contestation  là -dessus  à  Londres, 
entre  le  chevalier  d'ÉoN  et  le  ministre  français  ordinaire  y 
re'sidant.      Voy.  Lettres,    mémoires   et  ne'gociations  du  chcv. 
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d'EoN,  p.  85.  —  La  republique  de  Venise  avait  l'usage  de 
ne  laisser  aucun  de  ses  ministres  plus  de  trois  ans  dans  le 
même  lieu.  Moser's  Bejtràge,  lY.  367. 
à)  P.  e.  si  l'un  des  deux  états  est  dissous,  ou  s'il  perd  sa  sou- 
veraineté ;  de  même  en  cas  d'abdication,  volontaire  ou  for- 
cée ,    de  l'un  des  deux  souverains ,    etc. 

c)  L'usage  reçu  en  Europe  exige,  que  le  ministre  présente 
de  nouveaux  pouvoirs  après  ie  décès  de  son  souverain,  ou 
de  celui  auprès  duquel  il  était  accrédité.  Voy.  Pecçuet  ,  p. 
ii5.  Lamberty  mémoires,  1.  241.  Lunigii  litterae  pro- 
cerum  Europae,  T.  III.  p.  770.  784.  Comparez  aussi  ?a- 
CASsi ,  S.  5o4 ,  et  V.  Rcmer  ,  S.  419  f-  Suivant  le  droit  des 
gens  naturel,  les  pouvoirs  d'un  ministre  sont  envisagés  comme 
donnés  et  acceptés  par  la  personne  morale  du  gouvernement 
des  états  respectifs  ;  d'après  cela,  ils  ne  devraient  point  cesser 
d'être  efficaces  lors  du  décès  de  la  personne  physique  du 
gouvernant.  —  Lorsque  le  souverain  constituant  ou  recevant 
le  ministre  est  une  personne  morale,  La  mission  n'est  point 
regardée  comme  terminée  si  les  individus  composans  cette 
personne  morale  du  gouvernement  sont  venus  à  mourir, 
fût-ce  même  le  président  ou  directeur. 

d)  P.  e.  parce  que  la  cour  est  mécontente  de  la  conduite  du 
ministre ,  ou  de  celle  de  son  gouvernement  ;  par  voie  de 
rétorsion  ou  de  représailles  j  pour  cause  de  guerre  immi- 
nente ou  éclatée  entre  les  deux  états  C§-  2o3j,  d'une  révo- 
lution, ou  d'un  changement  essentiel  dans  la  constitution  des 
états  respectifs ,  etc.  F.  C.  v.  Moser  von  Ausschaflfung  der 
Gesandten,  und  was  derselben  anhàngig  ;  dans  ses  kleinen 
Schriften,  VIII.  81— 5i6.  IX.  1  —  128.  C.  H.  Brelnino 
diss.  de  jure  expellendi  legatum  alterius  gentis  liberae.  Lips. 
1767.  4.  et  dans  ses  Opusc.  jur.  nat.  ,  vol.  II.  Bielpeld, 
II.  179.  §.  29.  SiEBENKEEs  ucues  jurist.  Magazin ,  I.  400  f. 
Moser's  Vers.uch,  IV.  414.  IX.  1.  40.  164.  Politisches  Journal, 
1788,  S.  795.  817.  85o.  BuscHWelthàndel,  S.  583  (4.  Ausg.). 
Exemple  du  ministre  de  la  Piussie  à  Stockholm,  en  1808. 
Vojez  de  Martens  recueil,   Supplém.  V.   10. 

*)  De  BiELFELD ,    II.   179.  §.  3o. 
/)  F.  C.  v.  Moser,  même  livre,  IX.  187  ff.     Bielfeld,  II.  180. 

§.  3i.      f^Quod  in  itu  cautum,    et  de   rediCu   ceii- 

seatur^^t    clit  Grotius. 
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§.     229. 

Farticulièrement  t    rappel  du    mijùstre. 

Etant  rappelé  ^  le  ministre  présente  ordinai- 
rement dans  une  audience  ,  soit  publique  soit 
privée  ,  %^^  lettres  de  rappel ,  et  fait  son  discours 
de  congé  5  il  reçoit  ses  lettres  de  récréance,  des 
passe -ports  pour  lui  et  les  personnes  de  sa  suite, 
et  qvielquefois  des  présens  d)l  II  fait  et  reçoit 
ensuite  les  visites  de  congé,  et  part  ô),  quelque- 
fois sous  escorte  militaire  c)*  A  son  audience  de 
congé,  il  peut  aussi  présenter  son  successeur,  ou 
le  ministre  ou  chargé-d'affaires  nommé  par  in- 
térim^ si  l'un  ou  les  autres  sont  déjà  sur  les 
lieux.  Si,  après  qu'il  a  reçu  ses  lettres  de  ré- 
créance  ,  il  lui  parvient  des  ordres  de  son  gou- 
vernement, qui  lui  prescrivent  de  rester,  il  lui 
faut  ordinairement  de  nouvelles  lettres  de  créan- 
ce c?).  Il  se  peut,  qu'un  ministre  se  voie,  pen- 
dant une  absence  du  lieu  de  sa  résidence,  dans 
le  cas  d'envoyer  ses  lettres  de  récréance  au  sou- 
verain auprès  duquel  il  était  accrédité.  Il  prend 
alors  congé  par  écrit  e).  En  cas  de  mésintelli- 
gence survenue  entre  les  états,  les  ministres  re- 
çoivent quelquefois  Tordre  de  partir  sans  présen- 
ter des  lettres  de  rappel ,  sans  recevoir  celles  de 
récréance,  et  sans  prendre  congé  y). 

a)   Mo5er's  Versuch,   IV.    453  —  542.      Du  même,    Beytrâge, 
IV.  394.  396.  429.  45i  ff.    475. 

^)  Moser's  Versuch,   IV.  542. 
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4?)  Moser's  Beytrâgc,   IV.  467  ff. 

d)  C.  A.  Becks  StaatsPraxis ,    S.  244- 

*)  Moser's  Ver»uch,  IV.  Szj  ff.,    et  ses  Bejtrage,  IV.  092  ff. 

/)  Moser's  Versuch,  IV.  453  ff.  Du  môme,  Beytràge ,  ÏV. 
382  ff.  391.  395.  414.  —  Des  missions  po!itit|ues  durant  la 
guerre;   voy.  Moser's  Versuch,  IX.  1.  i63  ff. 

§.     23o. 

Et    décès    du    ministre. 

Lorsqu'un  ministre  public  vient  à  mourir 
dans  le  pays  où  il  a  résidé,  il  faut,  avant  tout, 
avoir  soin  d'apposer  les  scellés  à  ses  papiers  of- 
ficiels, ainsi  qu'en  cas  de  besoin  à  ses  effets  (§. 
209).  On  lui  doit  des  funérailles  convenables, 
soit  que  son  inhumation  se  fasse  dans  le  lieu  de 
sa  résidence  ordinaire,  ou  dans  celui  de  son  décès, 
ou  en  lieu  tiers,  lorsque  peut-être  il  n'y  a  pas 
d'exercice  public  de  son  culte  dans  les  deux  autres 
endroits  a).  Quelquefois  le  corps  est  transporté 
dans  les  états  du  souverain  du  défunt,  exempt  alors 
des  droits  mortuaires  en  usage  lors  du  transport 
de  cadavres  ô).  —  La  veuve  du  ministre  c),  avec 
les  autres  membres  de  sajamille,  et  le  reste  de  sa 
suite^  continuent  ordinairement  à  profiter,  jusqu'à 
leur  sortie  du  pays,  des  prérogatives  dont  ils  jouis- 
saient du  vivant  du  ministre.  Toutefois  on  peut, 
si  cela  devient  nécessaire  ,  leur  fixer  un  terme 
pour  leur  départ,  lequel  passé  ils  rentrent  dans  la 
dépendance  de  la  souveraineté  du  gouvernement 
du  pays, —  "L'inventaire  des  biens  de  la  succession, 
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s'il  en  faut  un  ,  doit  être  fait  par  une  légation  ou 
par  une  autre  autorité  désignée  à  cet  effet  par  le 
gouvernement  du  défunt.  La  succession  dans  le 
mobilier  qui  se  trouve  dans  le  pays  de  la  résidence 
du  ministre,  est  réglée  ordinairement  par  les  lois 
de  ce  même  gouvernement,  et  ce  mobilier  y  est 
exempt  de  toute  sorte  d'impôts. 

a)  Voyez  Moser's  Versuch ,  lY.  669  ff. ,  et  ses  Beytrâge  ,  IV. 
36 1  ff.      SiEBENKEES  ncucs  jurist.  Magazin,    I.  4o5. 

F)  Moser's  Versuch,   IV.  571.    et  ses  Bejtrage,    IV.  366. 

c)  MosER ,  wie  lang  eines  Gesandten  Witwe  sich  ihres  verstor- 
benen  Gemahls  Gerechtsame  zu  erfreuen  habe  ;  dans  ^es  Ab- 
handlungen  verschiedener  Réchtsmaterien,  St.  VI,  S.  438 — 444. 
Du  même,  Versuch,  IV.  571.  Leyser  médit,  ad  Pandect., 
Spec.  671,  med.  5.  Engelbrecht  de  foro  viduae  legati  5 
dans  ses  Obss.  sélect,  forens. ,    Spec.  IV. 

d)  V.  Martens  Erzàhlungen,  Th.  II,  n.  17.  —  Sur  le  testa- 
mtfiil;  d'un  ministre  voyez  plus  haut,    §.  209. 

Fin     du    Tome     premier. 
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SECTION     DEUXIEME. 
DROITS   DES   ÉTATS   DANS   L'ÉTAT   DE    GUERRE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DROIT        DE        LA        GUERRE. 

§.       23l. 

Lésion   des   droits   d^un   état. 

L'état  d'inimitié  entre  plusieurs  nations,  prend 
son  origine  dans  la  lésion  d'un  droit  quelconque, 
existante  ou  à  craindre  «).  Les  droits  des  états, 
sont  lésés  de  la  même  meunière  que  les  droits  des 
particuliers  5  ils  le  sont  ou  directement ,  ou  in- 
directement 5  directement  si  le  préjudice  a  été 
porté  au  corps  de  l'état,  indirectement  s'il  l'a  été 
à  quelques  individus  seulement,  sujets  de  l'état; 
toutefois  supposé  que  l'autre  état  comme  tel  ait 
part  à  l'action  préjudiciable  by.  Quant  à  ce  qui 
est  de  droit  dans  l'état  d'inimitié,  il  s'agit  de  dé- 
terminer les  causes  qui  autorisent  une  nation  à 
commencer  la  guerre,  les  ménagemens  auxquels 
elle  peut  prétendre  durant  la  guerre  même,  et 
les  droits  et  obligations  qui  résultent  de  la  con- 
clusion d'une  paix  c). 

Ton».   II.  24 
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à)  Voy.  sur  ]es  prétcmtîofis ,  v.  Ompteda's  Ijleratur,  II.  6o5. 
ISeyron  principes  du  droit  des  gens,  §.  298  et  suiv. ,  et 
ci -dessous   §.    25,    note  h. 

V)  Par  Tautorisation  p.  e.  dont  il  aurait  appuyé  le  fait  in- 
jurieux; de  même,  pour  y  avoir  excité  celui  «jui  l'a  commis, 
pour  avoir  relardé  ou  refusé  la  réparation  demandée ,  dans 
les  cas  surtout  où  quelques-uns  de  ses  sujets  auraient  pillé 
le  territoibe  étranger,  où  ses  armateurs  ou  partisans  auraient 
attaqué  une  nation  non -ennemie,  où  le  prince  régnant  enfin 
aurait  offensé  en  son  particulier  l'autre  état.  Schrodt  syst. 
juris  gent.  p.  /ig.  seqq.  Jo.  Pet.  de  Luoew^ig  diss.  de  juris 
gentium  laesione.  Hal.  1741.  4.  Ohss.  seiccl.  Halens.  T.  Vllï. 
obs.  6.   7. 

c)  Yoy,  Kam's  metaphysische  Anfangsgrùnde  der  Rechtslehre. 
S.  216. 

§.      232. 

Défense   de    ces  droits. 

L'état,  aussi  bien  que  tout  homme  isolé  et 
vivant  dans  l'état  de  la  nature,  a  le  droit  de  se 
défendre  par  des  actes  de  violence  proportionnés, 
contre  àçs  lésions  existantes  ou  l\  craindre,  même 
jusqu'à  se  faire  réparation  des  préjudices  qu'il 
avirait  essuyés  (§.  45).  Les  violences  peuvent 
être  exercées ,  ou  contre  le  corps  de  Tétat  dont 
provient  l'offense,  ou,  suivant  le  droit  des  ^ens 
naturel ,  contre  les  particuliers  ses  sujets ,  ces 
derniers  fussent  -  ils  même  non  coupables  pour 
leur  personne,  pour  la  seule  raison  qu'ils  font 
partie  de  l'état,  et  que  par  conséquent  tout  leur 
avoir  est  censé  appartenir  à  la  masse  des  biens 
de  cet  état  a).  Les  nations  ne  reconnaissent 
point  de  supérieur  ni  de  juge,   chacune  peut  user 
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de  SQs  forces  contre  les  offenses  qu'elle  éprouve, 
donc  se  faire  droit  à  elle-même  ô). 

a)  Yoy.  Grotius,  lib.  III.  c.  2.  Mais  voyez  ci -après,  §.  246, 
2S1  et  suiv. ,    et  266. 

h)  Yoy.  Moser's  Versuch ,  VIII.  480  ff.  —  Il  n'en  est  point 
ainsi  des  particuliers,  ils  ont  confié  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  de  ce  genre  à  l'e'tat  auquel  ils  appartiennent,  cet  état 
peut  et  doit  donc  seul  les  défendre  contre  des  ennemis 
étrangers. 

§.    235. 

Conditions  auxquelles  est  soumis  V exercice  du  droit  énoncé. 
Pour  justifier  les  mesures  ci- dessus,  il  ne 
doit  non -seulement  y  avoir  eu  lésion  véritable 
d'un  droit  naturel  ou  acquis  a) ,  mais  il  est  de 
plus  nécessaire  qu'il  n'existe  point  de  moyen  de 
réparation  plus  facile  et  moins  violent  6)  ;  qu'on 
ait  p.  e.  démontré  en  vain  le  tort  qu'on  a  souffert, 
que  les  représentations  et  les  menaces  soient  res- 
tées sans  effet.  —  Le  but  pour  lequel  la  violence 
est  employée,  lui  prescrit  des  bornes.  La  ré- 
paration obtenue  ,  elle  doit  cesser  aussitôt.  Elle 
ne  peut  être  exercée  au  profit  et  sur  la  demande 
d'un  tiers  état  c),  que  lorsqu'on  s'est  pleinement 
convaincu  que  les  droits  de  cet  état  sont  lésés  c?); 
toutefois  il  ne  peut  exiger  le  secours  comme  de- 
voir qu'aux  termes  d'une  stipulation  antérieure 
(§.   279). 

a)  Que  p.  e.  les  obligations  résultantes  d'un  traité  n'aient  point 
été  accomplies,  que  des  vaisseaux  aient  été  pris  en  mer,  sans 
qu'il  y  ait  eu  lésion  ou  déclaration  de  guerre  préalables. 
Voy.  les  Nouvelles  extraordinaires,  1778?  n**  27- 
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b^  Liid.  INTarl.  Kahle  diss.  de  justis  rcpressaliarum  limitibns 
(Goelt.  1746.   /f.)  7    §•   17- 

c)  Il  en  faut  distinguer  le  cas  où,  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier, la  propriété  d'un  étranger  qui  se  trouve  dans  le 
territoire  de  Télal,  est  saisie,  d'après  les  lois  civiles  du  pays, 
et  par  ordre  dun  tribunal    iarrestum  j'uris^. 

d)  Comparez  ci -haut  §.42,  et  ci  après  §.  268  et  suiv.  Jo. 
Ge.  Marckart  diss.  de  jure  atque  obligationc  siiccurrendi 
injuria  oppressis.  Harderov.  1748.  4-  Joach.  Ge.  Daries 
de  justo  heJlo  pro  aliis  suscipiendo  ;  dans  ses  Observait,  jur. 
nat.,  socialis  et  gent.  Vol.  II.  p.  558.  Ejusd.  diss.  de  causis 
belli  pro  aliis  suscipiendi.  Franco f.  ad  Yiadr.  1769.  4.  Cette 
opinion  est  rejettëe  dans  Schott's  unparth.  Critik,  Bd.  I,  S. 
822,  et  par  Vattel  ,  liv.  II,  ch.  18,  §.  543.  —  Les  can- 
tons de  la  Confédération  Suisse  se  sont  tous  engagés ,  les 
uns  envers  les  autres,  d'exercer  en  cas  de  besoin,  chacun  ai) 
profit  de  tous ,    des  représailles  contre  îcs  étals  étrangers. 


§.       254. 
,  Distiîictions. 

Un  état  se  fait  droit  à  soi  -  même  :  1°  en 
mettant  arrêt  sur  des  capitaux  dus  ou  sur  des 
choses  appartenantes  à  un  autre  état  ou  à  ses  su- 
jets «),  p.  e.  l'embargo  sur  des  vaisseaux;  2°  en 
se  resaisissant  de  la  propriété  ou  du  droit  qui  lui 
a  été  ravi  ]  3°  en  s'approprient  povir  réparation 
et  dédommagement  un  objet  éqiiicalent ,  ou  en 
exerçant  à  ce  même  dessein  une  violence  pareille 
à  celle  qu'il  a  éprouvée  h^  îretorsio  facti^; 
4°  en  usant  de  représailles  proprement  dites; 
C'est-à-dire  en  retenant  par  force,  des  personnes 
(^androT'epsia')  ^  des  droits,  ou  des  choses  C  l'é- 
présailles  dans   un   s^ns  encore  plus  limité)    ap- 
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partenantes  à  l'état  dont  provient  l'offense ,  afin 
d'obliger  cet  état  à  reconnaître  le  droit  contesté, 
et  à  faire  réparation  c)^  5°  enfin,  et  à  toute  ex- 
trémité, par  la  guerre. —  La  rétorsion  d'un  droit 
(^r  et  or  sio  j  iiris  vel  legis^  ne  vient  point 
dans  la  catégorie  des  moyens  dont  nous  venons 
de  parler,  quoiqu'elle  soit  fondée  dans  l'égalité 
et  l'indépendance  des  nations  c?).  Le  droit  du  ta- 
lion est  entièrement  étranger  au  droit  ûes  gens  e), 
et  les  duels  entre  les  nations  ou  leurs  souverains, 
ne  sont  plus  en  usage  y). 

a)  Mercure  hîst.  et  polit.,  lySS,  T.  I,  p.  217.  J.  J.  Moser's 
Versiich  des  neuesten  europ.  Vôlkerrechts,  Th.  VI,  S.  441  ff. 
V.  Martejss  Erzàhlungen,  TJi.  I,  S.  240  ff.  J.  G.  Bûsch 
u.  C.  D.  Ebeliivg's  Handlungs-Bibliolhel; ,  Bd.  IV  C1801), 
S.  /i42  ff.     V.  Kamptz  nene  Ut.,  S.   286  f . ,  num.   17  —  24. 

^)  En  ne  remplissant  point  p.  c.  les  conditions  d'une  capitu- 
lation, parce  (jue  Tennemi  en  a  usé  ainsi  dans  un  cas  pareil. 
Voj.  Vattel,  liv.  III,  ch.  10,  §.  176.  Lamp.ep.ty  mémoires, 
V.  j65.  164.  VI.  2 58  — 240.  • —  Quelques-uns  appellent  ceci 
droit  du  talion.  D'autres  entendent  par  cette  dénomination 
l'appropriation  d'un  équivalent.  Une  tierce  théorie  en/In 
comprend  ces  deux  moyens  sous  le  droit  du  talion. 

c)  Voy.  des  écrits  dans  v.  Ompteda's  Literatur,  II.  609—615' 
et  dans  v.  Kamptz  ncuer  Lit.,  §.  270.  Bynkershoek,  quaest. 
jur.  publ.  liL.  I.  c.  24.  dans  ses  Operib.  omn.  II.  255.  Mo- 
ser's Versuch ,  Vill.  491.  498.  v.  Marteks  Erzàhlungen, 
Tl).  I,  ISum.  16.  V.  Kamptz  Beitràge  zum  Staats-  und  Vôl- 
kerrecht,  Bd.  I,  S.  204 — 206.  —  Par  représailles  en  gé- 
néral, on  entend  toute  violence  exercée  Chors  la  guerre) 
pour  obtenir  réparation  d'une  injustice  qu'on  a  soufferte. 
Les  représailles  sont  négatives ,  lorsqu'un  état  se  refuse  à 
remplir  une  obligation  parfaite  qu'il  a  contractée ,  p.  e.  à 
payer  une  rente  ou  ime  dette  <^pielconquc,  à  rendre  la  pro- 
priété de  l'autre  état  qu'il  a  e^i  main,  etc.  3    elles  sont  positives 
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au  contraire,  lorsqu'elles  consistent  à  saisir  et  à  retenir  des 
personnes,  des  choses  ou  dos  droits  appartenans  à  l'autre 
état ,  p.  e.  à  s'emparer  de  ses  marchandises  qui  sont  ren- 
contrées sur  notre  territoire,  à  presser,  ou  enrôler  de  force 
ses  matelots,  etc.  A  mesure  que  les  représailles  augmentent, 
elles  s'approchent  de  Te'tat  de  guerre.  Vattel,  liv.  II,  ch.  18, 
§.  345.  BuRLAMAçuj  pi'incipes  du  droit  politique,  P.  IV,  cli.  5, 
§.  5i  —  43,   p.  336  et  suiv. 

d)  La  rétorsion  est  le  refus  de  reconnaître  ^es  droits  non  par- 
faits 5  elle  ne  suppose  donc  point  une  offense  essuyée,  ou  la 
lésion  d'un  droit  formel,  elle  est  au  contraire  uniquement 
fondée  sur  une  partialité  onéreuse  et  inéquitable  de  la  légis- 
lation de  l'autre  état,  qui  traite  défavorablement  les  étran- 
gers. La  rétorsion  serait  injuste,  si  elle  ne  se  fondait  que 
sur  une  différence  des  lois  civiles  étrangères  d'avec  les  nô- 
tres. Jo.  Godofr.  Bauer  diss.  de  vero  fundamento  quo  inter 
cJvitales  nilitur  retorsio  juris.  Lips.  1740.  4-  et  dans  ses 
Opusc.  T.  I.  n.  9.  Vinc.  Oldenburger  diss.  de  retorsione 
juriujn.  Goelt.  1780.  k'  Ma  préface  au  traité  intitulé: 
Ueber  Erbschaftssleuer.  Erl.  1790.  8.  Schrôder  clem.  jur. 
nat.  et  gent.  §.  1117.  Moser's  Yersuch,  VIII.  485.  v.  Ompte- 
ba's  Lit.,    §.  287.      V.  'Kamptz  neue  Lit,    §.  269. 

e)  Car  une  compensation  morale  ne  pouvant  d'après  sa  nature 
avoir  des  effets  physiques,  serait  purement  du  ressort  de  la 
morale j  une  compensation  Juridique  au  contraire,  ou  ne 
serait  qu'identique  avec  l'autre ,  ou  resterait  toujours  un 
idéal  sans  effets  réels.  Comparez  Henr.  Cocceji  diss.  de  sa- 
crosanclo  lalionis  jure.  Francof.  1705.  4.  et  dans  ses  Exercit. 
curios.  Vol.  II.  n.  37.  Jo.  Ad.  de  Ickstadt  pr.  de  arctis 
juris  talionis  limitibus  in  statu  hominum  gentiumque  naturali. 
Wirceb.    1733.    4.    et    dans    ses    Opusc.    T.  I.    n.    2.   p.    i52. 

,  Joach.  Ge.  Daries  diss.  de  eo  q.  j.  e.  circa  legem  talionis, 
tam  in  foro  cxterno  quam  in  foro  poli.  Jen.  1737.  4.  Jo. 
Pet.  Bl'ciier  diss.  I.  de  jure  talionis.  Harderov.  1763.  Diss.  II. 
Stcinf.  1764.  4.  E.  C.  WiELA>D  ûber  die  natiirliche  Gleich- 
.  lieit  der  Menschen ,  sammt  Anhang  vom  Wiedervergeltungs- 
rechl.  Leipz.  1782.  8.  Momesçuieu  esprit  des  lois,  T.  I, 
liv.  6,  ch.  J9,  p.  io4- 
/)  Grotius  lib.  II.  c.  23.  §.  10.  Dissertations  „de  duellis 
pr inc i pum-'-    de  Jo.   Joach.    Zentgrav,    Viteb.    1668;    Jo. 
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Jac.  MiJLLER,  Jcn.  1702;  J.  G.  Scherz,  Argent.  1707;  J.  C. 
DiTTMAR,  Francof.  ad  Viadr.  1719,  et  dans  ses  Dissert,  et 
Exercit.  p.  aSg.  sqq.  Jàger  vom  Zweikampf  der  Voiker  u. 
ihrer  Souveraine;  dans  Schott's  jurist.  Wochenblalt,  1772, 
S.  659-671. 

§.    235. 

De  la  guerre  et  de  ses  différentes  espèces. 

Lorsqu'un  état  oppose,  d'une  manière  quel- 
conque, la  force  à  la  force,  il  se  trouve  en  état 
de  guerre  dans  V acception  générale  du  mot.  C'est 
Mne  guerre  proprement  dite  «),  si  elle  admet  toute 
sorte  de  violence,  et  une  guerre  des  nations  en 
particulier  (^hélium  inter  gentes^^  si  les 
parties  belligérantes  sont  des  nations.  Elle  est 
défensive  ih ellum  defensivurn^  du  côté  de 
celui  qui  ne  veut  que  défendre  ses  droits ,  afin 
d'obtenir  sûreté  ou  réparation  ,  ojffensive  au  con- 
traire ibelluni  offensiv>iini^  de  la  part  de 
celui  qui  tend  à  violer  les  droits  d'un  autre.  Cette 
dénomination  est  la  même,  que  l'un  ou  que  l'au- 
tre ^^^  belligérans  ait  commencé  les  hostilités^ 
car  la  guerre  n'en  est  pas  moins  défensive  si  la 
partie  attaque  en  vertu  du  droit  de  prévention, 
ce  droit  étant  de  pure  défense  è)  3  il  peut  d'ail- 
leurs J  avoir  eu  déclaration  tacite  de  guerre  de 
l'autre  partie.  La  guerre,  finalement,  se  fait  ou 
sur  terre  (guerre  continentale) ,  ou  sur  mer  c) 
(guerre  maritime). 

d)    BvNKERSHOEK    definîtio    helli    ejusque    explicatio  \     dans    ses 
Quaest.  jur.  puhi.  lih.  I.  c.  1.  —      Des  écrits  sur  la  guerre, 
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sont  indiqués  dans  V.  Ompteda's  I.iteratur,  IL  6i5  ff.  C.  0. 
TiRAERE  orat.  de  jure  belli  et  pacis ,  pracsertim  imperii. 
Rinleiii  1795.  8.  J.  G.  Fichte  ûLer  den  BegrifF  des  wahren 
KiMegs.  j8i,i.  8.  J.  IN.  Tetens  considérations  sur  les  droits 
réciproques  des  puissances  belligérantes  et  des  puissances 
neutres  sur  mer,  avec  les  principes  de  guerre  en  général, 
à  Copenhague  i8o5.  8.  —  La  guerre  proprement  dite,  peut 
avoir  lieu  entre  des  particuliers  (guerre  privée  qui  est  dé- 
fcjîdue  dans  les  territoires  des  états),  ou  entre  des  nations 
C  guerre  publique ,  b  e  llu  m  in  t  e  r  gen  t  e  s^\  de  plus, 
entre  l'état  et  des  particuliers  (guerre  mixte'}.  La  guerre 
intestine  ibeUum  int  e  s  t  i  nu  m')  peut  être  du  premier 
genre,  si  la  constitution  de  Tétat  est  susjiendue  ibellum 
civile}-,  elle  appartient  au  troisième,  si  elle  se  fait  entre 
le  gouvernement  et  une  partie  des  citoyens,  soit  que  ceux-ci 
soient  reLelles,  que  le  Lon  droit  soit  par  conséquent  du  côté 
du  gouvernement  (guerre  d'exécution) ,  ou  non.  —  Voyez 
des  écrits  sur  le  droit  de  guerre  en  général,  dans  v.  Ompte- 
joa's  I^it.,  §.  290  f.,  et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  271   f. 

b)  C'est  la  justice  on  l'injustice  de  la  guerre ,  qui  établissent 
cette  distinction.  Quelques  savans  appliquent  les  deux  ex- 
pressions à  la  bonne  cause.  D'après  eux  la  guerre  est  dé- 
Jensive  ^  quand  elle  sert  à  réprimer  une  oflcnse,  ojfensive-, 
quand  l'état  veut  recouvrir  la  possession  d'un  objet,  qu'il 
ne  peut  obtenir  du  détenteur  illégitime,  ou  se  mettre  en 
sûreté  contre  un  danger  imminent.  C.  !>.  Scheid  diss.  de 
ralione  belli,  §.  19.  Burlama^ui  principes  du  droit  politique, 
P.  ÏY,  cil.  5  ,  §.  1  et  suiv.  p.  522.  —  Dans  la  conversation, 
au  contraire ,  on  attribue  indistinctement  l'offensive  à  celui 
qui  a  fait  la  déclaration  de  guerre,  ou  qui  a  levé  le  pre- 
mier les  armes.  Rarement  aucune  des  parties  belligérantes 
ne  veut- elle  passer  pour  aggresscur.  Voyez  Moser's  Rey- 
Irage  zu  dem  neueslcn  europ.  Vôlkcrrecht  in  Kriegszeiten, 
Tb.  î,  S.  5  fi'.  — ■  Conférez  du  reste  Joach.  Ge.  Daries 
de  bello  ejusquc  gcncribus,  §.  19.  sqq. ,  dans  ses  Observa- 
tionibus  jnris  nat. ,  socialis  et  gentiiim,  Vol.  II.  p.  5o5.  Le 
même,  de  bclio  dcFensivo,  il),  p.  jo5.  Vattel,  liv.  III,  cb.  1, 
§.  5.  Von  demUnlerscbied  dcr  Ofiensiv-  und  Defensiv-Kriege. 
1756.  4.,  et  dans  la  Teutsche  HriegsCanzIey,  Bd.  I,  S.  773  ff. 
V.  Ompieda's  Lit.,  IL  65i.     v.  Kamptz  neue  Lit.,  §.  278. 
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c)  Voy.  Joh.  Jiil.  Surland's  Grundsâtze  des  europ.  Seerechts. 
Hannov.  i/So.  8.  J.  G.  F.  Koch's  europ.  Land-  und  Seekriegs- 
recht.    Frankf.  1778.  8. 


§.      236.     ' 
Droit  de /aire  la  guerre,    un  droit  de  majesté. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  au  nom  de  l'état, 
est  un  droit  de  souveraineté  ou  de  majesté  ex- 
trinsèque «).  Il  ne  peut  donc  être  exercé  que 
par  le  représentant,  et  conformément  à  la  cons- 
titution de  l'état.  De  simples  sujets  ne  peuvent 
y  prétendre  d'aucune  manière  (§.  232,  not.  L). 
Cependant  il  peut  non  -  seulement  être  délégué 
dans  des  circonstances  particulières  à  des  gou- 
verneurs ou  préfets,  surtout  dans  les  provinces 
éloignées  ou  dans  des  colonies  ^),  mais  le  droit 
de  commettre  certains  actes  de  violence  est  même 
parfois  confié ,  durant  une  guerre  des  nations, 
à  une  partie  des  citoyens  c). 

d)  Voyez  des  écrits  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,    §.  275  f. 

b)  P.  e.  aux  gouverneurs  des  sociéte's  octroye'es  de  commerce, 
dans  les  Indes -orientales.  Voy.  C.  F.  Pauli  diss.  de  jure 
belli  societatum  mercatoriarum  majorum.    Haï.  1761.  4. 

e)  Aux  armateurs  p.  e.  munis  de  lettres  de  marque  iUtterae 
marcaey   Markbriefe  ). 

§.      257. 
La  guerre  doit  être  juste. 

Toute  guerre,  pour  qu'elle  soit  juste,  doit 
prendre  son  origine  en  droit  dans  les  conséquen- 
ces d'un  principe,  abstrait  à  son  tour  de  la  nécessité 
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de  conserver  des  droits  externes  menacés  ou  déjà 
lésés.  La  guerre  est  doncyW/e,  du  colé  de  l'état 
qui  se  trouve  obligé  de  la  faire  pour  défeiulie  ses 
droits  a).  Cette  défense,  comme  nous  venons 
de  !e  dire,  peut  non- seulement  avoir  pour  objet 
des  lésions  existantes ,  mais  elle  peut  aussi  êlre 
exercée  5  en  exécution  du  droit  de  prévention, 
pour  des  lésions  imminentes  è).  Le  but  d'une 
guerre  juste  doit  donc  consister  à  obtenir  répa- 
ration des  torts  qu'on  a  éprouvés,  à  se  défendre 
ou  à  veiller  à  sa  sûreté  ,  supposé  que  ces  vues 
ne  puissent  être  acconmplîes  d'aucune  autre  ma- 
nière c).  Toute  puissance  belligérante  à  laquelle 
on  peut  imputer  des  lésions  existantes  ou  immi- 
nentes ,  ou  qui  fait  la  guerre  par  intérêt  et  pour 
des  motifs  insuffisans  Qcaussae  suas o  ri ae^y 
fait  une  guerre  injuste  d}.  Du  nombre  de  ces 
faux  motifs  sont,  la  soif  des  conquêtes,  l'envie 
de  ramasser  du  butin ,  ou  d'empêcher  Taccroisse- 
ment  de  puissance  non  injuste  d'un  autre  état 
C§.  4i)  j  le  prétexte  de  vouloir  maintenir  le  pré- 
tendu équilibre  ou  la  balance  politique  de  l'Eu- 
rope (§.42),  le  manque  de  mœurs,  de  vertus 
sociales  ou  de  religion  du  peuple  assailli  e),  le 
reproche,   fondé  ou  non,   de  son  immoralité. 

a)  Dans  les  cas  particuliers,  il  est  souvent  difficile  de  de'cider 
sur  la  justice  d'une  guerre.  Sous  des  points  de  vue  dif- 
férens ,  elle  peut  même  être  juste  des  deux  côte's.  Aussi 
rarement  l'une  des  parties  manque  -  t  -  elle  à  s'adjuger  la  - 
bonne  cause ,  et  souvent  en  effet  celui  qui  a  tort  peut  être 
4e  bonne  foi.      La  présomption  de  droit  est  pour  la  justice 


Sect.  II*"".  Ch.  r\     Droit  de  la  guerre,       3^7 

de  la  cause,  comme  le  juste  en  ge'ne'ral  se  présume  toujours. 
Voy.  Grotius  ,  lib.  II.  c.  aS.  §.  i3.  Alber.  Gentilis  de  jure 
belli,  lib.  I.  c.  6.  Vattel,  liv.  III,  ch.  12,  §.  188  —  192. 
BuRLAMAQUi  principes  du  droit  politique,  P.  IV,  ch.  2,  p.  296 
et  suiv.  Il  s'ensuit,  qu'à  moins  que  le  droit  ne  soit  en  claire 
évidence ,  il  faut  regarder  la  justice  de  la  guerre ,  tant  que 
celle  -  ci  dure ,  comme  douteuse ,  en  sorte  qu'aucune  des 
puissances  belligérantes  ne  peut  être  répute'e  avoir  un  droit 
décidé  de  faire  la  guerre.  —  Vattel  (\\r.  III,  ch,  i5,  §.  196) 
soutient  que  par  les  dispositions  du  droit  des  gens  volontaire 
Cv.  ci -haut,  §.  1,  not.  c),  toute  guerre  en  forme  Ce.  à.  d. 
annoncée  par  une  déclaration  formelle)  ,  quant  à  ses  effets, 
est  regardée  comme  juste  de  part  et  d'autre ,  et  que  per- 
sonne n'est  en  droit  de  juger  une  nation,  sur  l'excès  de  ses 
prétentions ,  ou  sur  ce  qu'elle  croit  nécessaire  à  sa  sûreté. 
Cependant  ce  même  auteur  déclare  qu'il  y  peut  avoir  „une 
guerre  non  seulement  injuste ,  mais  destituée  même  de  pré- 
textes". 

h)  Guil.  ScHOOTEN  diss.  de  jure  hostem  imminentem  praeve- 
niendij    dans  ses  Speciminihus  jurid.  CLugd.  Bat.),  num.  I. 

c)  Vattel,  liv.  III,  ch.  5.  Des  écrits  voyez  dans  v.  Gmpteda's 
Literatur,  II.  626,  et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  274. 

d)  Les  causes  légitimes  de  la  guerre  doivent  toujours  être 
distinguées  des  simples  motifs  Ccaiiss ae  justificae  se- 
gr eg andae  sunt  a  suasoriis^.  Voy.  de  Felice  leçons 
du  droit  des  gens,  P.  H,  T.  II,  p.   140.  sqq. 

e)  Toute  guerre  entreprise  pour  punir  ou  pour  corriger 
l'athéisme,  l'idolâtrie,  un  changement  de  religion,  la  dé- 
pravation des  mœurs ,  la  barbarie ,  etc. ,  toute  guerre  en 
général  dont  le  but  est  l'intérêt  de  la  religion  (yoyez  des 
écrits  dans  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  298,  et  dans  v.  Kamptz 
neuer  Lit.,  §.  280),  ou  de  punir  ibellum  punitivum^^ 
serait  injuste ,  nul  état  n'étant  revêtu  d'une  juridiction  sur 
d'autres  états  indépendans.  A.  F.  Pieïnhard  von  dem  Straf- 
krieg,  dans  sa  Samml.  jurist. ,  philos,  und  krit.  Aufsatze, 
Bd.  I,  S.  281  —  289.  v.  Ompteda's  Lit.,  II.  632  f.  v.  Kamptz 
n.  Lit.,  §.  299.  Conférez  Gcjnther's  Vôlkerrecht,  II.  9.  f.  — 
Voyez  la  cause  secrète  de  la  guerre  que  la  France  entreprit 
en  1688,    dans  Busch  Welthandel,   S.  333. 
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§.     238. 

Déclaration   de  guerre. 

Pour  jaslifier  la  guerre,  il  ne  faut  jDoint  de 
déclaration  (^indictio  s,  annunciatio  belli^^ 
ni  annonce  quelconque  portante  que  l'on  se  pro- 
pose de  poursuivre  ses  droits  par  le  moyen  de  la 
guerre  a)  ,  soit  aussitôt  soit  dans  un  cas  échéant 
(tjeZ  pure  vel  event iial it er^.  Une  telle 
déclaration  est  seulement  requise  par  exception, 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  un  traité,  ou  qu'elle 
peut  donner  lieu  à  Tespoir  d'un  accommode- 
ment. Aussi  l'usage  de  déclarer  formellement  la 
guerre,  autrefois  très  répandu  en  Europe  ô),  a-t-il 
jjresqu'  entièrement  cessé  depuis  le  milieu  du  lyème 
siècle  c). 

rt)  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  2.  G.  S.  Trei'er 
diss.  de  decoro  genlium  circa  bclli  initia  (Ilelmst.  1727.  4.)? 
§.  25.  sqq.  Glafey's  Vôlkerrecht,  S.  5o6.  P.  E.  a  Fei- 
LiTzscH  tr.  de  indictione  belli  et  clarigatione  (Jen.  1764.  80i 
c.  1.  §.  14.  sqq.' p.  21.  Moser's  Bcytràge,  I.  369  fF.  — 
Autrement  Grotius  ,  lib.  III.  c.  5.  §.6.  et  11.  Barbeyrac 
in  not.  ad  Plfendorf  de  J.  N.  et  G.  lib.  8.  c.  6.  §.  9.  et  i5. 
Vattel  ,  liv.  III,  ch.  4,  §.  5j.  Ce  dernier  appelle  guerre 
en  forme  celle  qui  a  élc  annoncée  par  une  déclaration  ex- 
presse. —  Voy.  des  écrits  sur  celte  matière  dans  v.  Omfte- 
da's  Literatur,  II.  629  f.  et  dans  v.  Kamptz  neuer  J^it., 
§.  275.  —  Les  déclarations  de  guerre  sont  ou  toutes  sim- 
ples et  brèves ,  ou  appuyées  du  détail  justifiant  des  causes 
et  motifs ,  appelé  dans  la  terminologie  du  droit  des  gens 
clarigatio;  voyez  les  diftérenles  significations  de  ce  mot, 
dans  Feilitzsch  1.  c.  cap.   j.  §.6.  p.   i5. 

h)  CicERO  de  oflic.  lib.  II.  c.  2.  Jo.  Gottl.  Gonne,  narum 
die  Kriegsankùndigung  unter  freien  Vôlkern  fur  nothvvendig 

gehalten 
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gehalron  wordcn  (dans  les  ErJnng.  gol.  An/eigen  v.  j/^j, 
INuni.  4,  et  dans  Siehenkees  jurisl.  Magazin,  Jid.  ï,  S.  21  fl".), 
§.  2  ft'.  —  La  dJclaralion  de  guerre  se  fit,  dans  le  moyen 
-âge,  et  eiicore  en  j635  à  Bruxelles,  solennejienvent  par  des 
héraiits-d' armes.  Voyez  mes  Anmcrkungen  zu  Sainte-Palave 
von  dem  Rilterwcscn  ,    I.  283. 

c)  Témoin  un  grand  nombre  d'exemples  ,    outre    ceux  aiJe'gués 
par  Feilitzsch  1.  c.  cap.  2.  §.  29.  sqq.  p.  67.  sqq. 


§.      239. 

Proclamation    de    la  guerre. 

Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  la  pré- 
cédente, quoifjue  également  pas  essentielle,  est 
celle  àe proclamer  ^i\Y  ur\  manifeste  Fétat  de  guerre 
et  les  causes  qui  l'ont  amené  {^publicat io  bel- 
li).  Celte  mesure  est  d'importance  pour  les  su- 
jets de  Tétai,  en  ce  que  la  guerre  établissant  des 
rapports  d'inimitié  entre  la  nalion  entière  et  son 
ennemi  ,  menace  chaque  individu  et  ses  biens. 
Elle  peut  encore  devenir  utile  en  gagnant  la  fa- 
veur des  puissances  neutres,  et  en  assurant  à  l'état 
les  avantages  du  commerce  de  ces  puissances. 
Enfin  quoiqu'elle  ne  fixe  j)as  rion  plus  dans  tous 
les  cas  le  terme  où  les  hostilités  commencent,  elle 
ne  manque  pas  cependant  d'influer  de  droit  sur 
le  commerce  des  particuliers  «).  Toutes  ces 
l-aisons  Tout  rendue  de  coulume  générale  entre 
les  nations  de  l'Europe,  dont  rarement  elles  ne 
s'écartent.  Le  manifeste  de  l'une  des  parties  donne 
quelquefois  lieu  à  un  contre  -  manifeste  de  Fau- 
tre  6). 

Tom.  II.  2.5 
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d)    G.    H.    Ayrer    oratio    de    jure    solemni    circa    declarandum 

bellum  intcr  génies  moratiores  acceplo,  et  nuper  etiam 

usurpato.    Goett.    1757.    4.      Emérigon   traite   des    assurances, 
I.  559.      Moser's  Bejtrage,    I.   273  ff.    389  ff.   ' 

b)   Moser's  Bejtrage,    I.  4o5  ff. 


§.      240. 

Décrets   portons    inhibition    et   rappel. 

I^es  puissances  belligérantes  règlent,  or- 
dinairement par  des  édits  ou  décrets  exprès,  la 
conduite  de  leurs  sujets  et  vassaux  envers  Ten- 
nenii  «).  A  cet  effet  les  gouvernemens  défendent 
en  général  et  sous  des  peines  déterminées,  aux 
citoyens,  d'entretenir  avec  l'ennemi  des  liaisons 
de  commerce  quelconques  qui  pourraient  lui  de- 
venir vitiles  par  rapport  à  la  guerre  (^e  die  ta  de- 
hortat o ria^.  Ils  leur  interdisent  même  sou- 
vent toute  communication  avec  le  pays  ennemi, 
telle  que  la  correspondance,  les  assurances  pour 
le  compte  de  l'ennemi  Z>),  l'exportation  des  nnar- 
chandises  sur  son  territoire,  ou  l'importation  des 
siennes  f ) ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  permission 
ou  d'une  licence  expresses,  etc.  (^e dicta  inhibi- 
toria^.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  au  service 
militaire  ou  autre  de  l'ennemi,  ou  quelquefois 
même  d'une  tierce  puissance,  sont  rappelés  pour 
servir  leur  patrie ,  et  punis,  en  cas  de  désobéis- 
sance, de  la  confiscation  de  leurs  biens  ou  d'une 
autre  peine  arbitraire  c?)  (décrets  de  rappel  ou 
edicta  avocatoria^.      L'intérêt  de  l'état  exige 
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cependant  souvent  de  permettre  par  connivence, 
ou  par  des  ordonnances  expresses,  souvent  même 
en  vertu  de  conventions  particulières,  un  com- 
merce restreint  avec  le  pajs  ennemi  5  p.  e.  la  cor- 
respondance pour  des  objets  non  relatifs  aux  rap- 
ports publics  entre  les  états  en  guerre  ,  l'im- 
portation et  l'exportation  de  certaines  marchan- 
dises dans  des  endroits  ou  des  ports  déterminés 
et  avec  des  formalités  prescrites  e).  Quelque- 
fois les  lois  d'état  renferment,  à  ce  sujet,  des 
dispositions  particulières  pour  chaque  espèce  de 
guerre. 

à)  Jo.  Frid.  Boekelmann  de  jure  revocandi  domum.  Heidelb.  4. 
J.  C.  W.  V.  Steck  von  Abrufung  der  in  ausvrartigen  Kriegs- 
diensten  stehenden  Reichsglieder  und  Yassallen  3  dans  ses 
Abhandlungcn  ÇHalle  1757.  S.)-;  S.  3i — 54»  Du  même, 
Vertheidigung  dieser  Grundsàtze,  ibid.  dans  l'appendice,  S. 
1  —  55.  Franz  Thereser's  Versuch  von  Avocatorien  und 
Inliibitorien.  Wien  1793.  8.  Moser's  Versuch,  JX.  1.  42  ff. 
60  ff.  Le  même,  von  teulschen  Reichslagsgeschiiften ,  S. 
760 — 791-5  et  ses  Beytràge,  I.  552.  465  ff.  —  Une  série 
de  décrets  de  rappel,  de  \bk^ — 1704,  se  trouve  dans  le 
Codex  Augusteus  (saxonicus  electoraiis)  ,   1.   25io  —  2367. 

^)  J.  C.  W.  v.  Steck  von  Versicherung  feindlicher  Schiffc  und 
Gùter-,  dans  ses  Ausfuhrungen  (Berlin  1776.  8.),  S.  176  —  179. 
Du  même,  Ausfuhrungen  (Halle  1784.  8.;),  S.  16  ff.  2  5  ff. 
Moser's  Versuch,    IX.  1.    70  ff. 

c)  BuscH  Welthandcl,    S.  585.  (4-  Ausg.) 

(l)  Voyez  des    écrits    dans  v.  Kamptz  neuer  Literatur  des  VR.. 

§.  277. 

e)  Moser's  Versuch,  IX.  1.  46  ff.  60  ff.  72  ff.  Du  même, 
Beytràge,  I.  482.  485.  H.  IIaînker's  Redite  und  Freiheiten 
des  Handels  (Hamb.  1782.  8.),  S.  70  ff.  Bouchaud  théorie 
des  traités  de  commerce  .    p.  260  et  suiv. 
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§.      241. 

Des   droits   de   la   bonne   cause^ 
1°    eji   général. 

Les  droits  de  la  bonne  cause  envers  la  partie 
qui  fait  une  guerre  injuste ,  sont  les  mêmes  entre 
des  nations,  qu'entre  les  hommes  isolés  dans  l'état 
de  la  nature,  ils  sont  illinntès  Qus  infiniturti'y 
du  moins  en  principe  (^'/^  thesi^,  Yies  circons- 
tances particulières  seulement,  peuvent  dans  le  cas 
échéant  i^in  hy^pothesi^  les  limiter,  en  les  as- 
sujettissant au  but  de  la  guerre.  Il  n'y  a  donc 
aucun  moyen  ,  quelque  violent  qu'il  soit  ,  que 
reniiftuii  en  juste  cause  ne  puisse  employer  pour 
défendre  ses  droits  actuels  et  futurs,  et  se  procurer 
entière  réparation  «) ,  pourvu  que  ces  moyens  ne 
portent  point  de  préjudice  aux  droits  d'un  tiers. 
Naturellement  libre  et  indépendant  de  tout  pou- 
voir judiciaire  étranger,  il  a  le  choix  des  moyens, 
il  en  fixe  la  qualité  et  la  quantité.  D'ailleurs  les 
actions  des  états  étant  aussi  présumées  justes  jus- 
qu'à preuve  du  contraire ,  toute  violence  exercée 
par  un  état  dont  la  cause  est  reconnue  bonne,  doit 
être  réputée  légitime,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  mis  en  évidence. 

d)  Voyez  Vattel,  liv.  III,  ch.  ii  et  9.  v.  Kamptz  neue  Lit, 
§.  35 1.  —  Même  une  guerre  d'extermination  ou  à  mort 
i^hellum  internée inu  m')  peut,  selon  les  circonstances, 
n'être  point  injuste  ;  c'est  là  le  sens  qu'il  faut  attribuer  au 
proverbe:  Mars  exlex.  C.  G.  Heyne  progr.  de  bellia 
ïnternecinis  eorumque  caussis  et  eventis.  Goett.  1794»  fol.  — 
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L'étendue  des  droits  de  la  bonne  cause  doit  être  de'terminée 
non  -  seulement  d'après  l'état  des  choses  au  commencement 
de  la  guerre ,  mais  aussi  d'après  ses  suites  et  conséfjuences. 
,,/mj-  nostrum  non  ex  solo  belli  principio  spec- 
tan  du  m,  sed  et  ex  causis  s  uh  n  as  c  e  nt  Ibus'"''. 
Grotius,  lib.  III.  c.  1.  §.  5.  Du  nombre  de  ces  dernières, 
est  l'indemnité  à  fournir  pour  les  dommages  causés  avant 
et  par  la  guerre  jusqu'aux  dépenses  de  celle-ci,  ainsi  que 
la  caution  que  le  vainqueur  ayant  bonne  cause  peut  exiger, 
selon  les  circonstances,  et  son  avis  raisonnable  pour  rendre 
son  adversaire  incapable  de  lui  nuire  dorénavant.  Vattel, 
liv.  III  j    ch.  9,   §.   i6o. 

§.      242. 
20    Durée  et  théâtre  de  la  guerre. 

Le  droit  de  faire  la  guerre,  dure  jusqu'à  ce 
que  sou  but  légitime  est  atteint.  La  partie  qui 
a  le  bon  droit  de  son  côté,  peut  par  conséqueni 
continuer  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  son  adversaire 
offre  ou  accepte  des  conditions  de  paix  convena- 
bles 3  sinon  jusqu'à  ce  qu'il  y  est  contraint  par  la 
victoire.  Les  hostilités  ne  peuvent  pas  seulement 
être  exercées  sur  le  territoire  continental  et  dans 
les  parages  de  l'ennemi ,  mais  aussi  hors  de  ces 
limites  ^  en  vertu  de  quoi  p.  e.  des  personnes  ou 
des  effets  peuvent  être  poursuivis  et  saisis  en  pleine 
mer,  toujours  supposé  qu'il  n'en  aille  point  des 
droits  d'un  tiers. 

§.     243. 

3"    Moyens  de  nuire  à  Tennemi. 
a)  Selon  la  loi  de  guerre  et  la  raison  de  guerre  en  général. 

Les  moy^ens  de  nuire  à   l'ennemi   sont   très 
différens ,     selon    la    qualité  des   personnes,     à^^ 
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choses,  ou  des  droits.  Il  y  a  des  manières  de 
faire  la  guerre,  lesquelles,  quoique  rion  direc- 
tement injustes  si  elles  sont  employées  pour  la 
bonne  cause  ,  n'en  sont  pas  moins  grandement 
immorales  «).  Relativement  à  quelques-uns  de 
ces  moyens  de  faire  du  mal,  les  nations  civilisées 
de  l'Europe  observent  généralement,  et  sans  con- 
vention particulière,  certaines  restrictions  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  des 
cruautés  trop  atroces  et  souvent  même  inutiles  è). 
L'ensemble  de  ces  restrictions  fait  la  loi  de  guer- 
re r)  (^Kriegsmanier  ^  Kriegs gehrauch^. 
Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  loi ,  qu'en  cas  de 
rétorsion  ,  ou  dans  telle  autre  circonstance  extra- 
ordinaire ,  toujours  par  exception  et  seulement 
dans  les  cas  prévus  par  la  coutume  qu'on  appelle 
la  raison  de  guerre  ir  atio  h  elli  ^  Kr  ie  g  s  - 
raison^  c?).  Le  droit  des  gens  naturel  n'ap- 
prouve ces  mesures  extraordinaires  qu'autant  qu'- 
elles répondent  au  but  de  la  guerre,  qu'elles  soient 
employées  pour  la  bonne  cause,  et  ne  préjudi- 
cient  aux  droits  d'aucun  tiers   e). 

a)  Contraires  déjà  au  droit  des  gens  naturel,  sont  tenus:  l'em- 
poisonnement des  sources ,  par  Wolf  jur.  gcnt.  §.  879  ;  les 
moyens  d'enve'nimer  les  armes ,  et  l'assassinat ,  par  Vattel, 
liv.  IJI,  ch.  8,  §.  i56  Cvojez  là -contre  Titius,  ad  Pufendorf. 
de  officio  hominis  et  civis,  obs.  701.  p.  469);  les  machi- 
nations tendantes  à  soulever  le  peuple  ennemi  conlre  son 
gouvernement ,  par  G.  H.  Avrer  diss.  an  hosti  liceat  cives 
ad  rebellionem  vel  seditionem  sollicitare?  Goett.  J748.  4. 
ScHEïD  1.  infra  cit.  p.  3o.  J.  C.  G.  de  Steck  observ.  subsec 
obs.  14.      V.  Kamftz  neue  Lit.  des  VR. ,   §.  104.  et  ci -après 
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§.  244.  Cvoyez  ià- contre  Pufenuorf  de  J.  N.  et  G.  lib.  VIII. 
c.  6.  §.  i80- 
i>)  Elles  sont  inutiles ,  lorsqu'elles  ne  nuisent  point  aux  forces 
de  l'ennemi,  et  ne  le  font  point  diminuer  de  re'sistance.  La 
guerre  dégénérerait  alors  en  cruauté  i,crude l it as  bel- 
lica^^  et  cette  cruauté  éloignerait  toute  confiance  des  né- 
gociations de  la  paix  à  conclure.  Voy.  Kant  zum  ewigen 
Frieden,    Abschn.  I,   §.  6. 

c)  Grotius,  lib.  III.  c.  1.  §.  19.  c.  18.  §.  4.  Pufendorf  de 
J.  N.  et  G.  lib.  II.  c.  5.  §.  25.  Moser's  Versuch ,  IX.  1. 
111  —  129.  Du  même,  Bejtrage,  II.  1 — 264.  Fréd.  Henr. 
Struee  dissertation  sur  la  raison  de  guerre  et  le  droit 
de  bienséance  ;  annexée  en  supplément  à  son  ouvrage  in- 
titulé :  Recherche  nouvelle  de  l'origine  et  des  fondcmens 
du  droit  de  la  nature.  St.  Pétersb.  1740.  8.  Grùndliche 
IVachricht  vom  KriegsCeremoniel  und  der  Kriegsmanier. 
1745.  4.  v.  Ompteda's  Literatur,  II.  634  —  6^6-  v.  Kamptz 
neue  Lit.,    §.  282  f. 

d)  Appelée  aussi  par  Grotius  jus  s.  titulus  neces sit atis. 
Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  3.  C.  L.  Scheid 
diss.  de  ratione  belli  (Hafniae  1744.  4.  rec.  ib.  1747.  4J5 
5.  20.  21.  43.  sq.  Ulr.  Obrecht  diss.  de  ratione  belli  et 
sponsoribus  pacis.  Argent.  1697.  4-,  et  dans  ses  Dissertatt. 
acad.  n.  8.  Reflexionen  ùber  die  Yerschiedenheit  des  Be- 
grifTs  der  Raison  de  guerre  bei  deutschen  Reichskriegen. 
Regensb.  1796.  8.  F.  H.  Strube  ,  dans  le  livre  allégué. 
F.  G.  Pestel,  diss.  de  eo  quod  inter  jus  et  rationem  belli 
inter  est.  Lemgoviae  1768.  4.  v.  Ompteda,  II.  634 — 637.  — 
Un  décret  de  la  Convention  nationale  de  France ,  défendit  en 
1794  de  faire  grâce  aux  soldats  espagnols,  parce  que  l'Espagne 
ne  reconnaissait  point  comme  valable  la  capitulation  de  Col- 
lioure.     Voy.  Polit.  Journal.  1794,  Dec,  S.  i520. 

i)  Scheid  I.  c.  ^.  38.  40.  45. 

§.    244. 
Continuation. 

La   loi  de    guerre  a}    défend   expressément, 
d'empoisonner    les    puits    et    fontaines,    les    pro- 
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visions  tic  bouche  deslinées  au  souverain  ennemi, 
à  8GS  officiers  et  autres  gens  de  guerre ,  d'envoyer 
à  Tarmée  ennemie  des  hommes  attaqués  de  la 
peste  ou  de  quelqu'  autre  maladie  contagieuse, 
des  hètes  également  malades,  ou  des  choses  in- 
fectées de  la  maladie,  de  faire  usage  d'armes  en- 
venimées, de  boulets  à  chaînes  ou  à  bras,  dd 
charger  le  canon  avec  des  morceaux  de  fer  ou  de 
verre  ou  avec  des  clous  (mitraille  proprement 
dite  ).  I/usage  de  la  mitraille  dans  l'acception 
générale,  et  même,  en  cas  de  nécessité,  de  mor- 
ceaux de  plomb  non  entièrement  ronds,  ne  passe 
point  pour  injuste.  Il  est  encore  défendu  de  faire 
charger  les  fusils  à  deux  balles,  à  deux  moitiés 
de  balles  ou  avec  des  balles  crénelées,  ou  fondues 
avec  des  morceaux  de  verre  ou  de  la  chaux,  de 
maltraiter  les  blessés,  les  malades,  les  invalides, 
et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  état  de  se  dé- 
fendre,  d'assassiner,  de  refuser  le  pardon  à  ceux 
qui  se  rendent  prisonniers,  de  tuer  ou  maltraiter 
les  prisonniers  qui  se  tiennent  tranquilles,  de  pro- 
faner des  lieux  consacrés  au  culte,  de  dépouiller 
les  tombeaux,  de  violer  les  femmes,  etc.;  enfin 
de  corrompre  les  généraux  et  les  fonctionnaires 
de  l'état  ennemi  ô),  d'engager  les  sujets  ennemis 
à  la  trahison  c)  et  à  la  sédition  c?) ,  de  mettre  un 
prix  sur  la  tête  du  souverain  ou  du  général  en 
chef  e). 

a)  Voy.  Moser's  Versuch ,    IX.    2.    472  fiT.  —      INous   ne   man- 
quons pas  non  plus    absolument  de  trailés  exprès  à  ce  sujet 
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voy.  p.  e.  le  traité  de  1676  sur  le  non -usage  d'armes  en- 
vénimées.  J.  E.  v.  Beust  Kriegsanmeriiungen,  Th.  V,  S.  256.  — 
Dans  plusieurs  guerres  navales ,  l'usage  des  cercles  poissés, 
des  Loulels  à  chaîne  et  à  bras ,  des  Loulets  rouges  (inventés 
en  1674  lors  du  siège  de  Dantzick)  etc.,  fut  prohibé  par  des 
traités  ,  ou  arrangeniens  militaires.  —  Voyez  des  écrits  sur 
les  différentes  espèces  d'armes,  dans  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  5oi, 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  I^it. ,    §.  289. 

b)  ScHEiD  diss.  cit.  p.  3o.  §.  55.  Schol.   1. 

c)  Vattel,  liv.  III,  ch.  jo,  §.  180  et  suiv.  Moser's  Versuch, 
IX.  3.  k^j  ff. 

d)  Moser's  Yersuch ,  IX.  1.  317  ff.  Voy.  ci -dessus,  §.  245, 
note  a.  —  Cela  soufire  des  exceptions ,  quand  la  guerre 
a  pour  but  de  rétablir  la  constitution  légitime  de  l'état,  de 
réprimer  les  séditieux,    de  vaincre  l'usurpateur,    etc. 

e)  Moser's  Versuch,  IX.  2.  257  f.  —  Détails  sur  un  complot 
tramé  contre  le  grand  Frédéric  en  1741,  ibid.  IX.  1.  i5i  ff. — 
Voy.  sur  la  machine  infernale,  un  brûlot  inventé  environ 
l'an  i585  par  l'ingénieur  Je'nibelli,  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux,  T.  III.  p.  i63o. 

§.      245. 

b)    Par   rapport   à   quelques  personnes   ennemies  i    le   souverain 
et  sa  Jamîlle,    et  les  ambassadeurs ,    eji  particulier. 

Le  droit  des  gens  vmiversel,  n'exempte  point 
la  personne  du  monarque  ennemi^  ni  les  mem- 
bres de  saJaniiUe^  des  périls  et  violences  de  la 
guerre,  surtout  lorsqu'ils  portent  eux-mêmes  les 
armes 5  mais  l'usage  des  gens  reçu  en  Europe,  a 
miligé  à  cet  égard  «).  Les  souverains  des  puis- 
saiices  belligérantes,  ne  se  regardent  point  eux- 
mêmes,  ni  les  membres  de  leurs  familles  respec- 
tives, comme  ennemis,  du  moins  quant  aux  de- 
hors.     C'est  pour  cette  raison  qu'ils  omettent  ra- 
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rement  de  se  donner,  même  durant  la  guerre, 
des  témoignages  de  considération  et  d'amitié, 
p.  e.  à  Toccasion  d\in  événement  personnelle- 
ment agréable  ou  Iriste,  ou  lorsqu'un  souverain  ou 
quelqu'un  de  sa  fannille  se  trouve  assiégé  dans 
une  forteresse,  ou  quelqu'autre  part,  etc.  Il  se- 
rait contraire  à  la  loi  de  guerre,  de  les  poursuivre 
personnellement,  p.  e.  de  diriger  par  préférence 
contre  leur  personne  le  canon  ou  la  fusillade. 
S'ils  sont  faits  prisonniers  ,  ils  sont  ou  relâchés 
à  l'instant,  ou  traités  avec  des  égards  particu- 
liers è).  Les  ambassadeurs  et  les  personnes  de 
leur  suite,  retournent  librement  et  avec  sûreté  cliea 
eux,  lors  d'une  guerre  survenue  entre  les  deux  états 
respectifs  (§.  228  et  suiv.) 

à)  Moser's  Versuch  ,  IX.  1.  129  ff.  Du  même,  Beytrâge,  IL 
265  ff.     Vattel,   liv.  III,   ch.  8,  §.   iSg. 

b^  Moser's  Versuch,  IX.  1.  i4i-  146.  v.  Ompteda's  Literatur, 
II.  646.  Exemple  du  roi  de  Saxe  fait  prisonnier  de  guerre 
après  la  bataille  de  I-eipsig ,  en  i8i3.  Voyez  mes  Acten 
des  vviener  Congresscs ,  Bd.  VII,  S.  245  ff.  —  Voj.  sur  la 
validité  d'un  traité  conclu  par  un  monarque  prisonnier  de 
guerre,    le  §.   142. 

§.      246. 

Par  rapport  à  tous  ceux  qui  ne  portent  point  les  armes. 

Quoique  le  droit  des  gens  naturel  ne  défende 
point  d'user  de  violence  envers  tous  les  sujets  de 
l'état  ennemi  et  envers  leurs  biens  (§.  233),  l'visage 
de  guerre  établi  en  Europe  a  néanmoins  restreint 
cette  faculté ,   par  rapport  aux  sujets  qui  ne  peu- 
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vent  être  regardés  pour  leur  personne,  ni  comme 
ayant  pris  part  à  l'offense  primitive  ,  ni  comme 
exerçant  des  hostilités.  C'est  pour  cette  raison 
que  l'on  prend  rarement  contre  eux  des  mesures 
plus  rigoureuses  que  ne  l'exigent  les  besoins  de 
la  guerre,  tant  pour  les  empêcher  de  se  ranger 
du  côté  ennemi,  que  pour  augmenter  ses  forces 
actives  ,  à  l'aide  de  leur  fortune  ,  et  pour  la  sous- 
traire à  l'ennemi  «). 

à)  Moser's  Versuch,  IX.  1.  201 — 424-  Du  même,  Beytroge, 
l\l.  1—471.  Jo.  Mar.  Lampredi  de  Jiceniia  iiî  hostem,  contra 
Coccejiim.  Florent.  1761.  8.  Voyez  des  écrits,  dans  v.  Kamptz 
neuer  Lit. ,    §.  285. 

%,      247. 
Continuation. 

Conformément  à  ces  principes ,  on  laisse 
librement  retourner  dans  leur  patrie,  dans  un 
délai  déterminé,  les  sujets  de  l'état  devenu  enne- 
mi; souvent  même  il  leur  est  permis,  en  vertu 
d'un  traité  ou  par  pure  grâce  (§.  1^2),  de  continuer 
leur  séjour  «).  Les  habitans  d'un  pays  conquis, 
pourvu  qu'ils  se  tiennent  tranquilles  et  s'acquit- 
tent avec  promptitude  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées ,  telles  que  les  fournitures  à  faire, 
les  attelages  pour  le  service  de  l'armée,  etc.,  jouis- 
sent pour  leurs  personnes  d'une  entière  sûreté, 
leurs  propriétés  sont  respectées,  et  le  commerce, 
tant  dans  le  pays  qu'avec  les  nations  neutres,  leur 
est  laissé  libre  ^)»      Quelquefois  on  leur  prend  des 
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otages,  pour  mieux  s'assurer  d*eux(§.  i56).  Même 
les  pervsonnes  qui  tiennent  à  Tarniée,  mais  qui, 
selon  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  sont  de  la 
classe  des  non  -  comhattans  ^  ne  sont  point  faits 
prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  ^''y  soumettent  eux- 
mênies  c).  D'un  autre  coté  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  hostilités,  ou  qui  seulement  ont  été 
rencontrés  les  armes  à  la  main  ,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  de  ces  fa- 
veurs. 

d)  Moser's  Versuch,  IX.  1.  a5  ff.  Du  même,  Beytrage,  I.  471. 
L'art.  2  du  traite  de  commerce,  conclu  en  1786  entre  la 
France  et  la  Grande -Bretagne  5  de  Martens  recueil,  IL  681. 
Comparez  l'ordonnance  danoise  du  7  sept.  i8i5,  publie'e  au 
commencement  de  la  guerre  entre  le  Danemarck  et  la  Suède, 
dans  la  Gazette  de  Francfort,    i8i3,    n*'  275. 

h)  Vattel,  liv.  III,  ch.  8,  ^.  145—147.  —  Ceux  qui  ne  sont 
point  en  état  de  se  défendre,  les  vieillards,  les  malades,  les 
femmes,  les  en  fans ,  ont  le  plus  de  pre'tention  à  être  mé- 
nage's   par   les    vainqueurs.      Vattel,    §'.    146.  Rarement 

oblige -t- on  aujourd'hui  les  sujets  de  l'ennemi  à  quitter  leur 
patrie  et  à  se  transplanter  ailleurs.  Moser's  Yersuch,  IX. 
1.   299. 

€)  P.  e.  les  prêtres  ,  les  fonctionnaires  publics ,  les  médecins, 
\^s  chirurgiens,  les  fournisseurs,  les  vivandiers,  les  domes- 
tiques ,  etc.  La  loi  de  guerre  met  encore  de  ce  nombre 
les  quartier -mestres,  et  les  navires,  les  tambours,  fifres,  et 
trompettes  envoyés  comme  parlementaires ,  autant  qu'il  est 
possible  de  les  épargner,    et  qu'ils  font  signe  à  l'ennemi. 

§.      248. 
Ou,  bien  par  rapport  a  ceux  qui  font  partie  de  la  force  armée. 
Les  hostilités  sont  immédiatement  et  prin- 
cipalement dirigées  contre  les  individus  de  la  force 
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armée  régulière  de  Fennemi,  contre  les  guerriers 
de  toutes  armes  «).  S  iîâ  se  comportent  confor- 
mément à  la  loi  de  guerre  b^  ,  ils  peuvent  pré- 
tendre à  être  traités  à  leur  tour  suivant  cette  même 
loi.  Les  troupes  ennemies  peuvent  les  attaquer 
et  les  poursuivre,  et  en  cas  de  résistance  ou  de 
fuite,  ou  les  blesser  et  même  tuer,  ou  bien  c) 
les  faire  prisonniers  et  les  piller 5  en  suite  de  quoi 
ils  sont,  selon  les  circonstances,  ou  relâcbés,  or- 
dinairement sous  promesse  de  ne  plus  servir  dans 
cette  guerre,  ou  jusqu'à  une  certaine  époque,  ou 
ils  sont  conduits  dans  des  dépôts  de  prisonniers 
de  guerre. 

à)  Vattel,  liv.  III,  ch.  i5.  —  Les  soldats  de  police  ne  sont 
pas  de  ce  nombre,  ni  les  invalides  ou  vétérans  non  plus 5 
mais  Lien  ceux  qui  appartiennent  à  la  L andivehr  et  au 
Landsturm,  ainsi  que  les  armateurs  dans  une  guerre 
maritime.      Comparez  ci -après,    §.  267. 

F)  Il  n'en  serait  point  ainsi  p.  e.  si  de  simples  soldats,  sans 
ordre  ou  permission  de  leurs  chefs ,  ou  sans  être  dans  la 
nécessité  de  se  défendre,  exerçaient  des  hostilités  5  non  plus, 
si  des  transfuges  étaient  entrés  dans  les  troupes  ennemies. 
Vattel,    liv.  III,    ch.  8,    §.    144. 

e)  La  loi  de  guerre  exige  de  faire  quartier  à  Tennemi  blessé 
et  hors  d'état  de  se  défendre  ,  et  à  celui  qui ,  ayant  quitté 
ses  armes,  se  rend  prisonnier.  Moser's  Yersuch ,  IX.  a. 
aSi    f. 

§.      249. 

Par  rapport  aux  prisomiiers  de  guerre  en  particulier. 

La  loi  de  guerre  défend  de  maltraiter,  de 
blesser,  de  tuer,  de  forcer  à  prendre  service  dans 
les  troupes  du  pays ,  ou  de  faire  esclaves  a)  les 
prisonniers  de  guerre  ^) ,     à  moins   qu'ils   ne   se 
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soient  rendus  coupables  d'un  grave  attentat,  p.  e. 
de  sédition,  d'évasion,  etc.,  ou  que  rennemi 
nous  force  à  lui  rendre  la  pareille.  On  peut 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  eni- 
pêcber  leur  fuite,  les  garder  de  près,  ou  les  con- 
duire dans  des  I  provinces  éloignées.  S'ils  man- 
quent de  moyens  de  subsistance,  ces  moyens  doi- 
vent leur  être  fournis,  ou  du  moins  avancés  c)  ; 
ils  sont  obligés  à  leur  tour  à  rendre  des  services 
vitiles  et  convenables.  Ils  cessent  d'èlre  prison- 
niers de  guerre  aussitôt  qu'il  à  entrent  de  leur  pro- 
pre volonté  au  service  militaire  ou  civil  de  l'état 
au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent,  ou  dès  qu'ils 
se  soumettent ,  de  quelle  autre  manière  que  ce 
soit,  à  sa  domiriation  c?)  3  de  même,  s'ils  sont 
mis  en  liberté,  sous  condition  ou  non,  de  ne 
plus  servir  pendant  un  certain  tems,  de  ne  plus 
prendre  part  du  tout  à  la  guerre,  ou  bien  de  se 
sister  dans  un  endroit  désigné  aussitôt  qu'ils  se- 
ront appelés  e)  ,  s'ils  recouvrent  leur  liberté  nrïo- 
^ennant  une  rançon^),  ou  par  un  échange  de 
prisonniers  g)^  s'ils  sont  enlevés  de  force,  s'ils 
parviennent  à  s'enfuir,  ou  enfin  si  la  paix  est 
faite.  Les  officiers  sont  assez  souvent  relâchés 
sur  parole  h}.  Si  un  prisonnier  s'est  enfui ,  et 
qu'il  est  repris  postérieurement  comme  combat- 
tant légitime,  il  n'est  point  puni  ordinairement 
s'il  est  simple  soldat,  s'il  est  officier  il  vient  sou- 
Tcnt  en  détention. 
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à)  Moser's  yersuch,'IX.  276.  3ii.  3i2.  3i4.  3i8.  Rousseau 
contrat  social ,  liv.  I.  ch.  4-  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ. 
lib.  I.  c.  3.,  dans  ses  Operib.  omn.  II.  igS.  —  Il  serait 
contraire  à  la  loi  de  guerre,  de  tuer  les  prisonniers,  même 
si  Ton  était  hors  d'état  de  les  nourrir  et  de  les  garder. 
Vattel  1.  c.  §.  180.  La  Convention  nationale  de  France 
décréta,  en  17945  l^i  mort  de  tous  les  prisonniers  qu'on 
avait  faits  aux  Anglais,  aux  Hanovriens,  et  aux  Espagnols. 
Voy.  le  recueil  de  M.  de  Martens  §.  180.  Le  duc  de  York 
ordonna  au  contraire  de  traiter  avec  humanité  les  prison- 
niers français ,  puisqu'il  n'était  pas  probable  que  ce  décret 
barbare  fût  exécuté;  en  effet  il  en  fut  ainsi.  Politi&ches 
Journal  1794,  Juni,  p.  655.  La  Convention  révoqua  même, 
le  3o  décembre  1794  7  les  décrets  quelle  avait  rendus  à  cet 
égard.  De  Martens  recueil,  \l^  75].  —  Les  peuples  de 
l'Afrique  font  encore  leurs  prisonniers  esclaves  5  aussi  en 
use -t- on  de  même  envers  eux.  Bynkershoek  1.  c.  p.  196. — 
Sur  les  prisonniers  chez  des  nations  sauvages,  voyez  J.  Th. 
Roth's  Archiv  fiir  das  Vôlkerrecht,  Heft  I,  S.  33  ff.  Fischer's 
Geschichle  des  teutschen  Handcls ,  Th.  I ,  S.  38. 

ii)  Voyez  des  écrits  sur  les  prisonniers  de  guerre,  leur  échange 
et  leur  rachat ,  dans  v.  Ompteda's  Literalur ,  II.  644  ff., 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  3o5«  —  Voyez  aussi  Vattel, 
liv.  III,  ch.  8,  §.  148—154.  ch.  14,  §.  217-221.  Moser's 
Versuch ,  IX.  2.  25o  ff.  Jo.  Ad.  Thanner  diss.  de  captivis 
in  bello.  Argent.  i685.  rec.  ib.  1714.  et  Francof.  et  Lips. 
1742.  4.  Theod.  ScHMALz  Annalen  der  Politik,  (Berlin  1809), 
Heft  I,   num.  6. 

c)  Moser's  Versuch,    IX.  2.  272. 

d)  MosER  a.  a.  O.  S.  3ii. 

e)  F.  G.  V.  Moser's  Ideine  Schriften,  X.  67.  Moser's  Versuch, 
IX.   2.  382.  —      Cas  particulier  de  1756,    ibid.  S.  32 1   ff. 

/)  Jo.  Nie.  Hertius  diss.  de  lytro.  Giess.  1686.  4.,  et  dans 
ses  Opusc.  T.  I.  diss.  4>  A.  A.  Hochstetter  diss.  de  pretio 
redemtionis.  Tub.  1704.  4'  Barlh.  Tilesius  de  redemtione 
mililum  captivorum.  Piegiom.  1706.  4-  Thanner,  1.  c.  cap.  4. 
C.  G.  BiENER  pr.  de  statu  et  postliminio  captivorum  in  bello, 

.    §'    7. 

g)  Jo.  Frieden».  Schneider  diss.    de  permutalione   captivorum. 
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Hal.   1713.  /,.     Moser's  Versuch,  IX.  2.  588  fF.     Vattel  1.  c. 
§.   i55.     Thanner  1.  c.  cap.  5.  §.  5. 

h)  Moser's  Versiid) ,  IX.  2.  069.  R.  F.  Stockmeyer  von  der 
Loslassung  eines  Gefangenen  auf  sein  Ehrenvvort.  Tiibingen 
1761.  8.  —  Sur  la  rédemption  et  l'échange  des  prisonniers, 
voyez  ci -après  ^.274. 

§.     25o. 

c)   Par  rapport  aux  droits  et  aux  propriétés  de  V ennemi.     Des 

droits  résultant  d'un   traité. 

Du  nombre  des  moyens  légitimes  de  nuire 
à  l'ennemi  injusle,  est  aussi  le  droit  de  s'appro-  J 
prier,  en  tant  que  le  but  de  la  guerre  l'exige,  les  * 
biens  et  les  droits  de  Tennemi ,  nommément  son 
territoire  5  de  les  détruire  ou  abolir,  de  les  dé- 
tériorer, d'en  jouir,  de  les  occuper  enfin  a)  ioc- 
cup  atio  bellica).  Les  traités  antérieurs  à  la 
guerre ,  dont  la  validité  pendant  une  guerre  à 
venir  aurait  été  expressément  prévue  et  stipulée 
par  les  deux  parties,  ne  cessent  point  d'être  obli- 
gatoires (§.  102  et  i65):  ceux  au  contraire,  qui 
sont  formés  dans  la  supposition  expresse  ou  tacite 
de  relations  amicales,  finissent  avec  elles.  Enfin 
quant  aux  traités  qui  n'appartiennent  à  aucune  de 
ces  deux  espèces ,  le  belligérant  en  juste  cause 
peut  s'en  désister,  s'il  le  juge  convenable  au  but 
qu*il  s'est  proposé  dans  la  guerre,  en  suspendre 
Texécution ,  et  même  reprendre  autant  que  cela 
lui  est  possible  les  prestations  qu'il  a  déjà  faites 
à  leur  accomplissement  Â). 

à)  Vattel  ,   liv.    III.    cb.'  9.      C.  H.  K.  A.    v.  Kamptz   Beitrâge 

zum 
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lum    Staals  -    u.    Vôllterrecht  ,     Bd.    I    C Berlin    181 5.     8.)? 
p.    181. 

b)  Voyez-,  sur  ces  principes  souvent  conteste's,  le  §.  i65,  note  a. 

§.      261. 

Fourrages f    réquisitions,     toitures,   fournitures,    contributions^ 

Le  droit  ci -dessus  (§.  260)  énoncé  s'étend 
ifiommément  sur  les  Joiirrages  «),  sur  la  ré- 
quisition è)  des  voitures  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  ,  et  des  fournitures  et  subsides 
servant  à  son  entretien  ainsi  qu'  à  rembourser 
les  autres  frais  de  la  guerre ,  sur  les  contributions 
(^tribut  a  bellica^  ^  particulièrement  si  elles 
sont  données  pour  éviter  le  pillage  et  l'incendie, 
ce  qu'on  appelle  mettre  à  feu  et  à  sang  ^);  en 
général  ce  droit  exercé  dans  toute  sa  rigueur, 
autorise  à  s'approprier  tous  les  biens  meubles  ou 
immeubles  appartenant  à  l'état  ennemi  ou  à  ses 
sujets  (§.  232  et  266). 

d)  Miel).  Grassus  diss.  de  eo  qnod  justum  est  circa  pabula- 
torias  militum  excursiones.  Tubing.  1698.  4.  Moser's  Ver- 
su  ch ,    IX.   1.  385.      Be^'lrage ,    III.  Sjg. 

^)  Les  re'quisilions  dans  ce  sens  ,  sont  des  demandes  de  quel- 
ques objets  détailles,  faites  dans  la  forme  d'une  invitation, 
mais  poursuivies  de  force  en  cas  de  besoin.  Washington, 
dans  la  guerre  de  l'Amérique ,  inventa  l'expression  et  la 
chose.  Depuis  ce  sont  surtout  les  armées  françaises  qui  en 
ont  fait  usage.  Voy.  Conversations-Lexicon  C2.  Ausg.  Leipi. 
1812  u.  ff.  8.),  V.  Réquisition  en.  Schmalz  europ.  Vôl- 
kerrecht,   S.  240  f.      v.  Kamptz  neue  Lit.,    §.   294. 

c)  Conr.  VoGEL  diss.  de  lytro  incendiario.  Kilon.  i;ro,î.  4.  P. 
E.  VoGT  diss.  de  eod,  arg.  Lips.  1719.  4.  Vattel,  liv.  ilL 
ch.    9.    §.    i65.      Moser's    Versuch ,    IX.    1.    383.      Beylrage, 

Tom.  II.  26 
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m.  256.  V.  Omi'teda's  lat. ,  §.  5o5.  v.  Kamptz  neue  Lit., 
§.  294.  —  Conventions  entre  la  France  et  la  Prusse,  sur 
Je  pavement  d'une  contribution  de  guerre  de  140  millions 
de  francs  Oimilee  ensuite  à  120  millions),  en  date  du  8  sept, 
et  du  5  nov.  1808;  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Marteiss, 
Supplém.  V.  102.  Traite  de  la  France  avec  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  et  la  Russie,  conclu  à  Paris 
le  20  nov.  i8i5,  par  lequel  (art.  4)  la  France  s'engage  à 
payer  une  contribution  de  700  millions  francs  j  ibid.  VI.  692. 


§.    262. 

Principes    mitigés,    nommément  par   rapport   à    V embargo    mis 

sur  les  vaisseaux  et  les  marchandises  •,    aux  capitaux ^    aux 

rentes  ,    et   aux  payemens  d intérêts. 

Cependant  la  loi  de  guerre  suivie  en  Europe, 
adoucit  sous  différens  rapports  la  sévérité  de  ces 
principes  (§.  246).  Beaucoup  de  traités  de  com- 
merce, (§.  i52),  ou  des  lois  expresses  «) ,  per- 
mettent p.  e.  aux  commerçans  d'une  nation  en- 
nemie ,  ou  d'emmener  et  enlever  librement,  ou 
de  vendre,  dans  un  certain  délai,  les  marchandises 
et  les  vaisseaux  qu'ils  ont  au  commencement  de 
la  guerre  sur  le  territoire  ou  dans  les  parages  de 
l'ennemi  de  leur  gouvernement,  ou  qu'ils  y  au- 
raient entrés  plus  tard,  ignorant  la  guerre,  et 
satis  qu'il  y  ait  de  leur  faute.  Quelquefois  ces 
vaisseaux  et  marchandises  sont  arrêtés  provisoi- 
rement è)  (^embar go^  ^  jusqu'à  ce  qu'on  sache 
comment  l'ennemi  en  use  à  notre  égard.  Suivant 
ses  procédés  ,  ils  sont  quelquefois  confisqués  et 
vendus.  Rarement  il  est  cependant  porté  atteinte 
aux  marchandises  transportées  par  le  roulage  ou 
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sur  des  rivières,  canaux,  ou  lacsj  on  saisit  plus 
souvent  celles  qui  sont  rencontrées  en  pleine  nier, 
et  surtout  cLins  des  vaisseaux  ennemis  (§•  2  53  et 
260).  La  confiscation  ou  la  saisie  des  capùauoc^ 
que  l'état  ou  ses  sujets  doivent  au  gouvernement 
ou  aux  particuliers  ennemis  ,  n'a  pas  non  plus 
toujours  îieu,  pas  même  l'arrestation  des  rentes 
ou  pajemens   d'intérêts  c). 

a)  V.  Mariens  Einleit.  in  ëas  Vôlkerrecht ,  §.  263 ,  Note  a 
et  h. 

b)  Moser's  Versuch ,  IX.  i.  5i  ff.  Vattel,  liv.  III,  ch.  5, 
§.  'jj.  "jlf.  ch.  9,  §.  i65.  Encyclopédie  melhoJique;  Di- 
plomatique ,  T.  II.  p.  258.  sqq.  v.  Embargo.  De  Martens 
recueil,    supple'ment,    II.  570.    II.  I\b2. 

c}  Bynkershoek  quaest.  jur.  puhl.  lib.  I.  c.  7.  Emérigon  traité 
des  assurances,  T.  I.  p.  667.  sqq.  Moser's  Versuch,  IX.  1. 
5oo  ff.  55i.  ScHMALz  1.  c.  p.  241  et  suiv.  Comparez  ci-aprçs, 
§.  258 ,    note  a. 

§.  253. 

B  u  t  i  11. 
Il  peut  être  pris,  comme  butin  ip  rae da^^ 
«ur  les  armées,  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les 
armateurs  ennemis,  de  force  ouverte  ou  cachée, 
tout  ce  qu'ils  possèdent  de  biens  mobiliers  a).  Ce 
butin  appartient,  d'après  le  droit  des  gens  naturel, 
au  gouvernement  faisant  la  guerre,  mais  aujour- 
d'hui il  est  généralement  abandonné  aux  soldats 
qui  l'ont  conquis  Z»).  Aujourd'hui  les  monumens 
publics,  les  objets  littéraires  et  des  beaux -arts, 
le  mobilier  dans  les  châteaux,  édifices,  et  jardins 
appartenant  au  souverain   ou  à  sa  famille,    ainsi 


SgS  J^"^'  Partie.  Tit.  IL    Droits  hy-pothètiques  des  états, 

que    les    choses    servant    au    culte,     sont   ordinai- 
rement ni  détruits  ni  maltraités  c)» 

a)  Bynkershoek  qiiaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  4.  Jo.  Tob/RicH- 
TER  diss.  de  niobilihus  privatorum  inter  arma  captis  aut 
alienatis.  I.ips.  1746.  4.  v.  Ompteda's  Literatur,  II.  642. 
V.  Kamptz  neue  Lit. ,    §.  3o8. 

h)  Vattel,  liv.  III,  ch.  9,  §.  164.  Jo.  Jac.  Bose  diss.  de 
jure  hoslium  in  bello  capiendi  CLugd.  Batav.  1766.  4.),  c.  4. 
§.  14.  sqq.  Grotius  ,  iib.  III.  c.  6.  §.  8.  S(jq.  établit  un© 
distinction. 

c)  En  i8i5,  les  objets  de  celte  espèce  enlèves  par  les  armées 
françaises,  furent  rendus  à  leurs  anciens  propriétaires.  L. 
VoLKEL  liber  die  Wegnahme  der  Kunstwerke  aus  den  er- 
oberlen  Làndern.  Leipz.  1798.  4.  —  Des  écrits  sur  le« 
choses  servant  au  culte,  voyez  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit., 
§.  309. 

§.      254. 
Continuation. 

Selon  l'usage  des  gens  établi  en  Europe, 
l'ennemi  acquiert ,  dans  les  guerres  qui  se  font 
sur  terre,  la  propriété  du  butin  par  une  déten- 
tion de  24  heures  a),  de  sorte  que  ce  terme  écou- 
lé, tout  tiers  peut  les  acquérir  de  lui  à  juste  titre, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  des  réclamations  ou  à 
l'exercice  an  jus  po stliminii  â).  La  plu-, 
part  des  gouvernemens  reconnaissent  aujourd'hui 
le  même  principe ,  quant  aux  prises  faites  dans 
les  guerres  maritimes  par  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  les  armateurs  c)  5  cependant  il  y  en  a  quel- 
ques-uns qui  prétendent,  que  la  propriété  de  ce 
butin  ne  soit  perdue  pour  celui  sur  lequel  il  est 
fait  que  lorsqu'il  est  remis  en  sûreté,   c'est-à-dire 
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lur  le  territoire  appartenant  au  gouvernement  du 
vaisseau  ou  armateur,  ou  dans  un  pays  neutre, 
dans  un  port,  ou  à  l'abri  d'une  escadre  rf).  La 
rapine  d'un  ennemi  illégitime,  p.  e.  d'un  ma- 
raudeur ou  d'un  pirate ,  ne  jouit  point  de  ces 
avantages.  Les  biens  meubles  appartenant  à  des 
particuliers  ,  qui  ne  prennent  point  de  part  pour 
leur  personne  aux  hostilités  ,  sont  exemptés  par 
la  loi  de  guerre,  et  ne  peuvent  point  leur  être 
ravis,  à  l'exception  cependant  des  navires  de  com- 
merce et  de  leur  cargaison,  qui  sont  de  bonne 
prise  pour  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  arma- 
teurs e).  C'est  d'après  ces  principes  que  \e  jus 
postliminii  du  propriétaire  antérieur  de  choses 
miobilières  conquises,    doit  être  déterminé  jT). 

a)  Stkube's  rechtliche  Bedenl<en,  Bd.  II,  num.  20.  J.  Bil- 
MARK  s.  resp.  Guil.  Ackermann  diss.  de  dominio  rerum  in 
bello  captarum.    Aboae  1795.  4. 

h)  Voyez  Grotius,  lib.  III.  c.  6.  ^.  5.  Vàttel,  Jiv.  III,  ch.  i3, 
Ç.  196,  ch.  14.  5-  209.  Comparez  Bose  diss.  cit.  %.  aa. 
G.  C.  Krauss  diss.  de  postliminio  praesertim  rerum  mohilium. 
Viteb.  1765.  4.  —  Viennent  dans  Ja  même  cate'gorie  les 
effets  provenant  originairement  d'une  puissance  neutre^  mait 
confisque's  par  Tune  des  puissances  belligérantes  ,  lorsque 
l'autre  partie  les  lui  a  enleve's  à  son  tour.  Schmidlin  diss. 
de  juribus  et  obligalionibus  gentium  mediarum  in  bello, 
%.  46. 

c)  De  Steck  essais  sur  divers  sujets  relatifs  à  la  navigation 
et  au  commerce  pendant  la  guerre,  p.  73.  De  Martenb 
essai  concernant  les  armateurs ,    ch.  5 ,    sect.  2. 

à^  I.e  droit  romain  en  décide  de  même  (5^.  17.  Inst.  de  rer. 
divis.  L.  5.  ^.  I.  D.  de  capt.  et  postlim.) ,  ainsi  que  le  Con- 
solato   del   mare,    c.   287.      Voy.    de   Marteîss   essai,    ch.   3. 
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Vattel,   liv.  III,  ch.   14,  §.  208.      Voyez,   sur  les  prises  des 

armateurs^    Je  §.   261   ci -après, 
e)  Le   traite  conclu  en   170,5  entre   la  Prusse  et   les  Etats -Uni» 

de  l'Amérique,    a  établi,    art.  2  3,    une  exception  digne  d'e'lo- 

ges.      De  Martens  recueil ,    II.  566. 
y)  Bynkershoek  quaest.  jur.  puLl.  lil).  I.  c.  5.      Krauss  diss.  cit. 

V.  MARTE^s  Einleit.  in  das  Vôlkerreclit,    §.   278. 


§.    255. 

Conquêtes. 

Les  biens  immeubles  de  l'ennemi,  ainsi  que 
la  souveraineté  des  provinces  qui  Ini  sont  sou- 
mises 5  peuvent  également  être  occupés  par  ce 
qu'on  appelle  la  conquête  a)  (ioc  eu  patio  bel- 
lica').  Dans  les  provinces  ainsi  conquises,  le 
conquérant  prend  la  place  de  Tancien  gouver- 
nement, dans  l'exercice  des  droits  de  souverai- 
neté, et  dans  la  jouissance  des  propriétés  de  son 
ennemi  Â),  Cependant  ce  n'est  point  le  fait  de 
la  conquête  qui  donne  le  droit  de  s'attribuer  la 
propriété  des  choses  occupées  ,  ou  la  souveraineté 
du  pays  c).  Ce  droit  n'appartient,  selon  le  droit 
des  gens  naturel^  qu'au  belligérant  en  juste  cause 
C§.  237),  et  seulement  en  tant  que  le  but  de  la 
guerre  l'exige,  La  conquête  n'est  pour  lui  qu'un 
moyen  de  réaliser  son  droit,  ou  de  se  procurer 
ce  qu'un  juge  commun,  s'il  y  en  avait  un  ,  aurait 
adjugé  à  la  juste  cause.  Il  peut  se  prévaloir  de 
son  droit,  sans  qu'une  protestation  quelconque, 
soit  du  souverain  ennemi  ou  de  quelqu'un  de  sa 
famille j    soit  de  ses  protecteurs^    amis,    alliés  ou 
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sujetSj  puisse  avoir  aucun  effet  contraire.  Si  Fen- 
nemi  injuste  se  refuse  constamment  à  reconnaître 
par  un  traité  de  paix  la  cession  des  objets  con- 
quis, la  conquête  n'en  est  pas  moins  légitime,- 
le  droit  d'ailleurs  constant  du  conquérant,  de  s^e 
procurer  entière  satisfaction  pour  le  passé  et  par- 
faite sûreté  pour  l'avenir,  ne  pouvant  nullement 
dépendre  de  sa  volonté.  La  légitimité  incontes- 
table de  la  contrainte ,  tient  alors  lieu  du  con- 
senlement  du  vaincu,  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit 
de  refuser. 

a)  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  6-  Vattel,  liv.  III, 
ch.  i5,  §.  197  et  suiv.  Moser's  Versuch,  IX.  1.  296.  J.  F. 
Meermann  von  dem  Rechtc  der  Eroberung.  Erfurt  1774*  8. 
Rechtliche  Bemerkungen  ûber  das  Recht  der  Eroberung  und 
Erwerbung  im  Kriege.  1814.  8.  v.  Ompteda's  Lit.,  II.  641  f. 
V.  Kamptz  neue  Lit. ,    §.  5o6  f. 

à')  Vattel,  1.  c.  §.  197,  198,  199,  201,  202.  Grotjus,  liJ).  III. 
c.  8.  §.  5.      ScHMALz  europ.  Vôlkerreclit ,   S.   239. 

c)  Jo.  Zach.  Hartmann  orat.  de  occupalione  bellica  adquirendf 
dominium  non  modo.  Kilon.  1730.  4.  C.  G.  Strecker,  s.  resp. 
C.  C.  Thilo  diss.  de  modis  adquirendi  per  occiipationem  bel- 
licam,  deque  eo  quod  circa  eam  juslum  est.  Erf.  1762.  4. 
Aussi  dans  C.  F.  J.  Schorch  opusc.  varii  ai'g.  CErford.  1791), 
n.  II.  —  Il  y  a  des  auteurs  qui  soutiennent  que  le  con- 
que'ranl  obtient,  déjà  par  l'occupation,  le  droit  de  propriété 
même.  Voyez  v.  Kamptz  Beitràge  zum  Staats-  u.  Vôlker- 
reclit, Bd.  I,  p.  181  et  suiv.,  et  Vattel  dans  son  droit  des 
gens,  T.  II,  ch.  i5,  §.  196.  Ce  dernier  soutient  que,  par 
les  dispositions  du  droit  des  gens  volontaire  (v.  ci -haut, 
§.  1,  not.  c),  toute  guerre  en  forme  C^".  257,  not.  a),  quant 
à  ses  effets,  est  regardée  comme  juste  de  part  et  d'autre, 
que  par  conséquent  toute  acquisition  faite  dans  une  telle 
guerre  est  valide  ,  qu'une  telle  conquête  a  été  constamment 
Regardée   comme  un   titre   légitime,    et   qu'on  n'a  guères  vu 
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conlester    ce    tilre ,    à  moins    qu'il    ne    fût   tlù    à    une   guerre 
non  -  seulement  injuste,    mais  destituée  même  de  pre'textes. 

§.     256. 

Continuation. 

Selon  les  principes  aujonrdlaii  suivis  en  Eu- 
rope,  la  seule  perte  de  la  possession  par  le  sort 
des  armes,  ne  peut  éteindre  la  propriélé.  Il  s'en- 
suit que  le  conquérant,  quoiqu'  exerçant  les  droits 
de  souveraineté  et  jouissant  des  propriétés  de  son 
ennemi,  ne  peut  pas  se  les  approprier,  ni  en 
disposer  en  faveur  d'un  tiers  ,  à  moins  qu'un 
traité  de  paix  ne  lui  en  ait  conféré  le  droit.  Si 
donc  des  provinces  ou  des  biens  immeubles  de 
son  ennemi  restent  en  son  pouvoir  jusqu'à  la 
paix,  celle-ci  décide,  s'ils  lui  apparliendront  dé- 
finitivement, et  sous  quelles  conditions  a}',  elle 
décide  également  de  la  validité  des  aliénations  in- 
termédiaires de  tout  ou  partie  des  conquêtes  ô). 
Quant  à  la  propriété  et  à  la  possession  des  im- 
meubles appartenant  aux  particuliers  qui  n'ont 
pas  contrevenu  aux  lois  de  la  guerre,  la  conquête 
du  pays  n'y  change  rien  c) ,  suivant  la  loi  mo- 
derne de  la  guerre. 

cl)  Pu>endorf  de  J.  N.  et  G.  liL.  VIII.  c.  6.  ^.  17.  Vattel^ 
liv.  III,  cl».  5,  §.  197.  sq.  212.  Bynkershoek  I.  c.  Bur- 
LAMA9U1  principes  du  droit  j»olitique,  P.  JY.  ch.  7.  5-  20. 
p.  38j).  redit.  1784.  8.)  Jo.  Jac.  Bose  diss.  cit.  c.  5.  §. 
io.  sqq.  D.  E.  de  Soria  diss.  de  bonoi  um  (inito  belle  re- 
stitulione.  A'iennae  1  747.  4.     v.  OMfTEDA'sl>ileralur,  II.  C41  T. 

h)  Moser's  Versuch,  IX.  2.  25.  Vattel,  liv.  111,  ch.  ij,  ^. 
198.      Comparez  ci -haut  Ç.  2.52,  246,  zSi    cl  262. 

tf)  Yattel  ,  1.  c.  5.  200.      Grotius,   lih.  III.  c.  6.  ^.  1. 


Se  et.  Il""\  Ch.  l'\     Droit  de  la  guerre.       4o3 

§.     267. 

Des   conquêtes   regagnées   par    Tennemi.       De    ce   qu'on   appelle 
juspostlimiuii. 

Les  droits  du  conquérant  aux  immeubles 
conquis  de  toute  espèce,  cessent  non -seulement 
lorsque  ces  derniers  sont  abandonnés  ou  restitués 
dans  la  paix,  mais  aussi  lorsqu'ils  sont  reconq\iis 
par  l'ennemi  ou  par  ses  alliés  a)  (droit  de  re^- 
cousse^yw^  reciiperationis^.  Ordinairement 
ils  rentrent  alors,  vi  juris  po stliminli ^  si 
ce  droit  est  invoqué  ,  dans  la  propriété  et  pos- 
session antérieures  Z>) ,  la  seule  perte  de  posses- 
sion, occasionnée  par  les  évènemens  de  la  guerre, 
ne  pouvant  éteindre  la  propriété.  Cette  règle  est 
d'une  application  générale,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  la  conquête ,  que  l'objet  après  être  re- 
conquis soit  conquis  une  seconde  fois  par  l'en- 
nemi ,  que  la  guerre  soit  juste  ou  injuste  du  coté 
de  celui  qui  a  regagné  sa  propriété,  que  le  par- 
ticulier propriétaire  enfin  jouisse  lui-même  de  sa 
liberté,  ou  qu'il  soit  prisonnier  de  guerre  cbez 
l'ennemi  <?);  il  n'y  a  qu'une  seule  exception,  c'est 
lorsque  le  propriétaire  a  trahi  sa  patrie  c?).  Les 
effets  du  y^^  postllm.inii  peuvent  être  sus- 
pendus, par  rincerlilude  de  savoir  s'il  est  fondé 
ou  non  dans  le  cas  échéant  e).  Pour  ce  qui  re- 
garde la  souveraineté  et  la  constitution  de  l'état, 
ainsi  que  les  privilèges^  les  anciens  droits  rentrent 
pleinement  en  vigueur. 
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à)  Bymkershoek  quacst.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  k*  De  Steck  es- 
sais sur  plusieurs  matières  (1790),  n<*  7.  Jo.  ISeander  diss. 
de  jure  recuperationis.  Lugd.  Goth.  1742.  4.  v.  Kamptï 
neue  Lit.,    §.  3)2. 

^)  ^oyez  sur  le  jus  pos tliminii^  ci-haut  ^.  264,  et  ci-après 
§.  270  et  328.  BviNKERSHOEK  quacst.  jur.  publ.  lib.  ï.  c.  16*. 
Vattel,  liv.  Iir,  ch.  14.  Leyser  médit,  ad  Pandect.  Spec. 
659.  V.  Ompteda's  Lit.,  II.  671  f.  V.  Kamptz  neue  Lit., 
5.  3i3.  —  Sur  la  définition,  vojez  Paulus,  dans  L.  9.  D. 
de  caplivis  et  jure  postliminii.  Majansius  disp.  de  post- 
liminio ,  %.  i4-  sqq.  Menagius  amoenit  jur.  civ.  c.  39.  — 
Les  principes  du  droit  des  gens  établis ,  nous  n'avons  plus 
besoin  de  recourir  à  la  fiction  du  droit  romain ,  qui  re- 
gardait les  personnes  ou  les  choses  regagne'es  sur  l'ennemi, 
comme  n'ayant  jamais  été'  en  son  pouvoir.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir,  si  l'on  peut  regarder  comme  conquête  sur 
INapoléon,  des  pajs  (recouvrés)  non -cédés  par  le  souverain 
légitime ,  voyez  mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  Bd.  IVj 
p.   10 ,    24 ,    29  et  3o. 

e)  C.  G.  BiENER  pr.  de  statu  et  postliminio  captivorum  in  bello 
solemni  imperii  cum  gente  extranea.  Lips.  i/gS.  4«  Vattel, 
§.   210.   211.   217  et  suiv. 

d)  Vattel,    §.  210. 

e)  BlENER  ,    1.   c.   §.   5. 

§.    258. 

De   la  validité  des  actes  du  gouvernement  dans  un  pays  con- 
quiSf  ce  pays  rentré  sous  la  domination  de  soii  ancien  sou- 
verain.     Règle. 

Nous  posons  en  principe,  que  le  souverain 
légitime  rentré,  par  le  sort  des  armes,  ou  d'une 
autre  manière  indépendante  de  la  volonté  du  con- 
quérant, dans  la  possession  d'un  pays  qui  lui  avait 
été  enlevé  dans  une  guerre,  n^ est  point  obligé  de 
tenir  valables  «)  les  actes  de  gouvernement  du 
conquérant  ou  de  son  successeur  /^) ,  le  simple 
fait  de  la  conquête  ne  pouvant  servir  de  titre  c). 
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a)  Les  cas  dont  il  s'agit,  sont  à -peu -près:  les  aliénations  du 
territoire  de  IVtat  ;  celles  du  domaine  public  (patriino- 
nlum  reip.  publicu  m^  ^  notamment  des  domaines  pro- 
prement dits,  des  fiefs  dévolus  au  domaine,  du  trcsor  pu- 
blic, des  joyaux  de  la  couronne,  des  dettes  actives  de  l'état 
Csur  celles-ci  voyez  Quikctilïani  instit.  oral.  lib.  Y.  c.  6. 
PuFENDORF  dc  jure  nat.  et  gent.  lib.  YIII.  c.  6.  §.  25.  Paix 
deWestphalie,  J.  P.  0.  arl.  IV.  §,  kj.  C.H.K.A.  v.  Kamptz 
Bcilrage  zum  Staats-  u.  Yoîkerrecht,  Bd.  I,  n"  9,  §.  4  —  B, 
et  ci-baut  §.  252);  des  litres  et  prétentions  publics;  l'en 
caisscment  des  cre'ances  écbues  ou  non  échues  ;  l'autorité 
souveraine  employée  à  forcer  les  sujets  de  l'état  à  concourir 
aux  charges  publiques ,  soit  par  des  services  réguliers  ou 
extraordinaires,  soit  par  la  solution  dos  impôts,  soit  enfin 
par  la  concurrence  à  des  emprunts  forcés  employés  ou  non 
au  profit  de  l'état  O'crsîo  in  remy-,  l'abolition  de  la  ser- 
vitude et  des  droits  féodaux  ;  la  distribution  des  emplois  pu- 
blics,  et  les  rémunérations  assignées  aux  fonctionnaires  ea 
conformité  ou  non  avec  la  constitution  de  l'état  et  l'adminis- 
tration régulière.  —  Pour  décider  de  ces  diftcrens  cas,  il 
faut  recourir,  tantôt  aux  principes  du  droit  des  gens,  tantôt 
à  ceux  du  droit  public  proprement  dit,  tantôt  à  ceux  du 
droit  privé,    positif  ou  naturel  C§-   2   et  i4i,    note  c). 

^)  r.es  opinions  des  auteurs  sont  très- divergentes  à  cet  égard.  Com- 
parez p.  c.  CicERO  de  officiis,  lib.  II.  c.  2,3.  Sam.  de  Cocceji  diss. 
de  regimine  usurpatoris,  vege  ejecto.  Francof.  ad  ^^iadr.  i  702*  4. 
Mes  Acten  des  wiener  Congr.,  Bd.  IV^,  S.  t/4()  (f . ,  i56  fl. ,  167  ff., 
187  ft'.  Ansichteri,  ob  die  Rcgierungen  dcr  dem  Kônigreich 
Weslphalen  ohne  Abtretung  einverleibt  gewesenen  Liinder, 
die  zwischen  der  westphàl.  P«egierung  u.  einzelnen  Privat- 
personen  enfslandenen  Rechtsverhaltnisse  anzuerkennen  ver- 
pflichlet  sind?  BrauiTschw.  i8i5.  8.  C.  S.  Zachariae  ùber 
die  YerpPiichtung  zur  Aufrechthaltung  der  Handlungen  der 
•Regierung  des  Konigreichs  Westphalen,  etc.  Heidelberg  1816.  8. 
Henr.  Theoph.  Reichardi  commentatio ,  principes  germanici 
collap?o  VVestphaliae  regno  terris  suis  redditi  ,  quatenus  do- 
mania  durante  occupalione  hostili  alienata  revocare  possint. 
Gcrae  1817.  8.  Aufruf  der  westphàl.  Domànenhaufer  in  Har- 
hessen,  an  die  verbiindeten  Machte  u.  dieFùrsIen  des  teutscben 
Buiules.  Germanien  1817.  H.  VY.  Schulz  ùb.  d.  INothvvendigkeit 
der  Aufrechlhaltung    der  westphàl.  DomainenKàufe   in   Kur- 
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hessen.  Frankf.  1818.  8.  Du  même,  ûbcr  die  Unrechtmafsig- 
keit  der  von  Kurhessen  gemachlen  Anspruche  auf  vôllige 
WiedereinseUung  in  dcn  vorigen  Sland.  (^Sine  locoy  1818.8. 
W.  J.  Iîehr's  Erorterung,  in  wie  fera  ist  der  Régent  eines 
Staats  an  die  Handlungen  seines  Regierungsvorfahrers  ge- 
bunden  elc.  (Bamberg  i3i8.  8.)  j  S.  52  —  144.  Allgemeiner 
Anzeiger  der  Deutschcn,  1816,  n''  285  et  333  5  1817,  n°  8» 
et  86.  Westphalus  Ep.emita,  dans  le  journal  de  Ham- 
bourg inlilule  :  Deulscher  Beobachter ,  du  22  sept.  1818. 
Ueber  Teulschlands  Zustand  etc.  Cpar  M.  de  Gàgern,  à  Stutt- 
gart 1818.  80,  P'  85^ — 91.  V.  Kamptz  dans  le  livre  allégua. 
ScHMALz   europ.  Volkerrecht,  S.  267. 


%.      269. 

Exceptions  de   cette   règle. 

Il  y  aura  cependant  exception  de  cette  règle: 
1°  Si  le  souverain  légitime  a  reconnu  le  gou- 
yernement  intermédiaire,  par  une  paix  antérieure 
ou  postérieure  ,  ou  Lien  s'il  a  accédé  à  quelque 
acte  spécial  du  conquérant,  soit  par  une  simple 
déclaration  explicite  ou  implicite  de  sa  volonté, 
soit  par  un  traité  conclu  avec  lui  ou  avec  une 
tierce  puissance. 

2°  Si  un  pareil  acte  a  été  sanctionné  par  les 
principes  de  la  constitution  ou  de  V administration 
anciennes  et  légitimes. 

3°  Si,  sans  être  sanctionné  par  cette  consti- 
tution ou  administration ,  un  pareil  acte  a  été 
d'ailleurs  nécessaire  ^    ou  éminemment  utile. 

4°  Si  le  conquérant  a  usé  de  son  pouvoir^  pour 
exiger  d'un  individu  ,   sujet  de  l'état  ou  étranger, 
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le  payement  d'une  dette  vis-à-vis  de  l'état,  ou  une 
prestation  quelconque,  en  l'obligeant  par  exennple 
à  se  soumettre  à  une  obligation  conventionnel- 
le a).  JLa  prestation  sera  alors  censée  avoir  tour- 
née au  profit  de  Tétat,  et  particulièrement  le  sou- 
verain légitime  ne  pourra  annuller  les  stipulations 
passées  à  cet  égard  qu'en  indemnisant  la  partie 
contractante ,  en  lui  offrant  par  exemple  une  ré- 
luition  parfaite  et  entière,  sauf  toutefois  son  re- 
cours contre  l'usurpateur.  Il  en  sera  de  même, 
lorsque 

5°  le  prix  ou  l'objet  d'échange,  fournis  au  gou- 
vernement intermédiaire,  ont  effectivement  tourné 
au  profit  de  Vétat  {versio   in  rerri^  ^)» 

Du  reste  ,  si  l'acquéreur  a  fait  des  amélio' 
rations  réelles,  dans  la  chose  qu'on  veut  lui  faire 
rendre,    il  peut  exiger  d'en  être  indemnisé  c^, 

a)  Des  prestations  faites,  ou  des  obligations  conventionnelles 
passées  de  libre  volonté  et  sans  contrainte,  sont  comprises 
dans  la  règle  du  paragraphe  précédent. 

^)  Ces  questions  ont  été  souvent  agitées,  lors  des  changemens 
effectués  par  les  conquêtes  delMapoléon  et  par  sa  chute,  dans  les 
royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Sardaigne,  et  de  Naples, 
dans  les  états  du  Saint-Siège,  dans  les  électorats  d'Hanovre 
et  de  Hesse,  dans  le  duché  de  Bronswic,  dans  celui  d'Olden- 
bourg, etc.  —  Voyez  particulièrement  sur  les  domaines 
aliénés ,  et  sur  les  dettes  contractées  par  le  ci  -  devant  roi 
de  Westphalie,  les  Acten  des  wiener  Congresses  (publiés 
par  moi),  T.  lY,  p.  148,  i56  et  167,  et  T.  V.  p.  10  et  suiv., 
24,  29  et  3o,  ainsi  que  les  Protocoles  de  la  diète  de  la  Con- 
fédération Germanique,  en  date  du  6  février,  i3  et  17  mars, 
i4(^.  347  et  suiv.)  et  17  juillet  1817,  du  3o  juillet,  i5  août,  10  sept, 
et  12  oct.  1818.     Ordonnance  de  l'Electeur  de  Hes^e,  du  14 
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janvier  1814,  et  fnlerprélation  authentique  , de  celte  ordon- 
nance, du  3i  juillet  1018.  Les  déclarations  du  niinislôr« 
de  justice  prussic^n ,  en  date  de  Berlin  le  .  .  oclolire  et  le 
27  dec.  1817,  et  les  écrits  indiques  dans  v.  v.  Kamftx  neuer 
I>it.  desYdIhprrechts,  S.  ô^if»  fl". —  Sur  la  vente  des  domaines 
de  la  p;inc:j)aule  de  Fulda  et  du  comté  de  Hanau ,  il  a  été 
statué  dans  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  art.  41  et  jo3, 
dans  les  Actes  du  congrès  de  Vienne  susmenljonnés ,  T.  Vf. 
p.  49  et  80.  —  Le  roi  d'Espagne,  dans  une  lettre  de  ca- 
Jjinet  signée  au  mois  de  juin  1817,  déclara  nuls  les  payemens 
faits  au  gouvernement  usurpé  C  du  roi  Joseph)  pour  des 
Liens  ecclésiastiques  vendus  sous  le  règne  du  roi  Charles  IV, 
à  moins  que  les  acquéreurs  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  forcés 
à  paver.  —  L.e  Pape  a  assuré  aux  possesseurs  la  conser- 
vation des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  des  biens  dits  na- 
tionaux, sous  le  gouvernement  français.  Voyez  son  édit  du 
5  juillet  181 5,  le  Alotu  proprio  du  16  juillet  1816,  et 
!a  notification  du  cardinal  secrétaire  d'état  datée  du  ]5  nov. 
1817. 

c)  .,.,Pe t itor  ex   aliéna  jactura   litcrum  facere  non 
débet'-''.      Pallus  in  L.  38.  D.  de  hered.  petit. 


§.     260. 

Des  armateurs ^    des  croiseurs,   et  dos  pirates. 

Un  1110 ven  légitime  de  nuire  à  rennemi,  est 
encore  celui  d'autoriser  par  des  lettres  patentes 
ou  de  marque  «)  {litterae  niarcaey  des  par- 
ticuliers, appelés  alors  armateurs  è)  ipraeda- 
iores  maritiniO^  à  équiper  et  armer  povir 
leur  compte  des  bâtimens  (câpres),  pour  faire 
la  guerre  aux  vaisseaux  ou  navires  ennemis.  Les 
armateurs  se  distinguent  non -seulement  des  croi- 
seurs iKreuzer  ou  Kreuzfahrer^.,  qui  sont 
armés   immédiatement  par  l'état,    ordinairement 
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pour  observer  les  ports  et  les  vaisseaux  ennemis, 
mais  aussi  des  pirates  ou  corsaires  Cécumeurs  de 
mer,  S  eeràiiber  ^  piratae^  p  r  aedone  s 
maritimi^  qui,  sans  être  autorisés  par  aucun 
gouvernement ,  exercent  sur  mer  le  métier  de 
voleurs ,    et  sont  par  conséquent  coupables  c). 

à)  Voyez  une  lettre  de  marque  donnée  en  1793  par  le  gou- 
vernement français ,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens, 
VI.  764;  une  autre  donne'e  par  le  roi  de  Prusse  en  1756, 
dans  Behmeri  nov^  jure  controvers.  T.  I.  p.  165  cl  ibid. 
p.  1  <7 ,  \ instruction  d'un  armateur  prussien  5  une  pareille 
instruction  pour  un  armateur  anglais ,  dans  le  recueil  pré- 
cité,  V.  264.  269.  272.  —  Un  armateur  portant  de  doubles 
lettres  de  marque,  c'est-à-dire  de  l'une  et  de  l'autre  des 
puissances  belligérantes ,  pour  s'en  servir  contre  toutes  le» 
deux  et  leurs  sujets ,    doit  être  regardé  comme  pirate. 

b^  Voyez  sur  les  armateurs  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ. 
lib.  I.  c.  4.  5.  17.  —  20.  Vattel,  liv.  III,  ch.  i5,  §.  229. 
Si/rland's  europ.  Seerecht,  vS.  82  f.  Moser's  Versuch,  IX.  2. 
5i  — 63.  Beytràge,  I.  486  if.  Bose  diss.  cit.  §.  17.  sq. 
S.  F.  Willenberg  tr.  de  eo  q.  j.  e.  circa  excursiones  ma- 
ritimas,  vom  Recht  der  Caperey.  Gedani  1711.  4.  et  très 
-augmenté  ib.  1726.  8.  et  i/SG.  8.  G.  F.  de  Martens  es^ai 
concernant  les  armateurs,  les  prises,  et  surtout  les  reprises, 
à  Goelt.  1795.  8.,  et  en  langue  allemande  portant  le  titre: 
Versuch  ùber  Caper,  feindliche  ÎSehmungen  und  Wieder- 
nehmuBgen ,  nach  den  Gesetzen ,  Vertragen  und  Gebràuchen 
der  europ.  Seemiichte.  Gôtt.  1795.  8.  Du  même,  Grundriss 
des  Handelsrechts  (2.  Aufl.   i8o5.  8.),  §.  223  —  23/. 

c)  Bynkershoek  1.  c.  c.  17.  Moser's  Versuch,  IX.  2.  73  ff. 
Corn.  MoLL  diss.  de  jure  piratarum.  Traj.  ad  Pihen.  1737.  4. 
F.  Herrmann  ùber  die  Seeràuber  im  Mittelmeer  und  ihre 
Vertilgung.  Lùbeck  1814.  8.  Ordonnance  danoise  concer- 
nant les  corsaires,  du  27  août  181 3.  Mémoire  de  sirSiDivEv 
Smith  contre  les  pirateries  de  états  Barbaresques  ,  présenté 
au  congrès  de  Vienne  5  dans  mes  Acten  des  wiener  Congres- 
ses,   Bd.   V,   S.    528   ff.      Voyez    aussi   mon  Uebersicht   der 
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dip!omati>cliTn  Verhandiungen  des  wiener  Congresses  ,  S. 
56  t\  V.  K-vMPTZ  neue  làt. ,  j;'.  286.  —  Ouelquofois  ce- 
pendant l'expression  de  corsaire  est  s\-nonime  avec  celle 
dariuatcur .  p.  e.  dans  le  troisième  article  du  décret  rendu 
en  iSo-,  le  i-  décembre,  par  Napoléon  conQe  le  commerce 
anglais. 

§.     261. 

Continuation, 

l.e<  ai-RKiteur'i  sont  >on>  les  ordres  des 
amiraux  de  leur  souverain;  il  leur  e?l  détendu 
de  prendre  de>  vaisseaux  ou  navires  munis  de 
passe -ports  de  ces  amiraux.  Ils  doivent  se  con- 
former à  la  loi  de  iiuerre.  et  aux  rès^les  et  instruc- 
tions  i]u  ils  ont  reçues  pour  la  course.  Ils  sont 
ennemis  légitimes,  tel  que  dans  la  guerre  sur  terre 
le  soldat  .  qui  j-out  s'approprier  ce  qu'il  prend 
sur  rennemi.  II?  doivent  re-pecter  le  territoire 
maritime  des  nations  neutres,  et  ne  peuvent  y 
commettre  des  hostilités.  Leur  butin  n'est  re- 
eardé  comme  leur  propriété  qu'autant  qu'ils  l'ont 
amené  dans  un  port  de  leur  pav>.  d'un  allié,  ou  d'une 
puissance  neutre,  et  qu'il  est  outre  cela  déclaré 
de  bonne  prise  par  la  sentence  d'une  cour  d'ami- 
rauté .  d'un  tribunal  des  prises  ou  maritime  a). 
Des  réglemens  exprès  déterminent,  si  l'armateur 
recevra  dans  telle  ou  telle  circonstance  une  pri- 
me ,  et  de  combien  elle  sera,  si  l'état  partagera 
la  valeur  de  la  prise  .  et  quelle  sera  sa  part .  la 
quote-part  qui  sera  réservée  au  capitaine  du  bâ- 
timent,  la  caution  qui  sera  t'ournie  par  l'armateur 

pour 
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pour  prévenir  dfrs  obus.  etc.  I!  est  presque  ^c- 
liér.ilernf.'nt  (JéfejifJu  aux  armotours  de  relâcher, 
«ans  autorisatiofl  spéciale,  les  captures  qu'ils  ont 
faites,  rriéme  contre  une  rançon  b),  \Jnp.  prî.sd 
peut  retomber  fintre  les  mains  de  rennemi.  de 
«es  vaisseaux  de  guerre,  ou  des  balimens  armés 
par  des  particuliers  5  on  l'appel  le  alor?  reprise. 
En  vain  plusieurs  puissances  ont  proposé  d'abolii* 
les  armaleui's  €•) ,  et  d'assurer  aux  objets  de  com- 
tnerce  appartenans  à  des  particuliers  ,  la  même 
liberté  et  .sûreté  dont  ils  jouissent  presque  gé- 
néralement sur  terre, 

aj  Traité  sur  Jes  prises  maritimes  .  et  sur  le?  moyfri?  rpA 
doivent  concourir  pour  rendre  ces  prises  Jfcgitimes  :  p*r 
M.  Je  chev.  é  Auhev.  Paris  j -58.  8.  CC'est  une  traduction 
tiri'e  de  J'EspognoJ  :  rov.  Hl'b^er  dans  la  préface  de  son 
ouvrage  intitule':  De  la  saisie  des  liôtitnens  neutres,  a  la 
Haye  1759.  8.J  Mo  s  ers  Versuch,  iX.  2.  09:  Héglemcnt 
du  roi  de  Danemarck  concernant  rarmenr>ent  en  course, 
et  la  manicre  de  traiter  les  prises,  du  28  mars  j8io:  dans 
le  recueil  dé  Mr.  de  Mxp.te.ns,  Sappl.  V.  -<2g.  Supplément 
à  ce  décret .  ii>id.  5o5.  —  A  ffui  appartiendront  les  prises 
faites  par   un   haliment   non   pourvu    de    lettres   de    marque? 

Voyez    Bv>KEf:SHO£K    I.    C.     liL.    I.    C.    2  0.        JÎOSE    1.    c.    (~.    18. 

^^  De  Marte>s  essai  e^c.  ch.  2.  5-  2'j.  De  Steck  es^rr/s  sui* 
divers  sujets  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce  pen- 
dant la  ^erre,    p.  5o. 

e)  La  Prusse  et  les  Etats-Unis  dAmcrirpe  se  sont  engagés^ 
par  un  traite' ^  de  ne  point  autoriser  dornra^eOTS,  en  cas 
^  une    guerre  entr'eux. 

§.      262. 
D  é   i.    a  s  t  a  c   i  0  n, 

9'îol'jue  le  droit  des  gens  naturel  ne  défende 

lom.    il.  27 
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point  au  belligérant  en  juste  cause  de  dévaster  et 
de  piller  le  territoire  de  l'ennemi,   en  tant  que  le 
but  de  la  guerre  l'exige ,   ces  usages  n'en  sont  pas 
moins  désapprouvés  par  la  loi  de  guerre  établie 
en  Europe.       Ce  n'est   que  par  exception  que    la 
dévastation  est  tenue   loisible,   dans  des  contrées, 
ou  relativement  à   des  bâtimens  et  établissemens 
dont  les  opérations   militaires    exigent   impérieu- 
sement le  ravage  ou  la  ruine.       Il  en   peut  être 
ainsi  des  forteresses  et   autres   fortifications  et  de 
leurs    environs,     des   ponts,     des   magasins,     des 
fabriques   d'armes,     des   moulins    à  poudre,     des 
fonderies  de  canon  a),    jusqu'aux  villes,   villages 
et  autres  habitations,  aux  jardins,  vignes,  champs, 
pvés  et  forêts ,    enfin    à  tout  ce  qui  peut  fournir 
des  ressources  à  l'ennemi,  lors  d  une  retraite  dan- 
gereuse ou  lorsqu  il  est  essentiel  de  le  chasser  ou 
de  le   manœuvrer  hors  de  ses  positions,    de  for- 
mer   un    camp    ou    de   faire    des    fortifications    et 
des  retranchemens,    de  même  si  les  habitans   du 
pays  prennent  une  part  immédiate  aux  hostilités 
ou   qu'ils   montrent  un   mauvais   esprit ,     dans  le 
payement  tardif  des  contributions  de  guerre  par 
exemple  ô).      La  dévastation  et  le  pillage  peuvent 
aussi  être  ordonnés  par  rétorsion. 

à)  Vattel,  liv.  III,  ch.  9,  §.  166—175.  Voj.  ibid.  §.  167 
de  ce  qu'on  appelle  mettre  à  feu  et  à  sang.  —  Du  rasement 
des  forteresses,    ibid.  §.   170. 

^)  Confe'rez  les  maximes  de'clarces  lois  de  guerre  par  la 
Grande-Bretagne,    dans   sa  première  guerre  avec  les  Etats 
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-  Unis    d'Amérique ,    dans    le   pre'cis   du   droit   des   gens ,    par 
Mr.  ue  ^iiRTENS  (e'dit.  2),   §.  280,   note  f. 

§.  265. 
Pillage. 
Piller  les  habitans  paisibles  ,  ainsi  que  la 
fortune  particulière  et  les  châteaux  du  sou- 
verain ennemi  «) ,  n'est  tenu  loisible  qu'en  cas 
de  nécessité  ,  et  comme  talion  lorsque  l'ennemi 
a  violé  les  lois  de  guerre  ,  que  les  habitans  se 
montrent  séditieux  et  rebelles  5  et  lorsqu'une  for- 
teresse est  prise  d'assaut  ô).  Des  maraudeurs  0> 
partis -bleus  ou  chenepans  qui  se  permettent  de 
piller,  ne  sont  non -seulement  punissables,  mais 
il  est  même  permis  aux  habitans  de  s^en  défaire 
moyennant  une  résistance  proportionnée.  Il  en 
est  de  même  des  excès  ou  fautes  de  discipline 
commis  par  des  troupes  régulières  c?),  des  par- 
tisans e),    et  des  corps  du  volontaires. 

à)  Moser's  Versuch ,  IX.   1.   169  ff.     Bejtrâge,  II.  019  ff. 

b)  Moser's  Versuch,  IX.  2.   i43.     Beytrage,  II.  70  ff.  83  ff. 

c)  Moser's  Versuch,  IX.  2.  65  —  73. 

d)  Moser's  Beylrage,  II.  82  —  118. 

tf)  Moser's  Versuch,  IX.  2.  /J9  ff.  Du  même,  Grundsâtze  des 
europ.  Volkerrechts  in  Kricgszeiten  (Tùb.  1752.  8.),  Anhang, 
von  Parteigangern,  S.  344  ff-  —  Dans  le  cas  échéant,  il 
importe  de  distinguer  les  excès  réellement  commis  ,  des 
plaintes  souvent  mal  fondées  des  hahitans. 

§.      264. 

d)    Opérations   militaires» 

Le  but  de  la  guerre  exige,  avant  tout,   des 
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opérations  militaires.  On  comprend  sous  cette 
dénomination  i°  toutes  sortes  de  combat  sur  mer 
ou  sur  terre,  quelqu'en  soit  le  résultéit  a).  La 
loi  de  guerre  permet  au  vainqueur  de  mettre  le 
vaincu  hors  d'état  de  lui  nuire ,  mais  ce  but  at- 
teint 5  et  pourvu  que  le  dernier  se  tienne  tran- 
quille,  il  ne  peut  lui  être  fait  d'autre  mal  que 
celui  qu'il  éprouve  du  manque  de  liberté  5  le 
vainqueur  doit  au  contraire  prendre  soin  de  son 
entretien,  et  de  son  rétablissement  s'il  est  malade 
ou  blessé.  Quelquefois  on  fait  même  u*  e  trêve 
de  courte  durée,  et  pour  une  certaine  partie  des 
troupes  seulement  ,  afin  d'avoir  le  tems  d'eni- 
porter  et  de  panser  les  blessés,  et  d'enterrer  les 
morts.  2°  Dans  les  opérations  militaires  est  en- 
core compris  ce  qu'on  appelle  \ik  petite  guerre  ô>. 
Elle  se  fait  entre  des  corps  détachés  de  troupes 
régulières  ;  des  partisans  (voy.  le  §.  ci -dessus), 
des  corps  de  volontaires,  et  sur  mer  par  &es  vaisr 
seaux  de  ligne  ou  frégates  envoyés  pour  croiser, 
et  par  des  armateurs.  Les  corps  de  partisans 
doivent  être  munis  d'un  ordre  du  général  en  chef, 
donné  par  écrit,  ils  doivent  être  composés  d'un 
certain  nombre  de  combattans,  s'il  y  a  quelque 
règlement  à  cet  égard,  et  se  conformer  à  la  loi 
de  guerre,  faute  de  quoi  ils  sont  traités,  par  les 
deux  partis ,  comme  maraudeurs  et  ennemis  en 
cause  injuste  c). 

à)  V.  Ompteda's  I,if.    H.   641.      v.   Kamptz  neue   Lit.  ^    §.   297. 
Mo3er's  Versucii,   IX.  a.  'j^  ff. 
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F)  Traité  de  la  petite  guerre;  par  M.  îa  Croix.  1752.  8.     Joh. 

Ewald's  Abhandl.  ùLer  den  Meinen  Krjeg.   Cassel  1785.  8. 
ff)  Moser's  Versuch,   IX.  2.   4^  ff, 

§.     265. 
Continuation. 

3°  Sont  de  ce  nombre  les  descentes  aux  cotes 
ennemies,  V occupation  du  territoire,  des  places 
ouvertes,  d'un  district,  ou  d'une  isle  appartenans 
à  Tennemi ,  la  prise  des  places  fortes  par  assaut 
ou  par  un  coup  de  main  ^  moyennant  une  capi- 
tulation, ou  la  garnison  se  rendant  à  discrétion, 
le  blocus  et  le  siège  «),  V occupation  et  le  rasement 
des  places  è).  Les  évènemens  ordinaires  d'un 
siège,  sont  l'incendie  des  faubourgs  par  les  as- 
siégeans  ou  les  assiégés,  le  désarmement  ou  l'ex- 
pulsion des  babitans  de  la  ville,  le  bombardement 
Cl'ouverture  des  trancbées),  avant  lequel  les  as- 
siégés doivent  cependant  avoir  été  sonimés  au 
moins  une  fois  de  se  rendre  c),  et  pendant  lequel 
on  arrête  ordinairement  dans  l'intérieur  de  la 
place  les  horloges  et  fait  taire  les  clocbes,  les 
trêves  arrêtées  pour  ramasser  les  blessés  et  en- 
terrer les  morts,  ou  bien  aussi  pour  traiter  d'une 
capitulation,  les  sommations  de  la  place,  qui  ne 
doivent  point  porter  menace  au  commandant  du 
dernier  supplice  c?3 ,  etc.  5  enfin  la  place  peut 
être  délivrée  par  une  armée,  ou  la  garnison  peut 
se  sauver  l'épée  à  la  main.  Souvent  lorsqu'une 
ville  est  prise  d'assaut,    on  permet  aux  soldais  de 
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piller,  mais  jamais  de  mettre  le  feu  à  la  ville, 
de  maltraiter  ou  de  tuer  \qs  habitans  qui  n'ont 
point  pris  part  à  la  défense  e). 

a)  Moser's  Versuch,  IX.  2.  85  ff.     v.  Kamptz  neue  Lit.,  §.  296. 
h)  Vattfx,  liv.  III,  ch.  9,  §,   170.      MosER  a.  a.  0.,  S.  87. 

c)  Moser's  Versuch,  IX<  2.  i56  ff.  —  On  tâche  ordinairement 
d'épargner  les  maisons  particulières  et  les  édifices  pubh'cs, 
et  de  ne  diriger  le  canon  que  sur  les  ouvrages  et  les  ma- 
gasins.     Vattel,    liv.  III,  ch.  9,  §.  169. 

d)  Yattel,   liv.  III,  ch.  8,  §.   i45. 
#)  Moser's  Versuch,  IX.  2.  143  ff. 

§.      266. 

Ruses  de  guerre.     Espions.      Transjuges.     Déserteurs. 

Pour  atteindre  le  but  proposé  de  la  guerre, 
on  emploie  outre  la  force  ouverte,  les  armées  et 
les  ressources  matérielles  ,  enlre  autres  les  ruses 
de  guerre  et  les  espions.  Il  est  loisible  d'induire 
l'ennemi  par  des  ruses  de  guerre  a}  istrata- 
gemata^  heuremata  hellica^ ^  pourvu  qu'on 
ne  lui  ait  pas  promis  expressément  la  bonne  foi, 
ou  que  la  loi  de  guerre  ne  l'exige  dans  un  cas  par- 
ticulier 6).  S'instruire  par  des  espions  (^eocplo- 
ratores^  de  la  situation  et  des  desseins  de  l'en- 
nemi, n'est  contraire  ni  au  droit  des  gens  na- 
turel, ni  à  la  loi  de  guerre  c);  cependant  ils  sont 
traités  avec  beaucoup  de  rigueur,  s'ils  tombent 
dans  les  mains  de  l'ennemi.  Les  transfuges  et 
déserteurs  de  l'ennemi  peuvent  être  reçus  dans 
l'armée  ,     mais   s'ils   sont  repris   par   les    troupes 
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ennemies,    ils  ne  jouissent  pas  pour  cela  des  pré- 
rogatives des  prisonniers  de  guerre  c?). 

à)  Treuer  ad  Pufendorf.  de  officio  hominis  et  civis ,  lib:  IL 
c.  16.  §.  5.  Vattel,  liv.  III,  ch.  10,  §.  178.  Moser's  Ver- 
such,  IX.  2.  464  ff.  Jac.  Aug.  Frankenstein  diss.  de  dolo 
in  bellis  licito.  Lips.  1721.  4.  Joly  de  Mezeroit  traité  des 
stratagèmes  permis  à  la  guerre.  Metz  1766.  8.  v.  Ompteda's 
Lit.,  ^.  3o5.      V.  Kamptz  neue  Lit.,  §.  291. 

h)  Comme  il  est  d'usage  p.  e. ,  qu'un  vaisseau  de  guerre  ar- 
bore son  vrai  pavillon  avant  de  s'engager  dans  un  combat. 

c)  W.  H.  Bruckner  diss.  de  expiorationibus  et  exploratoribus. 
Jen.  1700.  rec.  1744.  4-  Laur.  Lund  ,  Hafniensis,  diss.  de 
specuiatore.  Jo.  Henr.  Moller  diss.  de  speculatoribus  cTraj. 
ad  Rhen.  1771.  4.),  cap.  2.  §.  3.  Hannôv.  gel.  Anzeigen, 
1761,  S.  585  fF.  Vattel,  liv.  III,  ch.  lo,  §.  179.  De  Fe- 
lice  leçons  du  droit  des  gens,  P.  II.  T.  II,  p.  199.  Moser's 
Versuch,  IX.  2.  466  f.  YI.  45.  Encyclopédie  méthodique; 
Diplomatique,  T.  III,  p.  555—555.  Strube's  rechll.  Be- 
denken,  Th.  III,  ISum.  55.  v.  Martels  Erzahlungen,  Th.  I, 
INum.  i5.  V.  Kamptz  Bejtrage  zum  Staals-  u.  Vôlkerrecht, 
Bd.  I  CBerlin  i8i5.  8.),  p.  65  —  94.  Schmalz  europ.  Vôlker- 
recht, S.   i55  ff.   —      Parfois  y  a-t-il  des  espions  doubles, 

d)  Vattel,  liv.  III,  ch.  8,  §.  144.  Moser's  Versuch,  IX.  2. 
441  —  452. 

§.      267. 
Combattans. 

Comme  combattans  peuvent  prendre  part  aux 
opérations  militaires,  et  sont  traités,  s'ils  se  con- 
duisent comme  il  faut,  suivant  la  raison  de  guer- 
re «),  non-seulement  toutes  troupes  réglées,  pro- 
pres et  auxiliaires ,  et  les  vaisseaux  de  guerre, 
mais  aussi  tous  les  corps-francs ,  partisans  et  ar- 
mateurs autorisés  par  l'état,    les  gardes  nationales 
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OU  milices  b)  ,  tous  les  guerriers  commandés  par 
une  levée  eii  masse  c)  pour  la  défense  de  la  péjL- 
trie  ç?)  j  les  vassaux ,  les  chasseurs  appelés  aux 
armes  e),  les  volontaires  y)  ,  les  sujets  qui  par 
ordre  exprès  ou  supposé  du  gouvernement,  pren- 
nent la  défense  d'un  endroit  seulement  ^) ,  p.  e. 
les  habitans  d'une  ville  ou  d'une  forteresse,  pour- 
vu qu'ils  se  bornent  à  cette  défense,  enfin  ceux 
qui  ne  prennent  les  armes  que  par  nécessité,  et 
pour  leur  propre  défense.  Qu^iconque  prend  une 
part  active  à  la  guerre  sans  apparleniv  a  une  des 
classes  ci-dessvis,  peut  être  traité,  s'il  est  fait  prir 
sonnier,  en  ennemi  illégitime,  et  non  suivant  la 
loi  de  guerre. 

a)  Voj.  Vattel,  ïiv.  TU,  ch.  i5.  Pufendorf  de  J.  N.  et  G. 
lib.  VIII.  c.  6.  ^.2  1.  C  h.  ScpEiD  diss.  de  ratione  t>elli, 
§.  46.      Comparez  ci-haut,    §,  245^2/,9. 

by  Mosçp/s  Bejtràge,  III.  6  AT.,  et  son  Versuch,  IX-  i.  267.  — 
Sur  les  partisans^  vovez  J.  J.  MpSER's  Nachtrâge  zu  ^en 
Grundsàtzen  des  Yôlkerreçhts  in  Kriegszdten.   ïtôo.  8. 

f)  Dans  le  mojen  -  âge  on  appelait  ces  Içvéçs  en  masse  :  crii 
'd'armes ,  L  ajids  c  hrey  e ,  Landhude,  Laiidwehre, 
Voyez  mes  Anmerkungen  zu  Sainte-Palave  vom  Rilterwesen, 
Th.  II,  S.  i5o  ff,  — :  VQje?)  un  exposé  intitulé:  Ueher  ste- 
hende  Heere  und  liftndesbewaffnungen ,  dans  v.  Archenhols 
Minerva,  1807,  Sept.,  S.  585  fT. 

d)  Exemples  de  levée  en  masse.  Voj.  Moser's  Versuch,  IX.  1. 
206  ff.  Beytrage,  IJI.  6.  9  ff.  DçMafitens  recueil,  Y|.  7^9, 
Des  exemples  en  Allemagne,  de  1794?  179^,  ij'o^'f  t  »799î 
i8oo  et  1809,    et  en  Russie  1812; 

f)  Moser's  Bejtrage ,    Ilf.  9. 

/)  Moser's  Versuch,   IX.  2.  454  —  44». 

g)  Vattel,    liv.  |il ,   çh.  i^»   §-.  ?28, 
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§,    268. 

e)   Secours    des  puissances   étrajigères^ 

Ou  combat  encore  l'ennemi  à  l'aide  du  se-^ 
cours  ^reiê  par  les  puissances  étrangères  «).  Tout 
tiers  état  y  est  autorisé,  selon  les  principes  du 
droit  des  gens  naturel,  s'il  s'est  convaincu,  sans 
enquête  de  juge,  dont  il  n'a  pas  le  droit,  des 
torts  de  la  partie  adverse  ^).  C'est  pour  cette 
raison  que  dans  tous  les  traités  qui  promettent 
secours  ou  subsides  ,  qu'ils  soient  conclus  durant 
la  guerre  même  ou  avant  (§.  149)5  la  condition 
que  la  guerre  soit  juste,  est  absolument  essentiel- 
le, même  quand  elle  ne  serait  que  tacitement 
subsumée, 

a)  Moser's  Versuch,  X.   ?.   1  ff.      v.  Ompteda's  Lit,  II.  535  ff. 
V.  Kamptz  newe  Lit. ,    §.  287. 

^)  Comparez   plus   haut,    §,    235,    et  Vaitel,    liv.  III,    ch.    6, 
^.  85  et  suiy. 

§,      269, 
Continuation, 

L'obligation  de  prêter  les  secours  stipulés^ 
dépend  dans  son  exécution  de  ce  que  le  cas  d'^aU 
Uance  (^casiis  foederis^  existe  ou  n'existe 
pas  a).  Il  ne  vient  jamais  dans  une  guerre  in- 
juste. IVÎais  souvent  manquent  les  données  né- 
cessaires pour  juger  en  connaissance  de  cause  de 
cette  injustice  ,  et  dans  ce  cas  la  présomption  du 
juste   et  de   la  bonne   fpi   décide   é^ussi   entre  <Jesi 
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états  indépendans  C§.  237).  L'état  allié  est  donc 
de  bonne  foi,  et  a  le  droit,  aussi  bien  que  Tobli- 
gation,  de  prendre  part  à  la  guerre  aussitôt  que, 
d'après  les  indices  qui  sont  à  sa  connaissance,  il 
ne  la  reconnaît  point  pour  injuste.  Il  prend  réel- 
lement part  à  la  guerre,  par  les  secours  qu'il  prête 
à  la  puissance  belligérante,  donc  il  devient  ennemi 
de  la  partie  adverse  ô).  Cependant  l'usage  établi 
entre  les  nations  de  l'Europe,  ne  le  reconnaît  tout 
à  fait  pour  tel ,  que  lorsqu'il  emploie  tous  ses 
moyens  à  faire  la  guerre;  s'il  ne  donne  qu*une 
partie  de  ses  troupes  etc.,  ce  n'est  que  s'il  les  a 
promises  durant  la  guerre  même  qu'il  devient  en- 
nemi  c). 

d)  Ce  ne  sont  point  ici  les  stipulations  expresses  du  traité 
d'alliance  seules  qui  décident,  mais  aussi  ses  conditions  ta- 
cites, celles  p.  e.  qu'il  ne  serait  point  porté  préjudice  aux 
droits  conventionnels  antérieurs  d'un  tiers,  sauf  les  propres 
besoins ,  etc.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  de  ce  qu'il 
est  si  souvent  porté  plainte  pour  des  secours  refusés ,  re- 
tardés ,  ou  donnés  incomplètement.  Voy.  Moser's  Yersuch, 
X.   1.  45  —  55. 

b}  Galliam's  Reclit  der  Neutralitat,  S.  i44  ff-  —  D'autres 
auteurs  distinguent  le  cas  où  les  secours  ont  été  promis  du- 
rant la  guerre,  et  celui  où  ils  l'ont  été  avant.  Schrôder 
elem.  juris  nat. ,  socialis  et  gent.  §.  ii3i.  Hôpfner's  Natur- 
recht,    §.  234 ,    Note  5. 

e")  Moser's  Versuch,  X.  1.  i44-  O.  F.  de  Beulwitz  diss.  de 
auxiliis  hosti  praestitis  more  gentium  hodierno  hostem  non 
effîcienlibus.  Haï.  1747.  4.  —  Avis  du  conseil  intime  de 
l'électeur  saxon  de  1747,  dans  Moser's  Versuch,  VIII.  181. 
Recueil  du  comte  de  Hertzberg,  I.  8.  v.  Martens  Erzàh- 
lungen,  Th.  I,  num.  17.  —  Comment  décidera- 1 -on ,  si, 
Lien  que  les  secours  soient  promis  cwant  la  guerre  ,  le  ter- 
ritoire de  la  puissance  qui  les  prête  devient  postérieurement 
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le  théâtre  de  la  guerre ,  Tennemi  de  son  allié  pourra  - 1  -  il 
exiger  d'elle  de  retirer  ou  de  suspendre  ses  secours?  —  Un 
pareil  exemple  nous  présente  la  guerre  entre  la  France  et 
la  Russie  en  1812  et  au  commencement  de  Tannée  181 5, 
par  rapport  à  la  Prusse.  L'histoire  nous  apprend,  que  c'est 
ordinairement  la  politique  qui  fait  regarder  les  alliés  de 
l'ennemi  comme  parties  belligérantes  principales  ou  comme 
neutres;  le  droit  de  prévention  donne  alors  un  moyen  de 
justification.  Voy.  des  exemples  récents  dans  Moser's  Ver- 
such ,  X.  1.  144  ff-      De  Martens  recueil,  II.  i5i.  lY.  529. 


§.     270. 

Alliance  générale.      Paix  séparée. 

Les  secours  peuvent  être  prèles  par  une  al- 
liance générale^  tellement  que  Fallié  fait  lui-même 
la  guerre  à  l'ennemi  commun  ,  ou  bien  ils  ne 
peuvent  être  que  partiels,  lorsque  l'allié  ne  s'obli- 
ge qu'à  donner  un  nombre  déterminé  de  trovipes 
auxiliaires  ,  ou  des  subsides  en  argent  ou  en  au- 
tres fournitures  de  guerre.  Dans  les  alliances 
générales,  chacun  fait  la  guerre  tle  son  côté,  en 
suivant  ou  non  un  même  plan  d'opération ,  ou 
bien  les  deux  armées  sont  réunies,  quelqviefois 
sous  un  nnême  chef  a)  (généralissime).  Si  les 
armées  agissent  de  concert,  les  conquêtes  et  le 
butin  sont  ordinairement  partagés  en  proportion 
des  forces  de  chacune  ô).  Si  des  provinces  qui 
appartenaient  autrefois  à  l'un  des  alliés,  sont  con- 
quises par  eux,  Tautre  allié  et  ses  sujets  peuvent 
prétendre  au  jus  postliminii  c).  Aucun  d'eux, 
à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  dernière  né- 
cessité,   et  que  l'impossibilité   d'atteindre  le  but 
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commun  de  la  gvierre  ne  soit  d'ailleurs  mise  k 
l'évidence,  ne  peut  conclure  un  armistice  ou  une 
pai'jc  séparée  d)  sans  le  consentement  de  son  al- 
lié e). 

à)  Moser's  Versuch,  X.   i.  70.   y/.  ^ 

hy  Dans  une  guerre  de  société,  où  les  pertes  et  les  avantages 
doivent  être  communs,  les  allie's  peuvent  exiger  l'un  de  Va^n.-^ 
tre  une  repartition  proportionne'e  des  conquêtes  et  des  pertes. 
Voj.  le  traité  de  faniille  français  -  espagnol  de  1761,  «irt.  18, 
dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens  I.  7  ;  et  le  §.  5o  de 
l'Essai  concernant  les  armateurs,    par  le  même  auteur. 

c)  Vattel  ,  liv.  m,  ch.  1/,,  §.  207,  De  Steck  sur  le  droit 
de  postliniinie  ou  de  recousse  3  dans  ses  Essais  sur  plusieurs 
matières  intéressantes  Oi  Halle  1790.  8O)  n°  8.     Yo^ez  ci-haut, 

§.    264  et  257. 

d)  Wachter  diss.  de  modis  tollendi  pacla  inler  gentes  cStuttg. 
1779.  ^'^'  ^'  ^''  ^^*T-'  ^^  nombre  d'écrits  sur  la  paix  séparée 
entre  la  France  et  la  Prusse,  conclue  à  Basle  en  1796,  dont 
une  liste,  quoiqu  incomplète,  dans  la  INeue  allgem.  deutsch. 
Bibliothek,  Bd.  XXV,  St.  2,  Heft  6,  S.  344-547.  Toyez 
aussi  le  traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Etats  -  Unis 
d'Amérique  de  l'an  1778.     De  Martens  recueil,  I.  701. 

e^  ScHMALZ  europ.  Vôlkerrecht ,  S.  277  f.  —  On  ne  manque 
pas  d'exemples  jusques  dans  les  tems  les  plus  nouveaux,  non 
-seulement  d'alliés  qui  se  sont  déclarés  neutres,  mais  de  tels 
même  qui  ont  entièrement  embrassé  la  cause  de  leur  ancien 
ennemi ,  et  ont  fait  la  guerre  à  leur  allié.  De  Martens 
recueil,  III.  i5i  et  suiv.  IV.  629  et  suiv.  VI.  6205  et  Sup- 
plément, V,  564,  $88,  note  *,   610,   643,   649,   66q. 

§.      271. 

Sf cours  partiels^    moyennant  des  troupes  auxiliaires ,   des  pais- 
seaux  de  guerre ,    des  su,bsides ,    etc. 

Souvent  il   est  prêté,     conformément   à   un 
traité  conclu  a},    des  secours  de  guerre  partiels^ 
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limités  en  quantité  et  en  qualité.  Si  ce  sont  des 
troupes  auxiliaires  dcopiae  auxiliar  e s^  ^  ou 
des  vaisseaux  de  guerre,  ils  sont  entretenus  selon 
que  le  traité  d'alliance  ou  de  subsides  en  dis- 
pose ô),  ou  par  la  puissance  auxiliaire ,  ou  par 
l'allié  belligérant,  et  dans  ce  dernier  cas  l*allié 
paie  leur  entretien  journalier,  ou  s'en  acquitte 
moyennant  de  certains  subsides  ou  toutes  autres 
fournitures  de  guerre.  Si  de  cette  manière  l'en- 
tretien des  troupes  est  à  la  cbarge  de  la  puissance 
belligérante,  elles  sont  appelées  troupes  de  sub- 
side c)  (^milites  stipendiaril  cessi^.  Les 
troupes  auxiliaires  peuvent  être  commandées,  ou 
par  les  généraux  de  l'allié,  ou  par  leurs  propres 
officiers,  ou  par  un  clief  commun  5  mais  en  tout 
cas  elles  doivent  servir  au  but  de  la  guerre,  quel- 
les que  soient  les  restrictions  sous  lesquelles  elles 
puissent  être  employées,  p.  e.  seulement  sur  ter- 
re, ou  dans  un  certain  pays,  ou  bien  pour  la  dé-  . 
fense  du  territoire  de  l'allié,  etc.;  elles  doivent  être 
tenues  au  complet,  prennent  une  part  propor- 
tionnée au  butin,   etc* 

fl)  Ces  secours  de  guerre  sont  stipules  dans  des  traites  de 
subsides  exprès ,  dans  ]es  alliances  offensives  et  défensives, 
dans  les  traites  de  garantie,  et  parfois  aussi  dans  des  traites' 
de  paix,  des  statuts  de  famille,  des  traite's  de  commerce,  etc. 
11  s'en  trouve  plusieurs ,  conclus  surtout  par  des  princes 
d'Allemagne  et  des  cantons  suisses  ,  dans  les  recueils  de 
Du  Mont,  Schmauss,  Wengk  ,  de  Martens  et  autres.  Aussi 
dans  Moser's  \'ersuch,  X.  106  ff.  —  Conférez  Posselt's 
europ.  Annalen  1800.  iX.  aôi.  Eisenhart's  Ideine  Schrifteri, 
II.    1—80.      Reuss   teutsche  Staalskanzley,   XI.   460.      Mon 
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traite»:  Ucber   das   europaische  StaatsMilitarS^'stem ,    dans    les 
Europ.  Annalen,   i8o5,  V.   170  ff. 

^)  Des  dispositions  très  détaillées  à  cet  e'gard,  se  trouvent  dans 
le  traité  d'alliance  conclu  en  1746  entre  l'Aulriclie  et  ki 
Russie;  voy.  Moser's  Versuch,  VIII.  164.  Conférez  ibid.  X. 
137  ff.    144  ff. 

c)  J.  F.  ScHMiDLiN  diss.  de  juribus  et  obligationibus  gentiam 
mediarum  in  beilo  ,    §.  i5.  16. 


§.  272. 
Continuation. 
Quelquefois  les  secours  consistent  à  permet- 
tre à  la  puissance  belligérante  d'occuper  une  de 
nos  forteresses  ou  de  nos  ports  de  mer,  de  faire 
passer  ses  troupes  sur  noire  territoire  (§•  88  et 
136),  et  d'y  engager  des  recrues  «);  ils  peuvent 
enlîn  consister  en  subsides  è)  (§.  149)?  ou  en 
toutes  autres  fournitures  de  guerre  c).  Les  sub- 
sides se  paient  quelquefois  même  en  tems  de  paix, 
sous  condition  f^ue,  dans  le  cas  d'une  guerre,  il  sera 
tenu  prêt  un  certain  nombre  de  troupes.  Une 
puissance  qui  ne  donne  que  des  secours  partiels, 
n'est  point  regardée  ordinairement  comme  belli- 
gérante. C'est  pour  cette  raison  qu'elle  ne  prend 
point  part  aux  conquêtes  ,  et  que  dans  le  traité 
de  paix  il  n'en  est  pas  fait  mention,  du  moins  non 
commie  partie  contractante  principale  cZ) ,  elle  y 
est  tout  au  plus  comprise  (§.  161  et  suiv.).  On  ne 
peut  point  regarder  comme  secours  de  guerre,  si 
une  puissance  permet  à  ses  sujets  de  suivre  une 
armée  étrangère,  soit  au  service  immédiat  du  bel- 
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ligérant,  soit  comme  combattans  volontaires;  ou 
si  elle  accorde  à  une  puissance  étrangère  Ven- 
rolement  e)  dans  son  territoire,  pourvu  qu'elle 
ne  refuse  point  cette  même  faveur  à  l'autre  bel- 
ligérant. 

à)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.   17.  21.  —  24. 

b^  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  19.  —  Quelquefois  les  secours  sont 
stipules  par  aJternalive,  à  fournir  en  troupes  ou  en  argent 
comptant,  p.  e.  dans  l'alliance  défensive  conclue  entre  la 
Prusse  et  la  Hollande  en  1788,  art.  5  et  4.  De  Martens 
recueil,  III.  i54.  J-  J-  Moser  von  der  ùblichen  Proportion 
zwischen  der  Hùlfe  an  Mannsch^-sft,  SchifTen,  oder  Geld  j 
Ôans  ses  Vermiscliten  Abhandiungen  Ci  7^0.  8.),  Th.  I,  S. 
84.  —  Des  conventions  de  subsides  que  surtout  la  Grande- 
Bretagne  a  conclues ,  se  trouvent  dans  le  recueil  de  Mr. 
de  Martens,  p.  e.  celles  avec  la  Suède  en  1808,  1809  ®* 
i8i3,  avec  le  roi  des  Deux-Siciles  en  1808,  avec  la  Russie 
et  la  Prusse  en  181 3,  dans  le  Supplément,  V.  2.  8.  558.  3i. 
568  et  suiv.  —  Sur  la  manie  de  conclure  des  traités  de 
subsides ,  voyez  mon  écrit  Ueber  das  europ.  Staats-Militar- 
Sjstem  ,    dans  Europàische  Annalen,   i8o5,  V.   i5o  ff. 

c)  ScHMiDLiN  diss    cit.  §.  25.  —  27. 

d)  Yoy.  le  traité  cité  au  §.  précédent,  conclu  en  17/46  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  art.  12,  et  l'alliance  formée  entre 
la  Piussie  et  l'Angleterre  en  1798  art.  5  et  6 ,  dans  le  re- 
cueil de  Mr.  de  Martens,  VII.  52 1. 

e)  Bynkershoek  quaest.  juris  publ.  lib.  I.  p.  i58.  v.  Kamptz 
neue  Lit.  des  VR. ,  §.  112.  —  Sur  la  question  de  savoir, 
par  devant  quel  tribunal  les  enrôleurs  sont  justiciables,  voyez 
v.  Steck's  Ausfùhrungen  polit,  u.  rechtl.  Materien,  S.  164  ff* 
et  Piechtsgutachten  des  Spruch-Collegii  zu  Ileidelberg,  Bd.  I 
C1808.  8.),  no  4. 

§.      273. 
4**    Arrange  mens    militaires. 

Les  arrangemens  militaires  a)  ipacta  bel- 
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lica)  sont  des  conventions  formées  entre  dés 
puissances  en  guerre  entre  elles,  à  Teffet  de  dé- 
terminer quelques  conditions  relatives  à  la  guer- 
re, sans  que  pour  cela  elle  soit  entièrement  ter^ 
minée.  L'ennemi  évidemment  en  juste  cause  est 
obligé,  par  de  pareilles  conventions,  tout  aussi 
bien  que  son  adversaire  ^  puisqu'en  les  formant 
non- seulement  il  s'est  tacitement  désisté  de  son 
droit  quant  à  l'objet  convenu^  mais  qu'il  a  même 
accordé  pal*  là  à  son  ennemi  le  droit  d'accepter 
ses  propositions.  Les  arrangemens  rnilitaires^ 
comme  les  moyens  de  nuire  à  l'ennemi ,  doivent 
avoir  en  vue  le  but  de  la  guerre.  S'ils  n'obli- 
geaient point  l'ennemi  en  juste  cause ^  il  n'y  au- 
rait pas  plus  de  raison  pour  qu'une  paix  h  con- 
clure dût  l'obliger;  or,  cette  paix  étant  le  dernier 
but  de  toute  guerre,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  son  entière  validité  et  inviolabilité,  et  donc 
par  inverse  non  plus  sur  celle  de  tous  les  traités 
qui  sont  dans  la  même  catégorie  avec  elle  b). 
Pour  assurer  l'exécution  de  ces  arrangemens  et 
pour  la  sûreté  des  négociateurs  ,  on  se  donne 
quelquefois  des  otages  (§.  166)  et  prend  toutes 
autres  ntesures  convenables.  Toute  atteinte  por- 
tée à  la  convention,  autoriserait  l'ennemi  à  pren- 
dre sa  revancbe  par  le  moyen  de  la  rétorsion,  ou 
par  quel  autre  il  pourrait  y  parvenir.  Les  ar- 
rangemens militaires  cessent  d'être  obligatoires, 
«ntve  autres,    si  le  terme  est  écoulé  pour  lequel 
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ils   sont  conclus,   mais   toujours  à  l'époque  de  la 
paix. 

à)  E.  C.  WiELAND  diss.  de  pactis  Lellicis  inîer  gentes.  Francof. 
ad  Viadr.  1776.  4.,  et  dans  ses  Opiisc  acad.  Fasc.  III.  (Lips. 
1790.  8.)  7  n.  I.  F.  L.  Waldiver  de  Preundstein  diss.  de 
firmamentis  conventionum  publicarum ,  cap.  1.  §.  10. —  12. 
Vattel,  liv.  III,  ch.  16.  Dresch  ùber  die  Dauer  der  Yôl- 
kervertrage ,  §.  92  ff.  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  3o2  et  3i4. 
V.  Kamptz  neue  Lit. ,  §.  290  et  298.  —  Ces  arrangemens 
furent  appelés,  par  les  Romains,  belli  commercia.  Ta- 
ciTus  annal.  XIY.      Virgilius  aen.  X.  532. 

K)  Vattel,  liv.  III,  ch.  10,  Ç.  74  et  suiv.  Abhandl.  von  der 
UnverJetzlichkeit  der  Waffen-  iind  Kriegsveri.rage.  Frankf. 
und  Leipz.  1760.  4.  Corn.  Pet.  Chastelein  diss.  de  fide  in- 
ter  hostes.  Liigd.  Bat.  1769.  4*  v.  Ompteda's  Lit.,  II.  ^li']. — 
Voj.  les  contestations  qui  ont  eu  lieu  sur  la  convention  du 
couvent  de  Ze'ven,  ou  Seven,  formée  en  1767,  dans  Moser's 
Versuch,  X.  j.  i85  ff.,  et  dans  les  Staatsschriften  des  Grafen 
R.  F.  von  Lynar,  Th.  II  CHamb.  1797.  8.),  S.  71  —  810; 
de   même   sur    la    capitulation    de  Lilienstein   en    1766,    ibid. 

IX.    2.      162    ff.     321. 

c)  Vattel,    liv.  Ill,    ch.   lo,    §.   176. 


§.      274. 

Ties  sauvegardes^  des  conventions  sur  la  neutralité^  et  de  celles 

sur   la    rédemption   et   l'échange   des  prisonniers   de  guerre 

en   particulier. 

Il  y  a  différentes  espèces  d'arrangemens  mi- 
litaires, hiix  sauvegarde  isalva  giiardia^  qui 
en  est  une,  promet  à  des  personnes  ou  à  des  pro- 
priétés ennemies  sûreté  et  protection  «)5  elle  est 
donnée  selon  que  la  convention  en  dispose,  ou 
par  écrit,  en  forme  de  passe -ports  è)  ou  sauf 
-conduits    Oitterae    liber  i   comme  a  1 11  s, 

Tom.   II.  28 
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salvi  passus  aut  conductus^  par  exemple, 
ou  en  mettant  les  personnes  ou  choses  sous  la 
garde  d'un  détachement  militaire ,  ou  enfin  en 
leur  donnant  pour  leur  légitimation  quelque 
symbole,  tel  que  les  armes  de  l'état,  etc.  On 
distingue  d'après  cela  les  sauvegardes  vives  et 
mortes,  et  parmi  les  dernières,  celles  données 
par  écrit  et  celles  qui  sont  constatées  par  un  sym- 
bole. —  Les  conventions  de  neutralité  déclarent 
neutre  une  partie  du  territoire  ennemi,  ou  qviel- 
que  branche  de  commerce  c).  —  Il  se  forme 
souvent  des  conventions  sur  la  rédemption  C  le 
rançonnement,  pactum  de  redimendis  cap- 
tivis  cum  pacto  de  Ijrtro^,  et  V échange 
(^pactum  de  permutandis  captivis^  des 
prisonniers   de   guerre. 

à)    Ge.    Engelbrecht    diss.    de    salva   guardia.     Jen.    1745.    4. 

Vattel,    Jiv.  III,    ch.  9,    §.   171.      Moser's  Versuch,    IX.  2. 

452    ff.      J.   Mader's  reichsritterschaftl.   Magazin ,    Th.  VIII, 

S.  666.     V.  Ompteda's  Lit.,   §.  317. 
b}  Grotius  lib.  III,    c.  21.   §,  14.  sqq.     v.  Ompteda's  Lit.,   II. 

649.      V.  Kamftz  neue  Lit.,   §.  118. 

c)  Moser's  Versuch,  X.  1.  i54  ff.  Voy.  la  convention  qui 
déclare  neutres  les  barques  de  pêcheur  non  -  armées ,  fran- 
çaises et  anglaises,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens,  VIII. 
296  et  suiv. 

d)  Vattel,  liv.  III,  ch.  17,  §.  278  et  suiv.  Moser's  Versuch, 
IX.  a.  388  —  454.    De  Martens  recueil,  IV.  276.  VII.  288.       ' 

§.      275. 
Des  contributions   et  des   cartels. 

Des  villes ,   villages  ou  districts  entiers  for- 
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ment  quelquefois  des  conventions  avec  l'ennemi, 
à  l'effet  d'éviter ,  moyennant  une  contribution 
qu'ils  s'engagent  à  payer,  le  pillage  ou  l'incen- 
die ipacta  de  tributo  bellico  et  lytro 
Incendiario^  (§.  261  ).  —  Les  cartels  sont 
ies  conventions  passées  en  tems  de  guerre  par 
les  puissances  belligérantes,  dont  l'objet  est  de 
déterminer  et  de  régler  les  rapports  que  Ton 
i^eut  laisser  subsister  ,  p.  e.  la  forme  des  com- 
munications verbales  ou  par  écrit  transmises  par 
ie  moyen  des  paquebots ,  courriers ,  trompet- 
tes «),  tambours  parlementaires  ^),  etc.,  la  dé- 
livrance des  passe -ports  et  des  sauf- conduits  c), 
[es  signaux  d},  la  manière  dont  se  fera  le  com- 
merce, les  contributions  qui  seront  imposées,  de 
[juelles  armes  ou  de  quelles  autres  sortes  d'hosti- 
lités il  sera  défendu  de  se  servir  e) ,  des  affaires 
concernant  les  prisonniers,  les  postes,  les  sau- 
vegardes, les  maraudeurs,  enfin  nombre  de  cho- 
ses qui  font  l'objet  de  la  guerre,  ou  qui  lui  ser- 
ieni  de  moyens,  et  pour  lesquelles  il  est  indispen- 
sable de  se  mettre  en  relation  avec  l'ennemi. 

à)  Moser's  Versuch ,  IX.  i.  96.  Chr.  Wildvogel  diss.  de 
buccinatoribus  eorumque  jure  CJen.  1711.  4.  rec.  Haï.  1755. 
et  in  Ejus  Coïlect.  Disp.  n.  3.),  §.  41.  Voyez  un  traite 
sur  les  trompettes  et  leurs  prérogatives,  dans  la  collection 
intilule'e  :  der  prùfenden  Gcsellschaft  fortgesetzte  zur  Ge- 
lehrsamkeit  gehorige  Bemiihungen  (Halle  1741.  8.),  Th.  IV, 
Num.  2.5  se  trouve  aussi  dans  le  recueil  des  e'crits  (Schrif- 
ten)  de  cette  société ,  T.  I.  p.  409  et  suiv.  De  Bielfeld 
institutions  politiques,  II.  177,  §>  25.  —  Voyez  sur  leï  pa- 
quebots, Moser's  Versuch,  IX.   1.  48. 
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h)  C'étaient  autrefois  les  hérauts -d'armes.      De  Bielfeld,   1.  c. 
II.   176.  §.   24.      Voy.  ci-dessus,    §.  258,  note  h. 

c)  Vattel,  liv.  III,  ch.   17,  §.  265  et  suiv.      v.  Ompteda's  Lit., 
II.  649  et  suiv. 

d)  Moser's  Yersuch,  IX.  1.  96.  j45.  Dans  les  combats  na- 
vaux  p.  e.  ôtcr  le  pavillon  de  guerre  et  en  arborer  un  blanCj^ 
c'est  dire  qu'on  veut  se  rendre. 

^)    Yoyez    une    convention    de    celte    espèce,     de    1692  ,     dans 
Du  Mont  corps  diplomatique,    VII.  3io. 


§.      276. 

Des    capitulations. 

Du  nombre  des  arrangemens  militaires  les 
plus  importans  ,  sont  les  capitulations  impact  a 
dédit ionis^^  par  lesquelles  Tune  des  parties 
belligérantes  promet  d'abandonner  à  l'autre  cer- 
taines personnes  à  garder,  ou  la  possession  de 
certaines  choses,  particulièrement  des  places  for- 
tes a).  Ces  capitulations  se  composent  ordinai- 
rement d'articles  proposés  par  l'une  des  parties, 
et  de  l'acceptation  ,  des  limitations  ,  des  chan- 
gemens,  ou  du  refus,  que  l'autre  partie  met  à  leur 
suite  ou  côté  b^.  Elles  sont  obligatoires  sans  être 
acceptées  ou  ratifiées  par  les  souverains  respectifs, 
pourvu  que  les  officiers  commandans  qui  les  ont 
signées  aient  été  de  bonne  foi,  et  qu'ils  n'aient 
point  passé  les  limites  de  leurs  attributions  ou  agi 
hors  de  leurs  pouvoirs. 

à)  Vattel,  liv.  III,  ch.  16,  §>  261  et  suiv.  Moser's  Versuch, 
IX.  2.  i55  ff.  Jac.  Frid.  Ludovici  diss.  de  capitulationibus. 
Hal.    1707.    8.      Cornel.    Vollenhoven    Cpraes.   H.    C.   Cras> 
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diss.  de  vi  et  natura  paclionis  ,  quae  dicitur  Capitulatio. 
Amstelod.  1797.  4«  v.  Ompteda's  Lit.,  §.  3]5.  v.  Kxftfpiz 
neue  Lit. ,  §.  3oo. 

b^  Exemples:  la  capitulation  de  Lilienstein  de  l'an  1756,  par 
laquelle  l'arme'e  saxonne  cernée  se  rendit  au  roi  de  Prusse, 
dans  Moser's  Versuch,  IX.  2.  162  fF.  ;  la  capitulation  de  l'ar 
mée  française  en  Egypte  de  l'an  1801,  dans  le  supplément 
au  recueil  de  Mr.  de  Martens,  IL  Sog.  Des  capitulations 
de  pays,  d'il  es,  ou  de  districts  entiers,  dans  Moser's  Versuch, 
IX.  1.  157.  IX.  2.  176  226.  De  Martens  recueil,  VI.  460. 
VII.  299.  335.  38o.  466.,  supplément,  IL  468.  470.  602.  609. 
Des  capitulations  de  forteresses  et  de  villes,  ibid.  VIL  416. 
Supplément,  II.  5oo.  Capitulation  de  Paris  du  3i  mars 
18145    ibid.   Supplém.   V.    695. 


§.277. 
Des   traités   d'armistice. 

Par  les  traités  d'armistice  ipacta  inda- 
ciaruîn') ^  les  hostilités  sont  suspendues  pour  un 
certain  tems  «).  Ils  sont  généraux  ou  partiels  è). 
Les  armistices  généraux  ou  trêves,  sont  conclus 
par  les  gouvernemens  en  guerre,  et  par  rapport 
à  toutes  sortes  d'hostilités.  Les  armistices  par- 
tiels, ou  armistices  proprement  dits,  au  contraire 
ne  font  cesser  qu'une  partie  des  hostilités,  p.  e. 
en  déclarant  neutre  un  certain  district  5  ils  sont 
arrêtés,  ou  par  les  souverains  eux-mêmes,  ou  par 
des  généraux,  pour  la  partie  de  la  force  année 
qui  est  sous  leurs  ordres,  et  dans  les  limites  de 
leur  autorité  ou  de  leurs  pouvoirs  c').  Le  terme 
du  commencement  est  toujours  fixé  ,  tandis  que 
la  fin  dépenà  souvent  du  congé  donné  par  l'une 
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des    parties ,     qui    doit    être    suivi    d'un    certain 
délai. 

a)  Jo.  Straucm  disserlationes  V.  de  induciJs  bellicis  cum  aliis. 
Viteb.  1688.  4.,  et  dans  ses  Dissert.  acad. ,  n.  5.  Vattel, 
liv.  III,  ch.  16,  §.  255  «t  suiv.  Moser's  Yersuch,  X.  2.  1  ff. 
V.  Ompteda's  Literatur,  II.  648  f.  v.  Kamptz  neue  Lit,, 
§.   5oi. 

b)  Des  exemples  de  toute  espèce,  dans  Moser's  Versuch,  X.  2. 
9  ff .  21  ff.  475.,  et  dans  de  Martens  recueil,  IV.  67 1.  VII. 
i4i.  172.  174.  177.  590.  596.  401.  410.  414.  425.  628.  552. 
556.  et  dans  le  Supple'm.  V.  582  et  suiv.  703.  716.  —  Voy. 
sur  les  traite's  d'armistice  tacitement  conclus ,  de  Steck  obss. 
subsec.  n.  59. 

c)  Question  de  savoir  si  le  traité  doit  être  ratifie'  par  le  sou- 
verain, ou  par  le  ge'ne'ral  en  chef?  Voj.  Moser's  Versuch, 
X.  2.  5  f.     VatteLj  §,  2ÙJ.     De  MARTE^s  recueil,  IV-  571. 

§.       278. 

Continuation, 

Après  une  bataille,  ou  lors  d'un  siège,  on  con- 
vient quelquefois  d'une  suspension  ou  cessation 
d'armes  de  quelques  heures  seulement  «).  Un 
armistice  stipulé  pour  des  années  entières  /^),  ne 
diffère  guères  d'une  paix ,  qu'en  ce  qu'à  son 
échéance  les  deux  partis  peuvent  recommencer 
aussitôt  les  hostilités  pour  les  anciennes  causes. 
Durant  la  trêve  ,  non  -  seulement  les  hostilités 
doivent  cesser,  mais  il  ne  doit  rien  être  entrepris 
non  plus  qui  fût  contraire  au  but  pour  lequel 
l'armistice  a  été  conclu  c).  Si  Tun  des  partis 
manque  à  ces  obligations,  l'autre  peut  à  Tinstant 
recommencer  les  hostilités.      Dans  un  armistice 
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général,    sont  aussi   compris  les   alliés   des  puis^ 
sances  belligérantes  c?). 

à)  Moser's  Versuch,  X.  a.  5  ff.  IX,  a.  82.  140.  De  Martens 
recueil,  VII.  396. 

i)  Tels  que  celui  conclu  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  en  1609  pour  douze  ans,  et  celui  entre  l'Au- 
triche et  la  France  conclu  en  1684  pour  vingt  ans.  —  ha 
Porte  ottomane  croyait  autrefois,  pour  des  pre'tendus  prin- 
cipes de  l'islamisme ,  ne  pouvoir  former  que  des  armistice! 
avec  les  puissances  chre'tiennes  ;  tel  fut  celui  p.  e.  qu'elle 
fit  avec  l'Autriche  en  1739  pour  27  ans.  Mais  aujourd'hui 
elle  conclut  aussi  des  traite's  de  paix  à  perpe'tuité  ;  voy.  p.  e. 
celle  de  Russie  conclue  à  Belgrade  en  1739,  celles  de  Kai- 
nardgi  en  1774?  de  Szistowe  en  1791,  de  Jassy  en  1792, 
de  Bucharest  en  1812.  Moser's  Versuch,  X.  2.  39  ff. 
V.  Steck  von  den  Friedensschlùssen  der  osmannischen  Pforte  j 
dans  ses  Versuche  Cen  1772),   Num.  9. 

c)  Vattel,   §.  245  et  suiv.  » 

d)  De  Steck  essais  sur  divers  sujets  de  politique  et  de  juris- 
prudence,  num.  5. 


CHAPITRE    II. 
DROIT      DE      NEUTRALITÉ. 

§.     279. 

Neutralité.    Définition  et  étendue' 

On  appelle  neutre  C  médius  in  beîlo^ 
celui  qui,  dans  une  guerre,  ne  prête  assistance 
à  aucune  des  puissances  belligérantes.  La  neu- 
tralité est  la  condition  qui   en  résulte  pour  lui, 


434   11^'  Partie,  TU.  IL    Droits  hypothétiques  des  étals. 

par  rapport  à  ces  puissances  «).  En  vertu  de  sa 
liberté  naturelle,  chaque  état  peut,  dans  toute 
guerre  entre  d'autres  états,  soutenir  son  droit  de 
neutralité  ^),  même  lorsqu'une  des  puissances  en. 
guerre  l'aurait  offensé  0«  H  ^y  a  qu'une  seule 
exception  à  faire  à  cette  liberté  de  rester  neutre, 
c'est  le  cas  où  un  état  se  serait  engagé,  par  quel- 
que convention,  à  prendre  part  à  la  guerre,  p.  e. 
comme  membre  d'une  confédération  c?)  ou  d'un 
état  composé  ,  ou  en  vertu  d'un  traité  d'allian- 
ce e).  Toutefois,  même  dans  ce  dernier  cas, 
l'obligation  de  s'intéresser  dans  la  guerre  ,  ne 
s'entend  que  d'une  guerre  juste,  ou  telle  qui  doit 
être  réputée  juste  (§.  237,    268,    et  suiv.)» 

à)  Abhandl.  von  der  Neutralitat  u.  Hiilfcleistung  in  Kriegs- 
zeiten.  1758.  4-  Henr.  Hoeufft  diss.  de  jure  et  offîcio 
quiesccndi  in  bello.  Lugd.  Bat  1768.  4  ,  aussi  dans  Gerh. 
Oelp.ichs  collect.  diss.  jur.  nat.  et  gent.  n.  3-  p.  167.  sqq, 
J.  Cph.  MifHRiiECK  diss.  de  jure  neulraJium  in  Lello.  Gry- 
phisw.  1771-  4-  Jo-  Frid.  Schmidun  diss.  de  juribus  et 
obligaljonibus  gcntium  mediai'iim  in  bello.  Stuttg.  1779-  ^v 
(Galiam)  De'  doveri  de'  principi  neulrali  verso  i  principi 
guerregianli ,  e  di  qucsli  verso  i  neutraJi.  LiJjri  due.  INa- 
poli  1782.  k-  Traduit  en  allemand,  sous  ce  titre:  Das  Recht 
der  rSeutralitat  ;  aus  dem  ItaliiiiSischen  ,  mil  Anmerk.  v.  C  A. 
Casar.  I-eipz.  1790.  Th.  I  u.  II.  8.  A.  Heknings  Abh.  ùber 
die  INeutralitat  und  ihre  Rechte  ,  insonderb.  bei  einem  See- 
Itriege.  Altona  1784.  8.,  et  dans  sa  Sammiung  der  Staats- 
schriftcn,  die  wahrend  des  Seekriegs  1776—1783  bekannt 
gemacht  worden,  Bd.  I  (Altona  1784.  8).  J.  A.  Stalpf 
iiber  einige  Recble  und  Verbindlichkeiten  neutraler  ISationen 
in  Zeiten  des  Kriegs.  Wirzb.  1791.  8.  Bynkershoek  quaest, 
jur.  publ.  lib.  1.  c  8 — i5.  Moser's  Yersucli,  X.  1.  147  ff- 
Encyclopédie  me'lhodique  ;  Diplomatique,  II.  423.  v.  Ompte* 
DAS  Lit.,  II.  65 1  ff.     V.  Kamptz  neue  Lit.,   §.  3i5. 
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b}  HoEUFFT  diss.  cit.  §■  7.  i5-     Conférez  plus  haut,  §.  2  55. 

c)  HoEUFFT  diss.  cit.    §.  5.  sqq.    i5.  67.  sqq.      Stalpp   au   livre 
allègue.  §.  5  et  suiv.     Schmalz  europ.  Vô]l<errecht,  S.  278  fF. 

d)  Voyez  p.  e.  mon  OefFenlliches  Redit  des  teulschen  Bundes, 
§.  161. 

^)  CFabricius)  Ueber  die  Neulralitât  der  leutschen  Reichsstànde 
in  Reichskriegen.   1795.  o.     Hoeufft  diss.  cit.  §.  10.  sqq. 

§.      280. 

Neutralité  naturelle  et  coni'entionnelle  ;  volontaire  et  obligatoire. 

Le  droit  de  rester  nevitre,  est  fondé  en  effet 
dans  la  nature  même  de  la  personnalité  politique 
de  rétat  (neutralité  naturelle  ou  simple).  Mais 
ce  droit  peut  de  plus  être  stipulé  expressément, 
avant  ou  durant  une  guerre,  par  convention  «)  uni- 
latérale ou  sjnallagmatique  (neutralité  conven- 
tionnelle^. D'un  autre  coté,  une  puissance  peut 
rester  neutre  de  pure  volonté  (neutralité  volon- 
tairey^  ou  s'y  être  engagée  par  convention  6),  soit 
vis-à-vis  un  ou  plusieurs  des  états  belligérants, 
soit  envers  un  tiers  état  (neutralité  obligatoire^}» 
Dans  ces  différens  cas,  les  gouvernemens  adres- 
sent souvent  des  déclarations  formelles  à  d'autres 
puissances,  et  publient  des  réglemens  concernant 
la  navigation  et  le  commerce  de  leurs  sujets  pen- 
dant la  guerre  c). 

a)  Voyez  des  conventions  de  neutralité,  dans  Moser's  Versuch, 
X.  1.  167  —  209.  De  Martews  recueil,  supplément,  I.  216. 
ScHMiDLîN  1.  c.  §.  62.  —  La  ville  de  Cracoiàe^  avec  son 
territoire ,  a  été  déclarée  libre ,  indépendante  et  strictement 
neutre^  par  le  ti'ailé  additionnel  conclu  à  Vienne,   le  5  mai 
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C21  avril)  i8i5,  entre  TAutriche,  la  Russie,  et  la  Prusse; 
dans  les  Aclen  des  wiener  Congresses,  Bd.  V,  S.  i58  ff., 
Bd.  VI,  S.  22-  —  De  même,  au  congrès  de  Vienne  il  a  été 
stipulé  et  garanti  une  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse, 
Voyez  mes  />cten  allégués,  T.  V,  p.  5i8,  et  T.  VI,  p.  181. 
Comparez  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne ,  art.  84  et  92, 
ibid.  T.  VJ,  p.  76  et  785  et  l'acte  par  lequel  cette  neutra- 
lité de  la  Suisse  a  été  reconnue  par  les  puissances  alliées, 
en  date  de  Paris  du  20  nov.  181 5,  dans  de  Martens  recueil, 
Supplém.  T.  VI,  p.  740. 

ô)  Galiani  de'  doveri  de'  principi  neutrali  etc.,  lib.  I.  c.  4* 
§.  4.     Moser's  Versuch,  X.  1.  i54-     Hoeufft  diss.  cit.  ^.  71. 

c)  Voyez  des  réglemens  relatifs  à  la  neutralité,  dans  de  Mar- 
tens recueil,  IV.  204.  216.  240.  V.  254*  278.  VII.  i^o. 
ScHMiDLiN  1.  c.  §.  65  —  65.  Ordonnance  autrichienne  de 
i8o5,  concernant  la  neutralité.  Politisches  Journal  i8o3, 
p.  879. 

§.      281. 

Neutralité  entière  et  limitée;  générale  et  partielle. 

La  neutralité,  soit  volontaire  soit  obligatoire, 
peut  être  qw  pleine  et  entière  a)  ou  limitée  (^plena 
vel  minus  plena).  L'état  qui  veut  conserver 
une  entière  nevitralité ,  doit  observer,  dans  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  guerre,  absolument  la  même 
conduite  vis-à-vis  chacune  des  puissances  belli- 
gérantes. Ce  n'est  qu'alors  qu'il  peut  exiger  à 
son  tour,  qu'elles  reconnaissent  et  respectent,  toutes 
également,  ses  droits  parfaits  de  neutralité.  Il  en 
est  autrement,  s'il  n'observe  qu'une  neutralité  li- 
mitée, en  favorisant  l'une  des  parties  belligéran- 
tes ,  étant  obligé  p.  e.  par  des  traités  antérieurs 
(§.  268  et  suiv.)  de  lui  prêter  secours,  de  donner 
un  corps  de  troupes  auxiliaires  ou  des  subsides, 


Se-ct.  11^'.  Ch.  IL     Droit  de  neutralité.        487 

de  céder  une  place  forte  ou  un  port ,  de  per- 
mettre dans  son  territoire  le  passage  des  troupes 
ou  l'enrôlement,  de  fournir  des  munitions  de 
guerre,  etc.  è).  —  Une  neutralité  est  générale^ 
lorsqu'elle  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire de  la  puissance  neutre  ,  et  jusques  sur 
l'océan:  elle  esipartielle^  lorsqu'elle  ne  comprend 
qu'une  partie  soit  de  l'océan  soit  du  territoire  de 
l'état  neutre  c) ,  ou  son  territoire  continental  et 
maritime  seulement,   ou  bien  rien  que  l'océan. 

a)  Voyez  p.  e.  les  manifestes  de  la  neutralité  de  la  confédé- 
ration helvétique,  en  date  du  18  et  20  nov.  i8i5  ;  dans  la 
Gazette  de  Francfort  de  i8i3,  n°  352. 

i)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §^  9.  10.  11.  s.qq.  —  Media,  Jiulla 
fia  est,  quae  ne  c  amie  os  parât,  nec  inimicos 
tollit.     Livius. 

o)  Convention  de  neutralité  de  1733,  à  l'égard  des  Pays-Bas 
autrichiens.  Bûsch  Welthândel,  S.  3o8  C4-  Ausg.)-  De  Mar- 
TENS  recueil,  supplément,  I.  216.  Convention  de  neutralité 
de  1766,  relativement  à  la  forteresse  de  Kônigstein,  dans 
Moser's  Versuch,  X.  1.  181.  Une  pareille  convention,  con- 
cernant la  neutralité  des  Pays-Bas  autrichiens  et  des  pro- 
vinces prussiennes  en  Westphalie ,  se  trouve  dans  le  même 
livre,  p.  199.  Il  y  a  encore  d'autres  exemples  dans  le  recez 
de  la  députation  de  l'Empire  germanique  fait  à  Ratishonne 
en  i8o5,  §.  25.  27.  Convention  sur  l'octroi  de  navigation 
du  Rhin,  du  i5  août  1004,  art.  i3i.  Mon  Oeffentliches 
Redît  des  teutschen  Bundes,  §.  481.  C'est  encore  une  neu- 
tralité partielle  que  celle  qui  est  quelquefois  accordée  aux 
vaisseaux  pécheurs.  De  Martens  recueil,  VII.  295.  Con- 
férez aussi  ScHMiDLiN  1.  0.  §.  61 ,   et  Stalpf  §,  5. 

§.      282. 

Neutralité  armée;    continentale  et  maritime. 

Il  est  loisible  à  chaque  état,  d'établir  une  neu- 
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tralitj'^  armée  ^  et  même  de  s'allier  à  cet  effet  à 
d^aulres  états.  Il  met  alors  sur  pied  une  force 
armée  ,  en  déclarant  qu'il  la  destine  pour  défen- 
dre, en  cas  de  besoin,  ses  droits  de  neutralité.  — 
La  neutralité  peut  aussi  être  continentale  ou  ma- 
ritime ^  suivant  qu'elle  se  borne  au  continent,  ou 
à  la  mer,  distinction  devenue  importante  de  nos 
jours  «). 

à)  Sur  d'autres  divisions  de  la  neutralité ,  voyez  Moser's  Ver- 
such,  X.  1.  i5o  ff.  157.  Je.  Pet.  Banniza  diss.  de  neutra- 
litate  CWirceb.  lySz.  40,    §-  5.-6. 

§.    283. 

Obligation  des  puissances  belligérantes  envers  les  neutres. 

Les  puissances  belligérantes  ont  l'obligation 
de  ne  troubler  en  rien  la  tranquillité  des  états 
neutres.  Elles  doivent  par  conséquent  s'abstenir, 
dans  le  territoire  de  ces  derniers  i_in  territo- 
rio  pacato^  h,  e.  gentis  mediae^^  de  toutes 
sortes  d'hostilités,  non-seulement  envers  ces  états, 
mais  aussi  entr'elles-mêmes.  Le  prétexte  qu'il 
existe  des  rapports  de  parenté  ou  d'amitié  person- 
nelle, entre  le  souverain  de  l'état  neutre  et  celui 
de  leur  ennemi  «),  ne  les  exempte  point  de  cette 
obligation  ,  tout  comme  un  état  gouverné  par  le 
même  individu  qui  règne  sur  un  état  en  guerre, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'  union  personnelle  è)  dans  la 
personne  de  ce  souverain  (^unio  civitatum 
personalis)^  peut  jouir  à  lui  de  tous  les  avan- 
tages de  la  neutralité. 
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a)  Stalpf  dans  le  livre  allègue,   §.  6. 

b)  Moser's  Versuch,  X.  1.  164  f-  Bûsch  Welthandel ,  S.  3o8. 
E.  F.  Hagemeister  de  TinteVêt  qu'a  la  Pomeranie  suédoise 
d'être  une  partie  de  l'Empire  d'Allemagne  lorsqu'il  survient 
une  guerre  entre  la  Suède  et  une  puissance  étrangère  (à 
Leipzig  1790.  8.)  7  ch.  1.  Ma  kleine  juristische  BiLliothek, 
St.  XVII,  S.  41.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'union  réelle  d© 
deux  états ,    vojez  Galiani  I.  cli.  4« 


§.      284. 

Obligation  des  puissances  neutres  envers  les  belligérantes. 

Un  état  neutre  n'est,  dans  la  guerre,  ni  juge 
ni  partie.  Il  doit  non -seulement  ne  se  permet- 
tre, ni  à  ses  sujets,  la  moindre  action  qui  pour- 
rait favoriser  ou  aider,  dans  ses  opérations  de  guer- 
re, l'une  des  parties  belligérantes  «),  mais  aussi  ne 
point  souffrir,  de  la  part  d'une  de  ces  dernières,  la 
moindre  violation  de  ses  propres  droits  de  neu- 
tralité. Les  lois  de  neutralité  lui  défendent  par 
conséquent,  de  prêter  secovirs  de  guerre  à  l'un  des 
deux  ennemis  ^),  ou  de  permettre  à  ses  sujets 
d'en  prêter,  nommément  en  qualité  d'armateurs  O? 
ainsi  que  de  souffrir  volontairement  c?)  que  Tunee) 
des  parties  belligérantes  commette  sur  son  terri- 
toire neutre ,  continental  ou  maritime,  des  actes 
d'iiostilité  y).  Une  violation  de  ces  lois  autori- 
serait incontinent  la  partie  belligérante  préjudi- 
ciée  à  user  de  violences  contre  l'état  neutre ,  et 
à  poursuivre  également  son  ennemi  dans  le  terri- 
toire où  il  aurait  trouvé  secours  et  protection.  Eu 
cas  de  neutralité  limitée  (§.  a8i),  il  est  clair  que 
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Véiai  neutre  doit  s'en  tenir,  quant  aux  secours  de 
guerre  qu'il  est  obligé  de  fournir,  exactement  aux 
termes  de  la  convention  qu'il  a  conclue  avant  la 
guerre ,  sans  quoi  il  y  prendroit  une  part  im- 
médiate ^). 

a)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  7.  8.  29.  3o.     Moser's  Versuch,  X.  1. 

21 5  ff.  —     Mots  de  sagesse,  dans  la  réponse  du  Danemarck 

à  la   Grande  -Bretagne,    en  1793,    dans  le   recueil   de  Mr. 
de  Martens  ,    y.  246  f. 

^)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  ^.   i5.  —  27. 

c)  Ce  qui  est  le  plus  souvent  de' fendu  par  convention  expresse*. 
Voyez  ci -dessus,  §.  280,   note  b. 

d)  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  neutralité  limitée ,  fondée  sur 
des  traités  antérieurs  C^.  281),  ni  ceci  peut -il  s'entendre  du 
cas  où  une  extrême  nécessité  aurait  contraint  l'une  des  par- 
ties belligérantes  à  violer  le  territoire  neutre. 

e')  Il  en  serait  autrement,  si  l'état  neutre  avait  permis,  éga- 
lement à  l'un  et  à  l'autre  des  deux  ennemis ,  de  faire  le 
même  usage  de  son  territoire ,  p.  e.  en  leur  accordant  lel 
passage  des  troupes.      Galiani  ,    lib.  I.  c.  8.  §.  4.-6. 

y)  P.  e.  pour  effectuer  un  rassemblement  ou  passage  des  trou- 
pes, ou  un  armement,  pour  s'assurer  un  lieu  de  refuge,  etc. 
J.  L.  E.  PùTTMANN  diss.  de  jure  recipiendi  hostes  alienos. 
I.ips.   1778.  4.,    et  dans    sa  Sjlloge  varior.    opusculor.    Lips. 

1786.    8.         ScHMIDLIN    1.    c.    §.    28.    60.        StALPF,     §.     l5. 

g}  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.    11. 

§.    285. 

Droits  des  états  neutres  envers  les  puissances  belligérantes  : 
1^    en   territoire   neutre. 

L'état  entièrement  neutre  est  de  son  côté  en 
lirozV  d'exiger  5  même  de  force,  s'il  le  faut,  que 
les  puissances  belligérantes  n'usent  point  de  son 
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territoire  neutre  pour  la  guerre;  qu'elles  n'y  pren- 
nent point  d'armes,  de  munitions  de  guerre  et  de 
Louche,  et  d'autres  besoins  immédiats  de  la  guerre 
pour  leurs  armées;  qu'elles  n'y  fassent  aucun  ar- 
mement, soit  enrôlement  soit  rassemblement  de 
troupes;  qu'aucunes  de  leurs  troupes  armées  ou 
non -armées  y  passent  a),  etc.;  qu'elles  n'y  exer- 
cent aucun  acte  d'hostilité,  contre  la  personne  ou 
les  biens  des  sujets  de  l'état  ennemi  è);  qu'elles 
ne  Toccupent  point  militairement  c)  ,  ni  en  fas- 
sent le  théâtre  de  la  guerre;  que,  dans  une  ex- 
trême nécessité  s'en  étant  emparées,  elles  payent 
entièrement  le  dommage  que  le  pays  en  a  souf- 
fert €?).  Il  n'est  pas  défendu  de  vendre  en  pays 
neutre  le  butin,  qui  a  été  fait  d'une  manière  con- 
forme aux  lois  de  la  guerre  e)  ;  mais  quelquefois  ce 
commerce  est  défendu,  ou  modifié,  par  des  con- 
ventions ou  réglemens  de  neutralitéy). —  Lors- 
qu'un état  neutre,  gardant  une  neutralité  limitée 
(§.  281),  assiste  une  partie  belligérante  d'un  corps 
de  troupes  auxiliaires,  ce  corps  peut  être  pour- 
suivi par  les  troupes  ennemies  même  dans  le  ter- 
ritoire neutre  de  son  souverain  ^). 

à)  Moser's  Versuch,  X.  1.  218.  238  —  5ii.  Stalpf,  §.  10  f. 
Note  du  cabinet  prussien,  date'e  du  14  octobre  i8o5,  con- 
cernant le  passage  d'un  corps  de  troupes  françaises  par  la 
principauté  d'Ansbach.  Politisches  Journal,  October  i8o5, 
S.  io58. 

^)  Ce  principe  est  quelquefois  expressément  établi ,  non  -  seu- 
lement par  des  réglemens  particuliers  de  neutralité  des  états 
neutres,  mais  aussi  par  des  traités.  Bynkershoek  1.  c.  lib.  I. 
€.  8.      D'Abreu  traité  sur  les   prises  maritimes  P.  I.    ch.  5. 
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§.  10—14-  Hur.NER  de  la  saisie  des  bàtimens  neutres,  II. 
i6o.  BoucHAiJD  des  traites  de  commerce,  p.  285  et  suiv. 
ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  55.  —  58.  —  Dans  les  r<'glemens 
ou  traités  susdits,  même  dans  les  traites  avec  les  ('lats  bar- 
haresques ,  on  trouve  souvent  la  disposition  qu'  aucun  bâ- 
timent arme  en  guerre,  qui  se  trouve  à  l'ancre  en  territoire 
maritime  neutre,  p.  e.  au  môle  ou  dans  la  rade  dun  pajs 
neutre,  voyant  exposer  le  signal  pour  l'arrivée  de  quelque 
vaisseau,  ne  doit  lever  Tancre  pour  aller  à  sa  rencontre, 
et  qu'au  cas  qu'il  s'y  trouve  à  l'ancre  des  vaisseaux  armés 
en  guerre ,  appartenant  à  deux  puissances  ennemies ,  il  ne 
doit  être  permis  aux  uns  de  partis  que  certain  teinf  après 
le  départ  des  autres,  ordinairement  après  24  heures.  Mo- 
ser's  Versuch  ,  X.  1.  iSg  f.  011.  De  Map.tens  recueil,  IV. 
204.  216.  233.  240.  244-  254.  V.  2j4.  278.  Des  traités  voyez 
dans  Wenck  cod.  jur.  gent.  II.  573.  583. 

c)  Moser's  Beytrage  zu  dem  europ.  Vôlkerrccht  in  Kriegs- 
zeiten,    II.  48  —  58.      Stalpf  ,   §.  12. 

d)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  47-  — 52.  Vattel,  [iv.  III,  ch.  7, 
§.  22.  —  Critique  sur  l'attaque  faite  par  les  Anglais  contre 
Copenhague  le  7  septembre  1807,  dans  le  Politischcs  Jour- 
nal, 1809,  Marz,  S.  245  ff. 

e)  Bynkershoek  1.  c.  lib.  I.  c.   i5. 

/)  De  Martens  recueil,  IV.  295.  VIL  140.  Moniteur  univer- 
sel,   1795,   n.  265. 

g)  Moser's  Grundsiitze  des  europ.  Volkerr.  in  Kriegszeiten, 
Buch  III,  Cap.  3,  §-  8—12.     Sckmidlin  diss.  cit.  §.  11.  n.  a. 


§.      286. 

2  ^    en   p  a  y  s    e  nne  m  î. 

En  pajs  ennemi^  les  puissances  belligérantes 
ne  peuvent  traiter  en  ennemis  les  sii/ets  d'un  état 
neutre,  quant  à  leurs  personnes  ou  leurs  biens 
meubles  a),  à  moins  qu'ils  ne  dussent  être  con- 
sidérés  en  même  tems  comme  sujets  permanens 

de 
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de  l'état  ennemi ,  ou  qu'ils  ne  prissent  une  part 
active  aux  hostilités.  Ceci  doit  particulièrement 
être  appliqué  à  leurs  vaisseaux  sur  lesquels  ni  le 
gouvernement  du  pays  b^  ni  la  puissance  en- 
nemie ne  peuvent  mettre  un  embargo,  ni  en  faire - 
usage  pour  la  guerre,  pas  même  en  dédomma- 
geant les  propriétaires.  'Lorsque  néanmoins,  dans 
des  circonstances  d'extrême  nécessité,  l'un  ou  l'au- 
tre des  belligérans  se  serait  servi  de  la  personne 
ou  des  biens  meubles  d'un  sujet  appartenant  à 
un  état  neutre,  il  lui  doit  une  pleine  et  entière 
indemnité  <7).  Les  immeubles  que  les  sujets  d'une 
puissance  neutre  possèdent  dans  le  territoire  de 
l'un  des  belligérans  ,  y  sont  affectés  par  les  char- 
ges de  la  guerre  c?).  Tous  ces  principes  sont  éga- 
lement applicables  aux  propriétés,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  que  le  gouvernement  neutre  pos- 
sède lui-même  dans  le  territoire  d'un  état  faisant 
la  guerre. 

rt)  Vattel,  liv.  m,  ch.  5,  §.  75.     ScHMiDLiN  dîss.  cit.  §.  29.  sqq. 
Stalpf,    §.   i4- 

^)  Principe  expressément  sanctionne  dans  beaucoup  de  traité» 
de  commerce  modernes.  Schmidlin  diss.  cit.  §.  53.  De  Mar- 
TENS  recueil,  III.  i4'  Sans  quoi  i!  est  assez  d'usage  de 
mettre  au  commencement  d'une  guerre  un  embargo  sur  les 
vaisseaux  marchands  neutres,  et  de  les  employer,  en  payant 
au  service  militaire.  De  Steck  essais  sur  divers  sujets  (J794, 
n.   1  —  3.     Galiani,   lib.  I.  c.   10. 

c)  Schmidlin  1.  c.  §.  53. 

d)  Vattel  1.  c.  §.   76      ScHMiDLm,  1.  c.  §.  3i. 


Tom.  il 


39 
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§.     287. 

3°    par    rapport    au   commerce. 

Suivant  le  droit  des  gens  naturel. 

Un  objet  de  la  plus  grande  importance  est 
le  commerce  des  états  neutres  pendant  une  guerre, 
et  particulièrement  celui  avec  les  états  qui  y  pren- 
nent part  «).  Une  puissance  qui  fait  la  guerre, 
peut  défendre,  tant  à  ses  sujets  qu'aux  habitans  du 
pays  ennemi  occupé  par  ses  troupes,  de  faire  le 
commerce,  soit  avec  Tétat  ennemi,  soit  même  avec 
les  pays  neutres.  Mais  elle  n'a  pas,  pour  l'or- 
dinaire, le  droit  d'exiger  d'un  état  neutre,  qu'il 
s'abstienne  du  commerce  avec  son  ennemi,  l'état 
d'inimitié  survenu  entre  deux  puissances  ne  pou- 
vant à  lui  seul  porter  préjudice  aux  droits  des 
tiers.  Le  droit  des  gens  naturel  ne  défend  pas 
même  le  commerce  avec  des  besoins  immédiats 
de  guerre,  pourvu  qu'il  ne  se  fasse  point  dans 
le  dessein  de  favoriser  l'une  des  parties  belligé- 
rantes. 

fl)  Jo.  Jul.  SuRLAND  diss.  dc  jure  commerciorum  in  bello. 
Goett.  1748.  4.  H.  Hanker's  Rechle  und  Freyheiten  des 
Handels  der  Volker  unter  einandcr  (Hamb.  1782.  8.),  §• 
22  —  29,  8.  67 — 96.  Jo.  Mar.  Lampredi  del  commercio  dei 
popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra.  Firenze  1788.  T.  I. 
II.  8.  Traduit  en  allemand  et  en  français  sous  ces  titres: 
J.  M.  Lampredi  ùber  den  Handel  neulraler  Volker  in  Kriegs- 
zeiten.  Leipz.  Th.  I.  1790.  8.  Du  commerce  des  neutres 
du  tems  de  guerre  ,  par  M.  Lampredi  ,  traduit  de  l'Italien 
par  Peuchet,  à  Paris  1802.  8.  Essais  sur  divers  sujets  re- 
latifs à  la  navigation  et  au  commerce  pendant  la  guerre  ; 
par   M.   de  Steck»    à  Berlin    1794-   8.      Canut  Henr.   L.    B, 
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de  Bonde  (Sueci)  spécimen  de  libero  commercio  nationum 
Lelii  haiid  sociarum.  Lips.  1802.  v.  Ompteda's  Lileralur, 
II.    598.    —       Des   traites    de    commerce ,    voyez    ci  -  dessus 

§,      l52. 

§.      288. 
D'après  le  droit  des  gens  européen.     Contrebande  de  guerre, 
Effeclivement  l'usage  des  gens   reçu  aujour- 
d'hui en  Europe,  permet  le  commerce  des  nations 
neutres  avec  celles  en  guerre.     Il  y  met  seulement 
certaines    restrictions  ,     à    Tégard  des  besoins   de 
guerre  immédiats ,    et  par  rapport  aux  lieux  blo- 
qués «).      Il  ne  défend  point  de  vendre   des  be- 
soins   de  guerre  immédiats   à  une  puissance  bel- 
ligérante   ou   à   ses   sujets  5     lorsque   ceux-ci  font 
l'achat  des  marchandises  dans  le  pays  neutre  et  les 
exportent  eux-mêmes   h).      Si  au  contraire  l'état 
neutre   ou  ses   sujets   amènent  ces  besoins   à   l'un 
des  deux  ennemis ,    c'est  une  violation  de  la  neu- 
tralité,    et   les  marchandises    sont   alors  appelées 
contrebande  de  guerre.      On  comprend  en  général 
sous  cette  dénomination,  toutes  sortes  d'armes,  les 
harnais  des  chevaux,    et  les  munitions  de  guerre, 
à  l'exception  de  celles  destinées  pour  la  marine  c). 
S'il  y  a  incertitude  sur  la  qualité  de  contrebande 
d'une  marchandise,    il   faut  s'en  tenir  strictement 
aux  termes  des  traités  conclus  sur  ce  sujet  d).      A 
défaut  de  pareils  traités,  le  droit  des  gens  naturel, 
établissant  l'entière  liberté  de   commerce,   rentre 
en  vigueur,   et  les  marchandises  doivent  être  pré- 
sumées libres  e). 
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a)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  45.  sqq.      Stalpf  ,    §.    i5  ff. 

t))  I-AMFRF.r»i  L  55.  Celle  opinion  est  rcjellée  par  Galiani 
c.  9.  §.  /|.  Les  lois  romaines  et  canoniques,  difïércns  de'- 
crets  "des  Papes  Cces  derniers  sous  peine  d'excommunication), 
le  Conso/ato  del  mare.,  Jes  lois  maritimes  d'Olt'ron  et 
de  Wisby,  et  celles  des  villes  Anscatiques,  portent  défense 
expresse  de  fournir  des  armes  à  des  puissances  en  guerre. 
Martens  Einleitung  in  das  europ.  VôJkerrecht,  §.  5i5,]Noleb. 

c)  lia  Grande-Bretagne  veut  que  même  les  munitions  navales 
soient  présumées  être  contrebande  de  guerre.  Sous  le  nom 
de  munitions  navales ,  elle  comprend  tout  ce  qui  sert  à  la 
construction  et  à  l'équipement  ou  armement  des  vaisseaux. 
Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois  de  la  neutralité  ma- 
ritime (Paris  1812.  8.),  p.  7.  Dans  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, le  19  novembre  1794?  art.  18,  les  munitions  navales 
sont  expressément  mis  au  nombre  de  la  contrebande  de  guer- 
re. De  même,  dans  le  traité  entre  l'Angleterre  et  le  Da- 
nemarck  du  4  juillet  1780.     De  Marteiss  recueil,  II.  102. 

d')  On  trouve  des  énumeralions  de  marchandises  déclarées  con- 
trebande de  guerre,  dans  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  1778,  art.  24,  dans 
celui  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  1786,  art.  22  et 
suiv.,  dans  celui  entre  la  Russie  et  la  Porte  de  1785,  art.  40, 
dans  celui  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  de  1766, 
dans  celui  entre  la  Ptussie  et  le  Portugal  de  1798,  dans  le 
traité  conclu  entre  la  Russie  et  leDanemarck  en  1800,  con- 
cernant la  neutralité  armée,  dans  celui  entre  la  Prusse  et 
le  Danemarck  de  1818,  art.  21.  et  dans  beaucoup  d'autres 
traités.  Vojez  des  exemples  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Mar- 
tens, VI.  069  et  suiv.  YII.  267,  I.  i4i,  supplément,  II.  592. 
401.  408.  477.,  dans  les  Essais  allégués  de  M.  de  Steck, 
p.  127  et  suiv.,  dans  Moser's  Versuch,  VII.  588.,  et  dans 
ScHMAuss  corp.  jur.  gent.  II.  1618.  2507.  Dans  ce  dernier 
traité  sont  déclarées  contrebande  de  guerre,  même  „/?<7- 
eu  ni  a  et  comme  atus'-'-.  Aussi  la  Suède  désira -t- elle 
en  1788,  que  l'argent  monnayé  y  fût  compris,  mais  elle 
se  désista  bientôt  de  celle  prétention.  De  Martens  recueil, 
VI.  255  et  suiv.  Griefs  de  la  Prusse  contre  des  vaisseaux 
russes,    en  1788,    dans   le  ISieUerelb.    Magazin,    Th.  IV,   S. 
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l'Soj.  Lampredi  I.  96.  —  Sur  les  traites  de  commerce  en 
géiie'ral ,    voyez  ci -dessus  §.   i5o  et  suiv. 

e)  Les  seules  déclarations  des  puissances  Lclligérantes,  por- 
tassent-elles même  des  menaces  de  confisquer  certaines  mar- 
chandises, ou  du  moins  de  les  saisir  en  payant  la  valeur, 
ne  pourraient  obliger  les  puissances  neutres  ;  elles  empiéte- 
raient plutôt  sur  leurs  droits.  Sans  cela  tout  ce  qui  vau- 
drait la  peine  d'être  pris ,  serait  contrebande  de  guerre. 
Voyez  cependant  la  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  du 
8  juin  1793,  qui  ordonne  de  saisir  tous  les  bàtimens  char- 
gés, en  tout  ou  en  partie,  de  blés  ou  de  farine,  et  destinés 
pour  un  port  français.  Voyez  de  Martens  recueil,  V.  26/i, 
joint  au  T.  V.  238.  25i.  25/,.  269.  et  au  T.  VI.  571.  Sur 
ce  système  d'affamer  la  France ,  conférez  Busch  Welthândel 
Cedit.  4.),  S.  582  f.  On  ne  manque  pas  d'exemples,   que 

des  puissances  belligérantes,  sur -tout  maritimes,  aient  tenté 
d'exclure  les  neutres  de  tout  commerce  avec  leur  ennemi, 
telles  que  les  Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  au  commen- 
cement du  17*  siècle,  l'Angleterre  et  la  Hollande  en  1689, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Ptussie  çn  1793.  De  Martens  re- 
cueil, V.  238 — 262,  et  son  Einleitung  in  das  europ.  Vôl- 
Iterrecht,  §.  3 16,  Note  a.  Nau's  VôlkerSeerecht ,  §.  i58  f. 
Jacobsen's  practisches  Seerecht  der  Englander  und  Franzosen, 
Bd.  II ,  S.  1  ff-  Aussi  la  France  eut  -  elle  établi  autrefois 
de  pareils  principes.  Jacobsen,  II.  80  ff.  Dans  le  tems 
moderne,  ce  sont  principalement  les  puissances  du  IVord  qui 
se  sont  opposées  à  de  pareilles  prétentions.  Il  en  sera  ques- 
tion davantage  ci -dessous,  lorsque  nous  traiterons  du  coin* 
merce  maritime. 

§.      289. 

Droits  (Ïu7ie  puissance  en  guerre ,    à   T égard  des  marchandises 
amenées  à  son  ennemi  par  des  neutres. 

Les  principes  suivans  déterminent  les  droits 
des  belligérans ,  relativement  au  commerce  des 
neutres,  et  à  la  contrebande  de  guerre.  1°  Il  doit 
d'abord  être  présumé  que  les  neutres  ne  font  point 
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le  commerce  de  la  contrebande:  donc,  et  les  états 
neutres  étant  d'ailleurs  indépendans  ,  les  belli- 
gérans  ne  peuvent,  à  défaut  de  convention  par- 
ticulière, s'arroger  le  droit  de  visiter  leurs  con- 
vois de  marchandises,  soit  sur  terre  soit  sur  mer; 
suffît  qu'il  soit  prouvé  que  les  marcliandises  leur 
appartiennent  a),  2°  Toutes  les  marchandises 
qui  ne  sont  point  de  contrebande,  peuvent  élre 
librenment  amenées  par  des  neutres ,  si  ce  n'est 
aux  places  assiégées,  bloquées,  ou  investies  b}. 
L'ennemi  ne  peut  s'en  emparer  que  lorsqu'il  en 
a  fortement  besoin  pour  sa  propre  existence,  et 
toujours  en  payant  leur  entière  valeur  c).  3°  Si 
néanmoins  un  état  neutre  ou  ses  sujets  auraient 
amené  de  la  contrebande,  et  qu'elle  tombât  entre 
les  mains  de  l'ennemi ,  ce  dernier  ne  pourrait 
encore,  sans  raison  particulière,  se  l'approprier 
qu'en  la  payant  rf) ,  ou  bien  il  pourrait  la  ren- 
voyer sur  caution  qu'elle  ne  rentre  plus,  et  que 
tout  commerce  pareil  cesse  dorénavant.  La  con- 
fiscation de  la  contrebande  de  guerre,  et  encore 
moins  celle  des  autres  marchandises  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  convoi  ou  des  moyens  de  trans- 
port e),  comme  bâtimens,  chariots,  chevaux,  etc., 
ne  peut  donc  être  justifiée  en  principe. 

a)  Ce  principe  a  ('te'  reconnu  dans  le  traité  de  commerce, 
conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
art.   14  et  i5,    dans  de  Martens  recueil,    II.  572.  675. 

b)  De  Martens  recueil,  supplément,  II.  477.  art.  5.  n.  2. 
ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  55.  —  45. 
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c)  Grotius,  lib.  III.  c.  17.  §.  1.  sq.  Schmidlin  diss.  cit.  §. 
47.  sq. 

d)  Egalement  reconnu  dans  le  traité  de  commerce  de  1785, 
ci -dessus  allègue',    art.  i3. 

#}  J.  G.  Heineccius  de  navibus  ob  vecturam  vetitarum  mer- 
cium  commissis  (Haï.  1721.  4.,  et  dans  sa  Sjlloge  opusculor. 
n.  8.),    cap.  2.  §.  3.  sqq. 

$.      290. 

Continuation. 

4°  Cependant  la  plupart  des  traités  aujour- 
d'hui en  vigueur  «),  permettent  de  confisquer  la 
contrebande  de  guerre;  mais  pas  le  reste  de  la 
cargaison  è),  ni  les  navires,  chariots,  ou  chevaux» 
Dans  quelques  peu  de  traités  seulement,  la  con- 
fiscation de  ces  derniers  objets  est  admise  dan^ 
certains  cas.  5°  Du  reste,  à  défaut  de  traités,  les 
principes  de  droit  ne  sont  point  encore  sanction- 
nés par  un  usage  uniforme  et  général.  La  po- 
litique ou  la  puissance  en  décident  souvent.  As- 
sez ordinairement  la  contrebande  de  guerre  est 
confisquée,  et  le  reste  des  marchandises  pris  en 
payant. 

a)  Voyez  Bouchaud  the'orie  des  traite's  de  commerce,  ch.  12, 
de  Steck  dans  ses  essais  allégue's.  An  Essay  an  Contraband, 
hy  Robert  Ward  Esq.  Lond.  1801.  8.  Traite'  de  commerce 
de  la  Grande-Bretagne  avec  les  Etals -Unis  d'Ame'rique  de 
1794,    art.   17. 

i)  Plusieurs  ordonnances  des  rois  de  France,  p.  e.  celles  de  i545, 
1669,    1684,    assujettirent  à   la  confiscation  aussi   le  reste  de 
la  cargaison ,    suivant  le  proverbe  :   ta  robe  de  leniiemi  con- 
fisque celle  de  Cami,      Xiv  Mont  corps  diplomatique,  T.  VI. 
P.  2.  p.  io5.      Lamberty  me'moiresj  T.  III.  p.  676.     Schmauss 


45o  11'^*  Partie.  Til.II.  Droits  hypothétiques  des  états, 

C.  J.  G.  p.  1619.  Heineccius  (IJss.  cil.  c.  2.  §.  7.  —  Quel- 
ques auteurs ,  soutiennent  que  le  reste  de  la  cargaison  doit 
être  sujet  à  la  confiscation,  si  la  majeure  partie  consiste  en 
contrebande  de  guerre.      Mais  voyez  Bovchaud  ,    p.  552. 

c)  l4es  gens  de  guerre ,  actuellement  au  service  de  Tennemi, 
peuvent  être  faits  prisonniers  de  guerre,  d'après  le  traité  de 
commerce  de  la  Prusse  avec  les  Etals  -  Unis  d'Améri<pie ,  de 
1785,  art.  13.  I.a  même  chose  est  stipulée,  par  rapport 
aux  recrues ,  dans  le  traite'  de  la  France  avec  la  Hollande 
de  1646,  et  dans  celui  entre  la  France  et  TAngleterre  de 
i655.     Lamfredi,  t  104.  note  1. 


§.      291. 

Commerce    maritiw.e. 

Le  conimerce  maritime  des  neutres  avec  les 
Stations  belligérantes,  offre  aujourd'hui  des  par- 
ticularités, suivant  les  traités,  usages  et  préten- 
tions des  états  européens,  qui  ont  assez  souvent 
fait  l'objet  de  discussions  diplomatiques  et  litté- 
raires a).  Les  puissances  maritimes  eux-mêmes, 
n'ont  pas  toujours  suivi  les  mêmes  principes,  nom- 
mément à  l'égard  du  commerce  de  leurs  colonies 
avec  les  neutres  en  tems  de  guerre  6). 

d)  Ecrits  sur  le  droit  du  commerce  maritime  des  neutres  : 
outre    ceux   de    Slrland  ,     Galiam  ,     Lampkedi  ,     Bouchaud, 

,  de  Steck  ,  Bo>DE ,  Henmngs  ,  allégués  ci -dessus  §.  279  et 
287,  et  celui  d'ABREU  cité  au  §.  261,  vojez  Sam.  Colliander 
de  jure  principum  belligerantium  merces  et  navigia  neutra- 
lium  vel  pacatarum  gentium  inlercipiendi.  Upsal.  Sect.  I. 
1787.  Sect.  II.  1791.  4-  Mart.  IluJî^ER  de  la  saisie  des  bâ- 
timens  neutres,  à  la  Haye  1759.  T.  I.  \\.  1759.  8.  Traduit 
en  allejnand  1789.  C.  G.  Scmmidt  Cou  plutôt  J.  G.  Sammet) 
diss.  de  ncutralium  obligatione  et  captura  navium  neulia- 
lium.  Lips.  1764.  4-  et  dans  Sammeti  Opusc.  p.  269,  et  tra- 
duit  en   allemand   dans    la  Sammiung   jurist.   Abhandlungen, 
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fias  leulsche  Staatsrecht  LetrelTend,  Num.  1.  Frid.  Behmer 
observalions  du  droit  de  la  natui'e  ♦!  des  gens  ,  toiiohant  la 
capture  et  la  détentitm  des  vaisseaux  et  efll'ets  neutres  en  Ions 
de  guerre.  Hamb.  1771.  8.,  et  en  latin  dans  son  ISovuni  jus 
controversum,  T.  1.  obs.  1.  p.  1.  —  i3o.  Indication  des  ou- 
vrages et  pièces  de  législation ,  relativement  à  la  saisie  des 
bàlimens  neutres,  par  Mr.  Groult,  à  Paris  1780.  8.  I>a 
liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  des  nations  neutres 
pendant  la  guerre,  considérée  selon  Je  droit  des  gens  uni 
versel,  celui  de  l'Europe  et  des  traites,  à  Londres  et  Am- 
sterd.  (à  Giessen)  1780.  8.  Aussi  en  allejnand,  sous  ce  titre: 
Die  Freiheit  der  Schift'ahrt  und  Handiung  neutraler  Vôlker 
im  Kriege.  Leipz.  1780.  8.  Frid.  Franc.  Lud.  Pestel  diss. 
selecta  capita  juris  gentium  maritimi.  I.ugd.  Bat.  1786.  4. 
rec.  ibid.  1789.  8.  J^e  droit  des  gens  maritime,  par  J.  G. 
BuscH.  à  Hambourg  et  à  Paris  1796.  o.  Aussi  en  allemand, 
sous  ce  titre  :  J,  G.  Busch  VôlkerSecreciit.  Ilamb.  und  Al- 
tona  1801.  8.  Arnould  système  maritime  et  politique  des 
Européens  pendant  le  38^"'  siècle,  fondé  sur  leurs  traités 
de  paix,  de  commerce  et  de  navigation.  Paris,  an  V  de 
la  rép.  fr.  (1797).  8.  Traduit  en  allemand,  par  Domimcus, 
à  Erlord  1798.  in -8°,  et  en  espagnol,  en  1798.  Cornel. 
VoLLENHOVEN  diss.  dc  juHbus  atque  offîciis  gentium  in  belle 
mediarum  circa  navigationem  et  mercaturam.  Amstelod.  1798. 
4.  Berrvere's  Darslellung  der  Recble  <îer  INeulralitat,  in 
besonderer  Beziebung  auf  die  danische  Scbitî'ahrt;  eine  Yer- 
tbeidigung  gegen  die  Eingriffe  und  Behauptungen  der  fran- 
zôsischen  Caper.  Aus  dem  Franzosiscben.  Altona  1798.  8. 
J.  MuMSEN  diss.  de  navibus  populorum  belli  tempore  me- 
diorum  non  capiendis.  Lips.  1799.  4.  J.  G.  BiiscH  iiber 
das  Beslreben  der  Ycilker  neuerer  Zeit,  einandcr  in  ihrem 
Sechandel  redit  webe  zu  tbun.  Hamb.  1800.  8.  (Édition 
refondue  d'un  livre  du  même  auteur ,  qui  a  paru  sous  ce 
titre:  Ueber  die  Zerrûttung  des  Seehandels.  Hamb.  1790.  8.) 
A  Trealise  on  tbe  relative  rigbls  and  duties  of  belligérant 
and  neutral  povvers  in  maritime  afifairs,  in  wbich  the  prin- 
ciples  of  armed  nculralities  and  tbe  opinions  of  Hiibner  and 
Scblegel  are  fully  discuted.  By  Robert  Ward  Esq.  Lond. 
1801.  8.  J.  rS.  Tetens  considérations  sur  les  droits  réci- 
proques des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neu- 
tres  sur  mer,    avec   les  principes  du  droit  de  guerre  en  gé- 
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neral.  ^i  Copenhague  i8o5.  8.  Ce  livre  avait  paru  en  al- 
lemand., sous  ce  litre;  Belrachlungen  ùber  die  ge^enseitigen 
Befugnisse  der  liripgfuhrenden  Miichte  und  der  ISeutralen 
auf  der  See.  Kiel  1802.  8.  CF.  v.  Schmidt's  Versuch  einer 
DarsteJlung  des  danischen  IVeutraîitatsSjstems  wâhrend  des 
lelzlen  Seekriegs,  mit  aulhenlischen  Belegen  und  Actenslùcken. 
Kopenhagen  1802  — 1804.  HeftI  — IV.  8.  B.  S.  INau's  Grund- 
sàlze  des  VôlkerSeerechts.  Hamb.  1802.  8.  Lud.  Holst  Ver- 
such  einer  kritischen  Uebersicht  der  VôlkerSeerechte.  Ham- 
l)urg  1802.  Bd.  I  u.  II.  8.  CLe  second  volume  n'a  pas  en- 
core paru.)  F.  J.  Jacobsen's  Handbuch  ùber  das  practische 
Seerccht  der  Englànder  und  Franzosen,  in  Hinsicht  auf  das 
von  ibnen  in  Kriegszeiten  angebaltcne  neutrale  Eigenlhum. 
Hamb.  Bd.  I.  i8o3.  Bd.  II.  i8o5.  8.  D.  A.  Azuni  Sistema 
universaie  dei  Principii  del  diritto  maritimo  dell'  Europa. 
Firenze  T.  I.  II.  1795.  8.  Edit.  2.  Trieste  T.  I.  1796.  T.  II. 
1797.  8.  Traduit  en  français  par  J.  M.  Digeon.  Paris,  an 
VI.  2  vol.  in -8°.  Traduit  et  refondu  en  français  par  l'au- 
teur, sous  le  titre:  Droit  maritime  de  l'Europe.  Paris  1798. 
T.  I.  II.  8.  Traduit  en  espagnol ,  par  Don  Rafaël  del  PiO- 
DAs.  Madrid  1808.  2  vol.  in -8.  L.e  droit  des  gens  maritime 
universel,  par  Mr.  Jouffroy.  à  Berlin  1806.  8.  De  la  li- 
berté des  mers,  par  Mr.  Gérard  de  Rayneval.  à  Paris  1811. 
8.  Traduit  en  anglais  1812,  tant  en  Angleterre  qu'en  Ame'- 
rique.  Ueber  ContinentalSystem ,  VolkerSeerecht ,  ISeutra- 
litat  zur  See,  Blokade  zur  See,  Contrebande,  u.  s.  w.  Leipz. 
u.  Allenb.  1812.  8.  Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois 
de  la  neutralité  maritime,  accompagné  de  pièces  officielles 
justificatives,  à  Paris  1812.  8.  (De  l'imprimerie  impe'riale 
à  Paris  ;  e'crit  apparemment  officiel.)  Voyez  un  extrait  de 
ce  me'moire,  dans  le  journal  intitulé  Der  rheinische  Bund, 
Heft  LIX,  S.  i65  ff.  F.  J.  Jacobsen's  Seerecht  des  Frie- 
dens  u.  des  Kriegs,  in  Bezug  auf  die  KauftahrteiSchiflalirt 
Altona  181 5.  8.  Ueber  Frankreichs  und  Englands  Belragen 
gegen  die  JNcutralen  ;  dans  v.  Archenholz  Minerva  von  1810 
et  1811.  F.  Saalfeld's  Grundrifs  eines  Systems  des  europ. 
Volkerrechts,  §.  i85  281.  v.  Ompteda's  Literatur,  II.  699. 
V.  Kamptz  neue  Lit.,    S.  284  ff.    007. 

Collections  d'écrits ,    de  déclarations  officielles ,    et  de  ju- 
gemens  des  tribunaux  maritimes  ou  des  prises;    A.  Hennings 
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Sammiung  von  Staatsschriften ,  die  vvahrend  des  Seekn'egs 
von  1776  Lis  1783,  sovrohl  von  den  lu'iegfùhrenden ,  aïs 
a^ch  von  den  neutralen  Màchten  ôfTenlJich  bekannt  gemacht 
worden  sind ,  in  so  weit  solche  die  Freiheit  des  Handels  und 
der  Sclïiflahrt  Letreffen.  Hamb.  1784.  1785.  Bd.  I.  II.  8. 
Merkwiïrdige  Enlscheidungen  dei*  londner  und  pariser  Priscn- 
Gerichle  iiber  neutrale ,  in  den  letzten  Jabren  dièses  Kriegs 
aufgebradite  Schifife.  Altona  j8o2.  8.  Acles  et  mémoires 
concernant  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  la  France 
et  les  Etals-Unis  de  l'Amérique,  depuis  1795  jusqu'  à  la  con- 
clusion de  la  convention  du  5o  sept.  1800  (par  A.  G.  Geb- 
hardt).  à  Londres  1807.  T.  I  —  III.  8.  Celte  collection  a 
aussi  le  titre  suivant:  State -Papers  relaling  to  the  diplo- 
matick  transactions  etc.  Lond.  1816.  Ec  livre  ci -dessus  al- 
légué: Ueber  ContinentalS^y^stem  ce,  Ccontient  sur  126  pages, 
les  articles  et  documens  diplomatiques  qui  ont  paru  depuis 
j8o6,  avec  des  remarques.)  Des  pièces  diplomatiques  depuis 
i654  jusqu'en  1807,  sont  recueillies  p.  3o  — 160  du  Mémoire 
sur  les  principes  etc.  de  1812,  ci  -  dessus  allégué.  De  Mar- 
TENS  recueil,  en  divers  endroits,  p.  c.  V.  268  et  suiv.  et 
dans  le  Supplément,  III.  528—657.  V.  435  —  549.  Du  même, 
Erzahlungen  merkwùrdiger  Falle  des  neuern  europ.  Vôlker- 
rechls.  Bd.  I.  et  II.  Gôfl.  1800  et  1802.  8.  Officielle  Aclen- 
Stiicke,  die  CommercialVerhàltnisse  Frankreichs  mit  England 
und  den  vereiniglen  Staaten  Amerika's  belr.  ;  dans  v.  Fah- 
aenberg's  Magazin  fur  dieHandlung,  Bd.  I,  Heft  3  (1810.8.), 
vS.  261  —  275,  la  continuation  dans  les  volumes  suivans. 
b^  Là  dessus  voyez  ci-baut,    §.70,    not.  b. 

§.  292. 
Lois. 
L'incertitude  qui  règne  à  cet  égard,  et  les 
luites  fâcheuses  qu'elle  entraine ,  font  vivement 
lésirer  un  code  maritime  général  de  l'Europe, 
composé  du  consentement  unanime  de  toutes  les 
)uissaDces  intéressées  a).  Ni  les  lois  maritimes 
les  Pihodiens,  ni  celles  d'Oléron  et  de  Wisby,  ni 
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le  fameux  Consolato  del  mare  Z>),  n'ont  été, 
dans  aucun  tenis ,  généralement  observés.  Ce- 
pendant ce  dernier  eut  force  de  loi  sur  les  cotes 
de  la  Méditerranée ,.  en  Espagne,  en  Italie,  et 
même  aux  iles  de  l'Archipel,  jusqu'à  ce  que  Char- 
les V,  Philippe  II,  Louis  XIV,  et  d'autres  gou- 
vernemens  donnèrent  des  lois  particulières.  Sur- 
tout depuis  le  milieu  du  lyème  siècle,  plusieurs 
puissances  ont  publié  des  lois  et  ordonnances  sur 
cet  objet  c).  Dans  le  tems  récent,  il  n'y  a  que 
peu  de  traités  qui  pe'rmettent  aux  neutres  le  pas- 
sage entièrement  libre  dans  les  ports  des  puissan- 
ces belligérantes,  toutefois  cevix  exceptés  qui  sont 
en  état  de  blocus  d), 

d)  II  a  él('  publié  un  projet  d'un  pareil  code ,  sous  ce  titre  : 
Essai  sur  un  Code  maritime  général  européen,  pour  la  con- 
servation de  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  des 
nations  neutres  en  tems  de  guerre,  à  l.eipsig  1782.  8.,  et  en 
allemand,  sous  le  titre  suivant:  Yersuch  iiber  ein  allgemei- 
nes  europaisches  Seerecht,  zu  Erhallung  des  Seehandels  nea- 
traler  Vôlker  in  Kriegszeiten.  Leipz.  1782.  8.  Cet  essai  doit 
être  considéré  comme  continuation,  et,  en  quelque  manière, 
comme  le  second  volume  de  Touvrage  allégué  au  §.  pré- 
cédent,   intitulé:    La  liberté  de  la  navigation  etc. 

h)  On  trouve  toutes  ces  lois  maritimes ,  dans  la  Biblioteca  di 
Gius  nautico.  Firenze  T.  I.  II.  1786.  4.,  et  traduit  en  al- 
lemand dans  J.  A.  Engelbrecht  Corpus  juris  nautici.  Lubeck 
1790.  4.  —  Pour  ce  qui  regarde  le  Consolato  del  mare, 
traduit  dans  presque  toutes  les  langues  européennes ,  la  tra- 
duction italienne  est  celle  qui  est  le  plu»  généralement  ré- 
pandue, sous  ce  titre:  Il  Consolato  del  mare,  colla  spiega- 
zione  di  G  M.  Casaregi.  Venezia  1754.  4.  Des  traductions 
françaises  ont  été  données,  par  Clairac  à  Bordeaux  en  1661, 
et  par  P.  B.  Boucher  en  1808  à  Paris,  ~  L'histoire  d^ 
ces  lois  maritimes,    est  traitée  dans  les  livrés  suivans.      Tl 
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history  of  de  Law  of  Shipping  and  Navigation,  bj  J.  Reewes. 
liOnd.  1792.  8.  Origine  et  progrès  du  droit  et  de  législation 
maritime,  par  Mr.  Azum.  à  Paris  1810.  8.  —  Voyez  des 
écrits  sur  ces  lois  maritimes,  et  sur  celles  des  puissances  eu- 
ropéennes,    dans  V.  Kamptz  neuer  Lit.,    §.   i55  ff. 

c)  G.  F.  V.  Martens  Gesetze  und  Verordnungen  der  einzelnen 
europ.  Mâclite ,  ùber  Handei,  Sohiftahrt  und  Assecuranzen. 
Gôttingen  Th.  I.  1802.  Th.  II.  1804.  8.  Aussi  sous  le  titre 
suivant  :  I<oix  et  ordonnances  des  diverses  puissances  eu- 
ropéennes concernant  le  commerce,    la  navigation,    etc. 

d)  Une  pareille  liberté  de  la  navigation,  sans  visite,  fut  sti- 
pulée dans  le  traité  de  commerce,  conclu  en  1742  entre  ia. 
France  et  le  Danemarck,  art.  20.  Wenck  codex  juris  gent. 
I.  612. 

§.    293. 
Visite   des  navires  marchands  neutres. 

Lorsqu'un  navire  niarcliand  neutre  rencon- 
tre un  vaisseau  de  guerre  ou  un  armateur  d'une 
puissance  belligérante,  dans  le  territoire  maritime 
de  celle-ci,  ou  dans  celui  d'un  de  ses  alliés,  ou 
en  pleine  mer,  il  doit,  selon  l'usage  des  nations 
européennes,  sur  un  signal  qui  lui  est  donné  (se- 
monce ou  coup  d'assurance) ,  l'approcher  et  se 
soumettre  à  une  vérification  ,  que  le  bâtiment, 
ainsi  que  le  maître  et  l'équipage  appartiennent  en 
effet  à  un  état  neutre,  et  qu'ils  n'amènent  point 
de  contrebande  de  guerre  à  l'autre  puissance  bel- 
ligérante «).  S'il  navigue  sous  convoi^  c'est-à-dire 
sous  l'escorte  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  neutres,  la  vérification  consiste  dans  la  rfe- 
claralion  de  l'officier  commandant  le  convoi,  don- 
née sous  parole  d'honneur,  que  le  vaisseau,   ainsi 
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que  le  maître  et  l'équipage,  appartiennent  à  son 
état,  et  que  le  premier  ne  conduit  aucune  mar- 
chandise sujette  à  confiscation  è), 

û)  Il  y  a  nombre  de  discussions  sur  la  légitimité  de  cette  vi- 
site, lorsqu'elle  n'est  point  stipulée  par  des  traites.  Voyez 
les  e'crits  suivans.  Sur  la  visite  des  vaisseaux  neutres  sous 
convoi ,  ou  examen  impartial  du  jugement  prononce  par  le 
tribunal  de  l'amirauté  anglaise,  le  n  juin  1790,  dans  Taf- 
faire  du  convoi  suédois  5  par  Mr.  X  F.  W.  Schlegel.  Tra- 
duit du  danois  par  M.  de  Juge,  à  Copenhague  1800.  8. 
Aussi  en  allemand,  sous  ce  titre:  Ueber  die  Visitation  der 
neulralen  Schifle,  von  J.  F.  W.  Schlegel.  Copenh.  1800.  8. 
Remarks  on  Mr.  Schlegers  v»rork  upon  ihe  Visitation  of  ncu- 
Iral  vessels  undcr  convoy,  by  Alex.  Croke.  1801.  8.  A 
trealise  of  the  relative  rights  and  duties  of  belligérant  and 
neutral  powers  in  maritime  aflairs,  in  which  ibe  opinions 
of  Hubner  and  Schlegel  are  fully  discussed.  Lond.  1801.  8. 
A.  W.  B.  V.  Uechtritz  von  Durchsuchung  der  Schiffe  neu- 
tralerVÔlkerschaften.  Rothenburg  an  derFulda  i8oi.  8.,  aussi 
dans  Siebenkees  jurist.  Magazin,  Bd.  II,  ISum.  2,  S.  52  — 5o. 
M.  H.  Bornemann  liber  die  gebriiuchliche  Visitation  der  neu- 
tralen  Schifife ,  und  liber  die  Convoi.  Aus  dem  Danischen, 
von  G.  E.  Primok.  Copenhagen  1801.  8.  CVoici  le  titre  do 
l'original,  qui  a  paru  à  Copenhague  en  1801:  Over  den 
brugelige  Visitation  af  neulrale  Skibe  og  Convojen.  Af  M. 
H.  BoRNEMAi^N.)  Originale  Actenstùcke  ùber  die  letzte  Ir- 
rung  zvvischen  Danemark  und  England ,  und  die  neueste 
nordische  Convention.  Mit  Einleitung  herausgegeben  von 
C.  U.  D.  v.  Eggers.  Copenhagen  1801.  8.  v.  Martens  Er- 
zahlungen  mcrkwûrdiger  Fâlic  des  neueren  europaischen  Vol- 
kerrechts,  Bd.  I,  S.  299,  Bd.  II,  S.  8-58.  Moser's  Ver- 
such ,  X.   1.  56o.     ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  66.  sqq. 

V)  Cependant  cette  vérification  a  souvent  été  jugée  insuffisante 
dans  les  derniers  tems.  Voyez  les  écrits  ci -dessus  allégués, 
et  de  Martens  précis  du  droit  des  gens  (edit.  2) ,  §.  SzG, 
note  n.  Contestation  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède 
en  17995  dans  de  Martems  Erzalihingen  merkwùrd.  Falle, 
T.  299.  Débats  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck, 
en  1800,  relativement  à  la  frégate  danoise  Freya.     Politisches 
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Journal,  août  1800,  S.  781.  860.  865.  Dans  plusieurs  traites, 
conclus  depuis  1780,  la  question  est  décidée  affirmativement. 
Trajté  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  Etals-Unis  d'Amé- 
rique, de  1785,  art.  14,  dans  de  Martens  recueil,  JI.  672,  et  celui 
entre  la  Prusse  et  leDanemarck  de  1818,  art.  19.  Traités  de  la 
Russie  avec  la  Suède,  le  Danemarck.  et  la  Prusse,  de  1800  et  1801, 
concernant  la  neutralité  armée,  dans  de  Martens  recueil,  sup- 
plément, II.  595.  402.  409.  DeMARTEivs  essai  concernant  les  ar- 
mateurs, ch.  2.  §.  20.  Comparez  aussi  Moser's  Versuch,  X.  1. 
358. —  Il  est  des  auteurs  qui  exigent,  outre  la  déclaration  du 
capitaine,  au  moins  la  production  d'une  preuve  écrite,  que 
le  vaisseau  appartient  à  un  état  neutre.  Aussi  les  Provinces 
I  -Unies  des  Pavs-Bas  se  prêtèrent  -  elles ,  en  1762,  à  cette 
production.  Une  visite  modifiée,  même  des  vaisseaux  mar- 
chands naviguans  sous  convoi,  fut  accordée,  mais  seulement 
aux  vaisseaux  de  guerre ,  dans  la  convention  maritime  con- 
clue le  17  juin  1801  entre  la  Russie  et  la  Grande  Bretagne, 
art.  4,  à  laquelle  accédèrent  aussi  la  Suède  et  le  Danemarck. 
Voyez  de  Martens  recueil,  supplément,  II.  478.  —  De 
même,  il  peut  être  contentieux,  si  un  vaisseau  sous  pavillon 
de  guerre,  soit  véritablement  un  vaisseau  de  guerre.  Une 
pareille  contestation  eut  lieu,  en  1782,  entre  le  Danemarck 
et  l'Espagne,    relativement  à  la  corvette  St.  Jean. 

§.      294. 

Continuation* 

Le  navire  marchand  naviguant  sans  convoi^ 
la  vérification  se  fait  moyennant  la  production  et 
l'examen  des  papiers  de  mer  et  des  livres  de  bord  a) 
CSeeb riej^e^,  La  propriété  et  la  destination 
de  la  cargaison  sont  constatées  par  la  charte-partie 
(affrètement  ou  nolissement,  carta  partita^ 
Certe-Partie^^  le  connaissement ,  et  le  cer- 
tificat d'une  autorité  sur  la  déclaration  C  f^cr- 
kl  arung^  qui  lui  a  été  faite  sous  serment  5  la 
propriété  neutre  du  navire  est  prouvée  en  outre^ 
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ou  par  l'acle  de  propriété  iBjrl-  ou  Bielhrief)^ 
ou  par  d'autres  actes  dûment  expédiés  exprimant 
le  litre  du  propriétaire;  la  neutralité  du  maître 
oupalron  chargé  de  la  conduite  du  navire  {Schif- 
fer^ ^  ainsi  que  celle  de  l'équipage,  est  constatée 
par  le  passe -port  ou  la  patente  de  navigation,  par 
le  rôle  d'équipage  {Mus ter-  ou  Equipage- 
Rolle^^  et  par  des  lettres  de  naturalisation.  Si 
les  lettres  de  mer  donnent  des  soupçons,  la  visite 
du  navire  peut  avoir  lieu,  mais  dans  les  formes 
stipulées  ou  d'usage  ô). 

à)  Lampredi,  I.  161.  187.  ScHMiDLTN,  §.  67.  sq.  Jacorsen, 
II.  25o— 455.  —  (^)uel(jaes  traites  ou  ordonnances  exigent, 
que  le  vaisseau  ne  soit  point  construit  par  l'ennemi,  ni  qu'il 
Jui  ait  appartenu  depuis  le  tems  de  la  guerre ,  excepte  s'il 
.aurait  éié  pris  sur  lui  et  adjuge'  au  vendeur  comme  bonne 
prise  5  d'autres  veulent,  que  tous  les  employés  et  au  moins 
trois  quarts  ou  deux  tiers  des  niatelols  soient  sujets  de  la 
puissance  neutre.      Schmidlin  diss.  cit.  §.  69.  n.   1.  et  2. 

^)  Voir  de  Map.tkns  essai  concernant  les  armateurs ,  ch.  j, 
§.  18  et  suiv.  INau's  VôlkerSeerecht ,  §.  164  ff.  Azuni  dans 
le  livre  alU'gué,  II.  260  et  suiv.  Schmidlin  diss.  cit.  §.69. — 
Il  est  e'tabli  par  plusieurs  traites,  que  le  vaisseau  qui  veut 
visiter  un  navire  marchand ,  doit  s'arrêter  hors  de  la  porte'e 
du  canon,  détacher  une  seule  clialoupe,  et  ne  faire  monter 
à  bord  que  deux  ou  trois  hommes  qui ,  dans  cet  état  d'in- 
fériorité par  lequel  l'honneur  du  pavillon  est  suffisamment 
garanti ,  se  font  présenter  les  passe  -  ports  et  les  connais- 
semens  du  navire.  Paix  d'Utrccht,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Provinces-Unies  des  Pays-lias,  de  1713,  art.  24.  Traité 
de  commerce  de  1778,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  art.  27.  Traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  de  1786,  art.  26.  Traité  de  com- 
merce entre  la  Russie  et  l'Autriche,  de  1784,  dans  les  édits 
publiés  par  i'une  et  par  l'autre  des  parties  contractantes, 
datés  de  1785,    art.   i5  et  i5,    dans  de  Martens  recueil,    II. 

635. 
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625.  637.  IVaité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  Etats 
-Unis  d'Amérique,  de  1786,  art.  i5.  De  Martens,  II.  h'j'b. 
Traité  de  commerce  entre  la  Suède,  et  les  Etals-Unis  d'Amé- 
rique, de  1785,  art.  25.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Da^ 
nemarclt  de  1818,    art.  19. 

§.      296. 

Procédure  par  rapport  aux  prises^ 

Si  le  capitaine  du  vaisseau  de  guerre  ou  l'ar- 
mateur, d'après  le  résultat  de  la  vérification  ou 
de  la  visite,  a  lieu  de  croire  que  le  navire  mar- 
cliand  pourrait  être  entièrement  sujet  à  condam- 
nation ,  il  est  en  droit  de  l'amener,  sans  cepen- 
dant se  l'approprier  par  voie  de  fait,  ni  maltrai- 
ter l'équipage  «).  Il  doit  le  conduire,  s'il  est 
possible ,  dans  un  port  de  son  souverain ,  ou  l'y 
faire  conduire  par  un  officier  (conducteur  de  la 
prise),  et  y  attendre  du  jugement  du  conseil  des 
prises  (^P rizec ourt^  ou  du  tribunal  d'ami- 
rauté compétent,  qu'il  soit,  ou  non,  déclaré  de 
bonne  prise.  Ceci  donne  souvent  lieu  à  une  pro- 
cédure formelle  ^Réclame-  ProceJ^s^ ,  même 
en  plusieurs  instances  ô).  Lorsqu'au  contraire 
le  vaisseau  de  guerre  ne  prétend  qu'à  une  partie 
de  la  cargaison  ,  et  que  le  navire  s'offre  à  céder 
cette  partie,  il  doit  être  relâché  de  suite  c);  prin- 
cipe de  droit  qui  cependant  n'est  que  trop  sou- 
vent négligé  ,  et  fait  naître  de  nombreuses  ré- 
clamations. Le  navire  se  refusant  à  abandonner 
ce  qu'il  a  de  contrebande,  ou  ce  que  l'officier 
commandant  du  vaisseau  de  guerre  prétend  être 

Tom.   II  3o 
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tel  5  il  demeure  arrêté ,  et  c'est  encore  aux  tri* 
bunaux  compétens  à  décider.  La  preuve  en  pa- 
reil cas,  est  à  charge  du  maître  du  navire  mar- 
chand rf).  Le  jugement  est  rendu  suivant  les 
dispositions  des  traités  publics  ,  et  à  défaut  de 
traités  ,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens 
naturel  e)  ?  les  lois  du  pays  n'y  entrent  pour  rien, 
à  l'exception  de  ce  qui  regarde  les  frais  de  la  pro- 
cédure. 

à)  Aussi  est-il  ordinairement  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre 
et  aux  armateurs  d'accorder  la  rançon. 

h)  De  Martens  essai  concernant  les  armateurs,  ch.  2,  §.25 
et  suiv.  Du  même ,  Grundsàtze  des  Handlungsrechts ,  §. 
S39  ff.  —  Ecrits  relatifs  à  la  matière  des  prises  maritimes: 
Laws,  Ordinances  et  Institutiones  of  the  Admiralily  of 
Great  -  Britain ,  Civil  and  Mililarj.  Lond.  1746.  2  vol.  8. 
The  Spirit  of  Marine  Law.  By  John  Irwing  Maxweia. 
Lond.  1800.  8.  Reports  of  Cases  argucd  et  determined  in 
the  high  Court  of  Admiralty,  commencing  wilh  the  Judge- 
ments  of  ihe  right  Honorable  Sir  William  Scott.  By  Chr. 
RoBi>soN.  Lond.  1800  et  suiv.  Vol.  I  —  IV.  8.  Décisions  in 
the  high  Court  of  Admiralty,  during  the  time  of  Sir  George 
Hay  and  of  Sir  James  Marriot,  late  Judges  of  that  Court. 
liOnd.  1801.  8.  Collectanea  Maritima  being  a  Collection  of 
publick  instruments  tending  to  illustrate  the  history  and 
practice  of  Prizelaws.  By  Robinson.  Lond.  1801.  8.  A 
Trealise  on  the  civil  Laws  and  on  the  Laws  of  the  Admi- 
ralty. By  Arthur  Brown.  I-ond.  1802.  Vol.  L  IL  8.  For- 
mulare  instrumentorum,  or  a  Formulary  of  authentic  Instru- 
ments, writs  and  standing  orders  used  in  the  high  Court  of 
Admiralty  of  Great  -  Britain.  Perused  and  approved  as  cor- 
rect by  Sir  James  Marriot.  Lond.  1802.  Lebeau,  nouveau 
code  des  prises,  ou  recueil  des  édits  etc.,  depuis  1400  jus- 
qu'à 1789.  Paris,  an  IX.  T.  I  —  IV.  8.  Code  des  prises  et 
du  commerce  de  terre  et  de  mer  ;  par  F.  N.  Dufriciie-Foi/- 
laines.  Paris  an  XIII  — 1804.  T.  I.  II.  Kaper-Grausamkeit 
gegen  die  INeutralen.    Aus  dem  Engl.  1801.  8.      Merkwùrdige 
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Entscheidungen  der  londoner  und  pariser  Prisen  -  Gerichte 
liber  neutrale  ,  in  den  letzten  Jahren  dièses  Kriegs  auf- 
gebraclite  Schiffe.  Altona  1802.  8.  Traité  sur  les  prises 
jnarilimes.  à  Paris  1802.  2  vol.  in- 12.  Abp.eu,  dans  le  livre 
allégué  plus  haut  (§.  261)  Schmidlin  1.  c.  §.  72.  sq.  —  En 
Angleterre  c'est  au  high  Court  of  Admiralitj,  en  sa  qualité 
de  Prizecourt,  qu'  appartient  le  jugement  des  prises.  Ja- 
coBSEN,  I.  19  et  suiv.  En  France  on  a  établi  un  Conseil 
des  prises,  par  un  décret  des  Consuls,  daté  du  6  Germinal 
an  VIII.  Lebeau,  T.  IV,  p.  460.  Jacobsen,  J.  25  et  suiv. 
Code  de  la  compétence  des  autorités  constituées  de  TEmpire 
français,  par  Y.  C.  Jourdain  Cà  Paris  1811,  8.),  T.  III. 
p.  356 —  56o. 

c)  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande -Bre 
lagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  1795,  art.  17. 
De  Martens  recueil,  VI.  369.  Traité  entre  la  Prusse  et  le 
Danemarck  de  1818,    art.  20. 

d)  De  Steck  essai  etc.    p.  68. 

e^  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  28  février 
1780,  dans  de  Martens  recueil,  IV.  345.  Traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  de  1786, 
art.  25  et  suiv. 

§.  296. 
Juge  compétent  dans  les  causes  de  prises» 
L'océan  étant  parfaitement  libre  (§.  152)^ 
les  puissances  belligérantes  n'y  peuvent  exercer 
aucune  domination  sur  les  navires  marchands  des 
neutres.  Ces  navires  ne  sont  pas  plus  obligés  à 
se  soumettre,  dans  quoi  ce  soit,  aux  vaisseaux  de 
ces  puissances  ,  que  leurs  gouvernemens  ne  re- 
connaissent, en  vertu  de  leur  indépendance  po- 
litique, ni  quelque  supériorité  des  gouvernemens 
qui  font  la  guerre,  ni  un  jvige  commun.  La 
conséquence  en  est,  que  d'après  le  droit  des  gens 
naturel,   aucun   tribunal  n'est  compétent  dans  les 
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causes  de  prises,  si  le  navire  a  été  arrêté  en  pleine 
mer  a).  Autrefois,  les  traités  attribuèrent  assez 
souvent  la  compétence  aux  tribunaux  d'amirauté 
de  l'état  neutre  è).  L'usage  moderne  au  con- 
traire, reconnaît  le  plus  généralement  la  juridic- 
tion de  l'état  belligérant  c)  ,  soit  parce  qu'elle  est 
en  quelque  sorte  fondée  par  la  saisie  iforum 
arresti^^  soit  en  posant  en  principe  que  le  pro- 
priétaire de  la  prise,  en  qualité  de  demandeur', 
doit  poursuivre  le  défendeur  par  devant  se^  pro- 
pres tribunaux.  Du  reste,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  motifs  ne  peut  être  appliqué,  lorsque  la  prise 
a  été  conduite  dans  un  port  d'une  tierce  puissan- 
ce, comme  cela  arrive  quelquefois  dans  des  cas 
de  détresse  j  alors  la  juridiction  de  l'état  belli- 
gérant est  plus  souvent  contestée ,  même  par  la 
tierce  puissance  c?). 

d)   HuBNER   de    la  saisie  des   bâtimens   neutres,    T.   II.    P.    1. 

ch.  2.  —     Cependant  cette  question  est  contentieuse ,    mémo 

d'après  le  droit  des  gens  naturel.      Comparez  Galiani,  B.  I. 

Cap.  9.  §.  8.     Lampredi,  T.  I.  §.  14.     Nau's  VôlkerSeerecbt, 

§.  216. 
h)  Nau  dans  le  livre  alle'gué. 
«)  De  Steck  essais  elc  ,    p.  82  et  suiv. 
d)  De  Martews  essai  concernant  les  armateurs,  ch.  a,  §.  365  3/. 

§.    297. 

Commerce  c^vec  des  lieux  bloqués. 

Un  lieu  bloqué^    soit-ce  un  port,   une  place 

forte,    une   ville,    un    camp,    une    cote  etc.,    est 

celui  où  il  y  a,  par  les  dispositions  de  la  puissance 
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qui  l'attaque  avec  des  troupes  ou  des  vaisseaux 
stationnés  et  suffisamment  proches ,  danger  évi- 
dent à  entrer  sans  le  consentement  de  cette  puis- 
sance à).  Un  pareil  endroit,  en  tant  qu'il  est 
censé,  d'après  cette  détermination,  être  bloqué, 
p.  e.  un  port  du  coté  de  la  mer,  doit  être  regardé 
par  les  neutres  comme  étant  au  pouvoir  de  la 
puissance  belligérante,  qui  le  tient  bloqué.  Donc 
cette  puissance  est  en  droit  d'exclure  à  volonté 
les  états  neutres  et  leurs  sujets  de  tout  commerce^ 
soit  navigation  soit  commerce  proprement  dit, 
avec  ce  même  lieu.  L'époque  du  commencement 
du  blocus  doit,  en  général,  être  ûxée  d'après  la 
détermination  ci -dessus  3  cependant  il  ne  peut 
dans  aucun  cas  porter  préjudice  aux  vaisseaux  et 
aux  individus  commerçans  avant  qu'ils  en  ont  été 
suffisamment  instruits  b^.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'une  pure  déclaration  verbale  de  l'une  des 
puissances  belligérantes  Cblocus  sur  papier),  ne 
peut  établir  un  blocus  dans  le  sens  et  avec  les 
suites  légales  du  droit  des  gens  O» 

a)  ScHMiDLiN  1.  c.  cap.  44.  Voyez  la  convention  maritime, 
conclue  le  17  juin  1801  entre  la  P^ussie  et  la  Grande-Bre- 
tagne, art.  3,  n°  4,  dans  de  Martens  recueil,  supplément, 
IL  478.  Comparez  aussi  les  conventions  de  la  Russie ,  re- 
lativement à  la  neutralité'  armée ,  conclues  avec  la  Suède 
et  le  Danemarck  le  16  déc.  1800,  et  avec  la  Prusse  le 
18  déc.  1800,  dans  le  même  livre,  II.  SgS.  402.  409,  ainsi 
que  la  déclaration  faite,  en  1780,  par  le  gouvernement  Russe 
aux  cours  d«  Londres,  de  Versailles,  et  de  Madrid,  dans 
de  Martens  recueil,  II.  76.  —  Le  traité  ^e  commerce, 
conclu    en  1742   entre  la  France  et  le  Danemarcl<,    art.  «o 
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étv^blit  pour  règle ,  que  nul  port  ne  doit  être  considéré 
comme  bloqué ,  si  Tentrée  n'en  est  fermée  au  moins  par 
deux  vaisseaux ,  ou  par  une  batterie  de  canons  placée  sur 
la  côte,  de  manière  que  les  navires  ny  pourraient  entrer 
sans  un  danger  manifeste.  Wenck  codex  jur.  gent.  I.  6i5. 
Dans  le  traité  de  commerce,  conclu  en  17 55  entre  la  Hol- 
lande et  le  roi  des  Deux-Siciles,  art.  22,  il  est  convenu,  que 
nuls  ports  ou  villes  ne  seraient  tenus  pour  assiégés  ou  bloqués, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  investis,  soit  par  mer,  par  six  vaisseaux 
de  guerre  au  moins ,  à  la  distance  d'un  peu  au  -  delà  de  la 
portée  du  canon  de  lâ  place,  soit  du  côté  de  terre,  par  des  bat- 
teries élevées  et  autres  ouvrages,  tellement  qu'on  ne  pourrait  y 
entrer  sans  passer  sous  le  canon  des  assiégeans.  Moser's  Ver- 
such,  VII.  588.  Le  port  doit  être  bloqué  par  vingt  vaisseaux, 
d'après  le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck  de  1818,  art.  18. 

F)  Cette  question  est  très  -  contentieuse ,  surtout  dans  l'appli- 
cation du  principe.  F.  F.  L.  Pestel  diss.  selecta  capita  -ju- 
ris  gentium  maritimi,  §.  11.  Les  traités  sus  -  mentionnés 
Cnote  a)  conclus  par  la  Russie  avec  la  Suède,  le  Danemarck 
et  la  Prusse,  exigent  expressément,  que  les  bâtimens  na- 
viguans  vers  un  port  bloqué,  ne  soient  jugés  avoir  contre- 
venu à  la  convention,  que  lorsqu'  après  avoir  été  avertis 
par  le  commandant  du  blocus  de  l'état  du  port,  ils  auraient 
tâché  d'y  pénétrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse. 

c)  Surtout  dans  les  guerres  maritimes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1792,  quelques  puissances  ont  établi  un  système  de  blocus 
très -étendu,  d'après  lequel  des  côtes  et  pays  entiers  ont  été 
déclarés  en  état  de  blocus.  Déjà  depuis  1775,  où  la  France 
prit  part  à  la  guerre  des  colonies  anglo  -  américaines  contre 
la  Grande-Bretagne,  la  cour  d'amirauté  britannique  déclara, 
que  les  ports  de  France  étaient,  par  leur  position,  tenus 
naturellement  en  état  de  blocus  par  les  ports  d'Angleterre. 
Contre  ce  principe,  voyez  le  Mémoire  de  1812,  allégué  plus 
haut  (§•  291),  §.  n  et  suiv.  —  Au  système  de  blocus  des 
anglais  Cvoyez  Jacobsen  ,  I.  556  —  665.)  fut  opposé ,  depuis 
1806,  par  Napoléon  le  système  continental  (§.  5ii  et  suivO^ 

§.      298, 

Mesures   contre   ce   commerce, 

La  puissance  qui   lient  le  blocus ,    peut  user 
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de  force  et  se  faire  droit  envers  les  neutres  qui, 
contre  sa  déclaration  expresse  ,  ont  sciemment 
fait  ou  taché  de  faire  le  commerce  avec  le  lieu 
bloqué.  Ordinairement  on  se  contente  de  la  con- 
iRscation  du  navire  et  de  la  cargaison,  mais  quel- 
quefois ceux  qui  ont  enfreint  les  droits  du  blocus, 
sont  aussi  punis  personnellement.  La  cargaison 
est  souvent  restituée,  si  le  propriétaire  ou  son  com- 
missionnaire neutre  prouve  qu'il  avait  donné  l'or- 
dre de  transporter  la  marchandise  sur  mer  ava^nt 
que  le  blocus  fut  connu ,  et  qu'il  n'avait  pu  ré- 
voquer cet  ordre  avant  l'époque  fixée  pour  le  dé- 
part «). 

«)  Jacobsen,   I.  56o  et  suiv.     Nau,   §.  208. 

§.    299. 

Biens  ennemis  dans  des  navires  neutres  ^   et  biens  neuttes  dans 
des  navires  ennemis. 

Sur  l'océan,  tout  navire  est  censé  être  ex- 
territorial, par  rapport  à  toutes  les  nations  étran- 
gères (§.  i32  et  296).  Un  navire  marchand  doit 
être  considéré  comme  une  colonie  flottante  de  son 
état.  En  conséquence,  aucune  puissance  belli- 
gérante ne  devrait  se  permettre  sur  l'océan  de 
visiter  un  navire  neutre  ,  ni  de  confisquer  les 
biens  ennemis  qui  pourraient  y  être  chargés,  et 
bien  moins  encore  de  s'approprier  le  navire  pour 
la  raison  que  la  cargaison  appartient  à  son  en- 
nemi. C'est  ce  qui  est  exprimé  par  le  proverbe  de 
droit  :  5,/e  pavillon  neutre  couvre  la  cargaison  aY^ 
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Cdie  neutrale  Flagge  deckt  die  Waare^ 
ow.J'reies  Schiff^  Jreies  Gut^,  c'est-à-dire, 
le  navire  neutre  rend  la  cargaison  neutre.  Il  en 
est  de  même  des  biens  des  neutres  chargés  sur 
des  navires  ennemis,  lesquels  la  puissance  bel- 
ligérante n'est  pas  plus  en  droit  de  confisquer, 
que  s'ils  se  trouvaient  dans  le  territoire  continen- 
tal de  son  ennemi  ô). 

à)  HuBNER  de  la  saisie  des  bâtimens  neutres,  I.  198  et  suiv. 
211.  J.  F.  W.  ScHLEGEL  liber  die  Visitation  der  neutralen 
Schiffe ,  S.  55.  —  La  question  a  e'te'  discutée  dans  une 
dispute  qui  eut  lieu,  en  1752,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Prusse.  Voyez  Behmeri  jus  nov.  controv.  T.  I.  obs.  1.,  et 
de  Mahtens  Erzahlungen  merkw.  Fàlle  des  europ.  Vôlker- 
rechts,  L  236—  284,  —  M.  Jouffroy  soutient,  que  la  pro- 
priété d'une  nation  en  guerre,  chargée  sur  un  navire  neu- 
tre ,  doit  être  inviolable ,  au  seul  cas  près ,  où  le  navire  a 
été  chargé  dans  un  port  de  cette  nation,  et  est  destiné  pour 
un  autre  port  quelconque  de  la  même  nation,  ou  pour  ua 
port  d'un  de  ses  alliés  faisant  cause  commune  avec  elle  dans 
la  même  guerre.  Voyez  son  droit  des  gens  maritime  uni- 
versel,  allégué  plus  haut,  et  en  allemand  dans  les  Euro- 
pâischen  Annalen,  1807,  St.  X,  S.  60  fF,  69  AT.  Comparez 
aussi:  Abhandlung,  macht  ein  neutrales  Schiff  die  Ladung 
allemal  frei?  von  M.  P...,  dans  la  berliner  Monatschrift 
V.  1802,  Nov.,  S.  538  —  355.  —  D'autres  auteurs  soutien- 
nent que ,  d'après  le  droit  des  gens  naturel ,  il  soit  loisible 
dans  tous  les  cas  de  prendre  les  biens  de  l'ennemi  dans  les 
navires  neutres.  Grotius,  lib.  III.  c.  6.  §.  6.  et  26.  n.  2. 
LoccENius  de  jure  maritime,  lib.  II.  c.  4.  §.  12.  Voetius 
de  jure  militari,  c.  5.  §.  ai.  Heineccius  diss.  cit.  c.  2.  §.  9, 
Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  14.  Azuivi,  T.  ît. 
p.  179.  Lampredi,  t.  I.  §.  10.  sq.  Charles  Jenkinson,  dans 
son  Discourse  on  the  conduct  of  the  government  of  Great- 
Brilain  in  respect  to  neutral  nations  ;  dans  le  Supplément 
to  the  collection  of  treaties  CLond.  1781.  8.)  p.  loi  et  suiv., 
et   à    la    tète   de    la   nouvelle   édition   de    la   Collection   of 


Sect.  IP'.  Ch»  IL     Droit  de  neutralité.        467^ 

treaties,     qui  a  paru  à  Londres  en   1785  en  trois  volumes 
in -8". 

b)  Grotius,  lib.  III.  c.  6.  §.  5.  Heineccids  I.  c.  Bynkershoek 
I.  c.  lib.  I.  c.  i3.  Un  proverbe  allemand  dit:  ,yverf aliènes 
SchiJJy    nicht  perjallenes  GuC*^, 

§.    3oo. 

Principes  actuellement  ohservés  à  cet  égard. 

Cependant  ces  principes  du  droit  des  ^ens 
naturel,  n'ont  pas  toujours  été  suivis  en  Europe. 
Le  Cojisolato  del  mare  (cap.  273.),  qui 
a  été  fait  vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  posa 
en  principe  la  liberté  absolue  de  la  propriété  des 
neutres,  c'est-à-dire  que  la  propriété  ennemie, 
embarquée  sur  un  navire  neutre ,  serait  confis- 
cable,  mais  que  la  propriété  neutre  dans  un  na- 
vire ennemi  ne  le  serait  pas  ifrei  S  chiffe 
u  nfr  ei  Giit  :  u  nfr  ei  Se  h  iJlf-^  fr  ei  Gut^, 
Ce  principe  a  été  reconnu  presque  dans  tous  les 
traités  et  par  tous  les  tribunaux  maritimes ,  jus- 
qu'au milieu  du  dix -septième  siècle  «). 

a)  Lampredi,  I.  122.  Jenkinson,  p.  110.  Nau,  §.  i/S.  190. 
AzuM,   II.  198.  SC[. 

5.    3oi. 

Continuation* 

Mais  depuis  cette  époque  jusqu'à  l'origine 
du  système  de  la  neutralité  armée  adopté  en  1780, 
beaucoup  de  traités  a)  ont  sanctionné  deux  prin- 
cipes contraires  ô);    savoir,  que  le  pavillon  ou  le 
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navire  couvre  la  cargaison  ou  la  marchandise  (ou: 
pavillon    ami    sauve   marchandise  ennemie,    ou: 
frei  Schiff.,  S^^^i  Guf^,     et  que   le   navire 
confisque  la  cargaison    (^nnj'rei  SchiJ^f^    un- 
freiGiit^    ou:    verj^allenes  S  chiffe    ver- 
f aliène  s   Gut^    c'est-à-dire    qu'un    bâtiment 
neutre  a  le  droit  de  transporter  librement  les  pro- 
priétés ennemies,   à  l'exception  de  la  contrebande 
de    guerre,   et  que  les  propriétés  amies,    embar- 
quées sur  un  bâtiment  ennemi,  peuvent  être  con- 
fisquées avec  le  bâtiment. 

à)  Voyez  sur  ces  traités  les  écrits  suivans:  Busch  liber  die 
durch  den  jetzigen  Krieg  veranlasste  Zerrùttung  des  See- 
handels.  Hamb.  J793.  8.  Du  même,  Bestrcben  dcr  VôJker, 
sich  im  Scehandel  recht  wehe  zu  thun  (Hamb.  1800.  8.)» 
Cap.  2.,  el  ScHLEGEL  ùber  die  Visitation  der  neutralen  Schif- 
fe,  S.  55  ff.  Depuis  1642  jusqu'en  1780,  il  y  a  eu  trente 
-  six  traités  dans  lesquels  est  adopté  le  principe  que  le  pa- 
villon ou  le  bâtiment  couvre  la  cargaison,  et  quinze  seu- 
lement qui  ont  suivi  le  contraire.  Comparée  aussi  Hubner 
T.  II.  P.  2.  ch.  4.  Lampredi,  I.  125.  La  liberté  de  la  na- 
vigation, §.  97.  100.  sqq.  Galiani,  B.  I.  Cap.  10.  Schmid- 
LiN  diss.  cit.  §.  59. 

b)  Pour  la  première  fois,  un  traité  de  l'Angleterre  avec  le» 
villes  commerçantes  espagnoles,  en  i55i.  Du  Mont  corps 
dipl.  T.  I,  P.  2,  p.  265.  Puis,  une  capitulation  conclue  en- 
tre la  France  et  la  Porte  ottomane,  en  1604,  et  renouvellée 
en  1740.  Wenck  cod.  jur.  gent.  I.  SgS.  Ensuite,  plusieurs 
traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne ,  savoir  avec  le  Por- 
tugal en  i654,  art.  23  (Du  Moint,  T.  VI,  P.  2 ,  p.  84); 
avec  la  France  en  i655,  art.  i5  (Lf'o>ard,  T.  V,  p.  53), 
en  1667,  art.  8,  en  1713  à  Utrecht,  art  17  et  suiv.  et  art.  2f 
(Schmauss,  II.  1344)7  en  1763,  art.  2,  en  1783,  art.  2,  et 
en  1786,  art.  2  et  29;  avec  les  Provinces-unies  des  Pays-bas 
en  1668,  art.  10,  en  1674,  art.  85  avec  l'Espagne  en  1667, 
art.  21  et  suiv.  j    avec  la  Russie  en  1766,  art.  10.     De  même, 
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les  traites  de  commerce  conclus  par  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, en  1778  avec  la  France,  art.  23,  en  1785  avec  la 
Suède,  art.  7,  et  en  1785  avec  la  Prusse,  art.  12  et  suiv., 
et  enfin  le  traité  d'alliance  défensive,  formé  en  1780  entre 
la  France  et  la  Hollande ,  art.  8 ,  dans  lequel  cependant, 
comme  dans  le  traité  de  paix  d'Utrecht ,  et  dans  celui  entre 
la  Prusse  et  le  Danemarck  de  1818,  art.  17,  la  question  im- 
portante, de  savoir  si  la  propriété  neutre,  embarquée  sur  un 
bâtiment  ennemi,  doit  être  sujette  à  confiscation,  est  restée 
indécise.  De  Martens  recueil,  II.  571.  Lettre  de  Mr.  Jep- 
f  ERSON ,  secrétaire  d'état  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  16 
août  1795,  dans  le  Allgemein.  Anzeiger  des  kosmograph. 
Bureau  (par  Mr.  de  Liechtenstern  ,  à  Vienne  1814.  8.), 
p.  168  — 170.  —  Comparez  aussi  les  notes  du  Moniteur 
universel  (de  Paris)  du  8  mai  1812,  sur  la  déclaration  du 
gouvernement  anglais  du  21  avril  de  la  même  année,  aussi 
dans  la  Gazette  de  Francfort  de  1812,   n°   i34,   note  11. 

§.    3o2. 

Conclusion. 
Il  y  a  eu  cependant  plusieurs  traités  dans 
lesquels  on  a  conservé  les  anciens  principes,  avec 
cette  modification  seulement  ,  qu'il  est  défendu 
de  fournir  de  la  contrebande  de  guerre  à  Ten- 
nemi,  et  de  faire  le  commerce  avec  les  lieux  blo- 
qués a).  Un  petit  nombre  de  traités  permet  aussi 
à  la  puissance  belligérante  de  confisquer  sur  des 
navires  neutres,  non -seulement  la  propriété  en- 
nemie, mais  aussi  la  contrebande  de  guerre  des- 
tinée pour  l'ennemi  Z>>.  Du  reste,  beaucoup  de 
traités  ne  contiennent  aucunes  dispositions  suf- 
fisamment claires  et  générales  sur  cet  objet  c). 
Il  y  a  même  plusieurs  étals,  entre  lesquels  il 
n'existe,  à  cet  égard,  aucune  détermination  con- 
ventionnelle d^.     La  France  avait  établi,  par  une 


470  IP'  Partie.  Tit.  IL   Droits  hypothétiques  des  états, 

loi  de  1681  e),  que  la  marchandise  ennemie  à 
bord  d'un  bâtiment  neutre ,  devait  rendre  con- 
fiscable  le  vaisseau  et  le  reste  de  la  cargaison. 
Mais  aujourd'hui  cette  puissance  a  reconnu  pu- 
bliquement le  principe,  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandisejT),  tandis  que  la  Grande-Bretagne 
s'est  déclarée  pour  l'opposé  (§.  3 10  et  suiv.)» 

a)  Traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne  avec  la  Suède  en 
j66i  ,  art.  11  et  12,  avec  le  Danemarck  en  1670,  art.  16 
et  20  (ScHMAuss  corp.  jur.  gent.  I.  767.  II.  2307.  I.  957), 
avec  la  Suède  le  zS  juillet  i8o5,  pour  de'clarer  Tart.  n  du 
traité  de  commerce  conclu  le  21  octobre  1661  (Politisches 
Journal,  i8o3,  septembre,  S-  924  f.),  et  avec  le  Danemarck 
en  1780,  pour  déclarer  le  traité  de  1670,  dans  de  Martens 
recueil,  II.  loa. 

h)  Traité  entre  la  France  et  les  villes  Anséatiques ,  de  1716, 
art.  i5.  ScHMAuss  G.  J.  G.  II.  1617.  sq.  CDans  un  traité 
antérieur,  conclu  en  i655,  ces  mèiries  contractans  avaient 
adopté  un  autre  principe.)  Traité  de  commerce  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  1796, 
art.  1 7  ,  dans  de  Martens  recueil ,  VI.  569.  —  Dans  un 
traité  de  commerce,  conclu  le  1"  avril  1769  entre  la  France 

'  et  les  villes  anséaliques,  art.  i3,  il  fut  stipulé,  que  la  Fran- 
ce, si  elle  faisait  la  guerre,  serait  en  droit  de  confisquer 
non- seulement  toutes  les  marchandises  ennemies  embarquées 
sur  des  bàtimens  anséatiques ,  mais  aussi  les  marchandises 
anséatiques  qui  se  trouveraient  sur  des  navires  ennemis, 
Moser's  Versuch ,    VII.  492. 

c)  On  peut  citer  pour  exemple  les  traités  de  commerce  con- 
clus entre  la  Piussie  et  la  Grande-Bretagne,  en  1734 >  176S) 
1795  et  1797  j  dans  de  Martens  recueil,  I.  i4i.  V.  io8. 
VI.  722. 

d)  De  Martens  Erzahlungcn  merkwûrd.  Fâlle  des  neuern  eu« 
rop.  Volkerr. ,    I.  236  ff.        ^ 

0)  Ordonnance  de  la  marine  en  iCSi  ,  liv.  III.  tit.  9.  art.  7. 
Comparez  plus  haut  §.  390,  note  b.     Aussi  la  France  a-t-elle 
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souvent  appliqué  cette  loi  ,  sur -tout  après  qu'elle  fût  re- 
nouvelle'e  le  18  janvier  1798.  Voyez  de  MartÈns  recueil, 
VI.  774.  Cependant  elle  a  été  abolie  par  un  arrêté  des 
Consuls  du  29  frimaire  an  8  C20  déc.  1798),  qui  rétablit  le 
règlement  du  26  juillet  1778.     DcMartens,  IV.  198.  VII.  376. 

y)  Exposition  complète  du  système  français ,  dans  un  rapport 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  lu  dans  la  séance  da 
sénat  -  conservateur  le  10  mars  1812.  Moniteur  du  16  mars 
1812.  Gazette  de  Francfort,  1812,  n°  81.  Lettres  de  ce 
ministre  d'état  adressées  au  ministre  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique à  Paris,  en  date  du  22  août  1809  Cdans  la  Gazette 
deMannheim,  1809,  n^  2i3)  et  du  février  i8io  Cibid.  n°  62 
et  65,  et  dans  le  Mémoire  de  1812,  allégué  plus  haut  §.  291.) 

§.    3o3. 

Neutralité  armée  pour  protéger  le  pavillon  neutre, 
ï)    Depuis    1780. 

Même  les  droits  conventionnels  du  pavillon 
neutre,  ne  furent  pas  toujours  dûment  respectés 
par  les  puissances  belligérantes  ,  surtout  depuis 
que  la  France  et  l'Espagne  C^n  1778  et  1779) 
avaient  pris  part  à  la  guerre  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  colonies  d''Amérique  a)*  La  défini- 
tion de  la  contrebande  de  guerre,  et  celle  d'un 
port  bloqué,  furent  souvent  étendues  et  appliquées 
à  volonté.  Enfin  ces  mesures  arbitraires  portèrent 
la.  Russie  à  établir,  en  1780,  un  sj^steme  de  prin- 
cipes y  en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  neutres^  appelé  depuis  sj^stême  de  neutralité 
armée  ô).  En  suite  de  ce  système,  les  puissances 
belligérantes  qui  se  seraient  refusées  à  le  recon- 
naitre ,  devaient  y  être  contraints  par  une  force 
navale  des  nations  neutres. 
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a)  BùscH  Bestreben  etc.,  Cap.  5,  S.  209  —  262. 

^)  V.  Ompteda's  Lit.  §.  J2  1.  V.  Kamptz  neuè  Lit.  S.  5o3. 
BiJscH  Wclllùindel  04-  Ausg.) ,  S.  /i4i  ff.  The  Hislory  of 
England  from  the  accession  of  King  George  the  ihird  to' 
the  conclusion  of  peace  in  the  year  1785  CLond.  1802.  8.), 
vol.  III,  p.  35o-  554.  KocH  abre'gé  de  l'histoire  des  traites, 
T.  II.  p.  201  —  207.  Politisches  Journal  v.  1801,  April, 
S.  529  AT.  The  secret  history  of  the  armed  neutrality 
togelher  wilh  memoirs,  officiai  lellers  and  stale-papcrs  il- 
luslralive  of  that  celebraled  confederacy:  never  before  pu- 
blished.  VVritten  originally  in  French  bj  a  German  ISoble- 
iiian.  Translaled  by  a*****  H****  London  CBatisbonne) 
1792.  8.  L'oi'iginal  de  cet  écrit  parut,  plus  lard,  sous  le 
titre  suivant:  Me'moire  ou  précis  historique  sur  la  neutralité 
armée  et  son  origine,  suivi  de  pièces  justificatives,  (à  Ra- 
tisbonnc)  1795.  8.  Il  fut  aussi  imprimé  à  Basle  en  1801 
in -8^,  avec  cette  addition  sur  le  litre:  ,,par  Mr.  le  comte 
de  GôRTz ,  ministre  d'état  de  S.  M.  Prussienne  et  son  mi- 
nistre à  la  dit'te  de  1  Empire"  Cen  1780  ministre  prussien 
à  St.  Pélersbourg).  G.  F.  G.  Jukgwikth  diss.  de  jure  so- 
ciorum  neutralitatis  armatae,  contra  Anglos.  Yiteb.  1797.  4^ 
ÎSouvcau  mémoire  ou  précis  historique  sur  l'association  des 
puissances  neutres,  connue  sous  le  nom  de  Neutralité  armée, 
avec  des  pièces  justificatives  5  dans  le  Recueil  des  mémoires 
et  autres  pièces  authentiques,  relatives  aux  affaires  de  l'Eu- 
rope, et  particulièrement  celles  du  ISord,  pendant  la  der- 
nière partie  du  18""  siècle;  par  le  baron  Albedyhl,  T.  I. 
Cà  Stockholm  1798.  8.)  num.  I.  l,etters  of  Sulpiciùs  Clord 
Grenville)  ,  on  the  northern  confederacv.  With  an  ap- 
pendix,  containing  the  treaty  of  armed  ncutrality,  together 
with  other  documents  relative  to  the  subjecl.  London  1801.  8. 
Mart.  Adph  Kopetz  Kurze  Darstellung  des  durch  Russland 
im  J.  1780  gegrùndeten  Systems  der  bevvalTneten  INeutralitat. 
Prag  1801.  8.  Du  même,  Yergleichung  des  Systems  der 
bevvafli'neten  INeutralitat  mit  der  nordischen  Convention  vom 
J.  looo  und  der  petersburger  Convention  vom  J.  1801.  Prag 
1804.  8.  —  Sur  l'histoire  secrète  de  l'origine  de  la  neutra- 
lité armée ,  voyez  Vie  de  Catherine  II  Cpar  J.  Castéra), 
T.  II  (à  Paris  1797.  8O5  liv.  9,  p.  231  —  240.  J.  C,  Petri's 
neuestes  Gemàlde  v.  Lief-  u.  Esthland,  Bd.  II.  CLeipç.  1809.  8.) 
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Actes  et  écrits  officiels  y  relatifs  :  A  Collection  of  publick 
acts  and  papers  relating  to  the  principles  of  armed  neutra- 
lity.  Lond.  1801.  8.  C.  W.  Dohm's  Materialien  fur  die  Sta- 
tistik  und  neuere  Staatengeschichte,  IV.  Lieferung,  S.  175 — 
296  (on  y  trouve  des  actes  jusqu'au  de'cembre  1780.  Aug. 
Hennings  Sammlung  von  Slaatsschriften ,  die  wàhrend  des 
Seekriegs  von  1776  hîs  1785  hekannt  gemacht  vvorden  sind, 
Bd.  II  (1785.  8.).  De  Martens  recueil,  II.  74  et  suiv.  17. 
545  et  suiv.  Voyez  aussi  les  pièces  justificatives,  à  la  fin 
des  Me'moires  du  baron  d'ALBEDVHL  et  du  comte  de  Gortz, 
et  à  celle  des  Letters  of  Sulpicius. 


§.  5o4. 

Principes  de  la  neutralité  armée. 
Ce  système  de  neutralité  armée  comprend 
les  principes  /z)  suivans,  concernant  les  rapports 
entre  les  neutres  et  les  puissances  belligérantes, 
relativement  au  commerce  maritime.  1°  Les 
vaisseaux  neutres  peuvent  naviguer  librement  de 
port  en  port ,  et  sur  les  côles  des  nations  eu 
guerre.  2°  Les  effets  appartenant  à  des  sujets 
des  puissances  en  guerre,  sont  libres  sur  les  vais- 
seaux  neutres,  à  l'exceplion  de  la  contrebande  de 
guerre.  3°  Contrebande  de  guerre,  sont  seulement 
ces  marchandises  qui  ont  été  expressément  décla- 
rées telles  dans  des  traités  Z>).  4°  \]n  port  n'est 
bloqué  que  lorsqu'il  y  a,  par  la  disposition  de  la 
puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  station- 
nés et  suffisamment  proches  ,  un  danger  évident 
d'y  entrer.  5°  Ces  principes  servent  de  règle  dans 
les  procédures  sur  la  légalité  des  prises. 

û)  Voyez   la  de'cîaration   de   la  Russie   aux  puissances  belligé- 
rantes Cla  Grande  -  Bretagne,    la  France  et  l'Espagne),    dalée 
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du  28  février  1780,  dans  de  Martens  recueil,  II.  75.  Ces 
principes  ont  été'  adoptés  ,  mot  à  mot ,  non  -  seulement  dans 
les  actes  d'accession  données  peu  de  tems  après  par  d'autres 
puissances  neutres  C§.  suiv.),  mais  aussi,  vingt  ans  plus  tard, 
avec  quelques  additions,  dans  les  traités  conclus  par  la  Russie 
avec  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Prusse,  sur  la  seconde 
neutralité  armée  (§.  3o7.").  De  Martens  recueil,  supplément, 
II.  595.  4o5.  409. 

h)  La  Russie  s'en  tint,  à  cet  égard,  aux  art.  10  et  11  de  son 
tTiTité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  de  17G6,  en 
faisant  valoir  ces  dispositions  contre  toutes  les  puissances 
alors  en  guerre ,  et  par  conséquent  aussi  contre  la  France 
et  l'Espagne.  Le  traité  de  1766  se  trouve  dans  les  Loisirs 
du  chevalier  d'ÉoN ,  T.  V,  p.  54i  et  suiv.  De  Martens 
recueil,  I.  14 5.  —  Le  Danemarck  se  rapporta  à  son  traité 
de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  de  1670,  y  compris 
la  convention  additionnelle  de  1 780 ,  et  à  son  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  de  1662,  en  étendant  les  oLligations 
de  ce  dernier  sur  l'Espagne.  —  La  Suéde  s'en  référa  éga- 
lement à  un  ancien  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bre- 
tagne (auquel  fut  ajouté,  en  i8o5,  une  convention  addition- 
nelle), et  à  son  traité  avec  la  France,  de  1741,  en  étendant 
aussi  les  obligations  du  dernier  sur  l'Espagne,  ,, comme  en- 
tièrement fondées  dans  le  droit  naturel".  —  Les  Propinces 
-Unies  des  Pays-Bas  se  référèrent  à  leurs  traités  avec  la 
France,  de  1739,  et  avec  l'Espagne^  de  1674.  —  lé  Au- 
triche,  la  Prusse^  le  Portugal,  les  Deux-Sicilesy  n'ayant 
point  de  traités  avec  les  puissances  belligérantes,  déclarèrent 
qu'ils  s'en  tiendraient  aux  dispositions  du  traité  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne,    de  1766,   art.  10  et  11. 

§.    3o5. 

Suites   de   cette  neutralité   armée* 

Ce  système  de  neutralité  armée  fut  formel- 
lement annoncé  ^  par  la  Russie,  aux  puissances 
helligérantes  «),  et  les  puissances  neutres  ayant 
été  invitées  à  y  accéder,    le  Danemarck^    la  Suède, 
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\di  Hollande  ^    la  Prusse  ^    V  Autriche  ^    \e  Portugal^ 
et  les  Deux  -  Slciles   l'adoptèrent   incontinent  ô)é 
La  plupart  de  ces  puissances  notifièrerit  leur  ac- 
cession non -seulement  aux  puissances  belligéran- 
tes c)j    mais   aussi  lune   à  l'autre  entré  elles ^    à 
quoi   répondirent  plusieurs   de    celles-ci   en   leui^ 
envoyant  des  actes  d'acceptation  c?)^   de  sorte  qu'il 
se  forma  entre  ces  états  une  ligue  conventionnelle, 
connue  sOUs  lé  nom  de  la  Neutralité  armée  ^  une 
véritable  alliàilce  défensive,   ayant  pour  objet  d'as- 
surer les  droits  des  neutres  sur  men      La  France 
et  V Espagne^  alors  en  gueri*e  avec  la  Grcmde-Bre- 
tagne^   applaudirent  à  Tannonce  de  ce  système  e). 
Mais    Cette   dernière    puissance    déclara  ^     qu'elle 
continuerait  à  suivre  les  pHiiCipés  les  plus  clairs 
et  les   plus   généralement  reconnus   du  dfoit  dés 
gens  ^   et  la  teneur  de  %^^  traitée  de  commerce  y)é 
Son  propre  intérêt  l'empêcha  Cependant  pour  la 
plupart  d'inquiéter  la  navigation  et  le  commerce 
les   neutres  g~)^    d  autant  plus  que   ce   commerce 
fut  protégé  depuis  par  des  flottes  de  guerre  et  des 
Fi*égàtes  qui  côUvoyèrent  souvent  les  navires  mar- 
chands,  et  que  les  puissances  neutres  parurent  ért 
îffet  êti^e  prêtes  à  défendre  en  commun  leurs  pré- 
:entions* 

d)  Déclaration  (ie  là  Russie  àttx  cotirs  (fcelligéràrités)  de  I <ôri" 
dres,  de  Versailles,  et  de  Madrid,  du  28  février  1780,  dans 
de  Martens  recueil,  II.  74,  Réponse  de  la  cour  de  Lon- 
dres ,    ibid.  ÏV.  545. 

è)  Ces  puissances"  firent ,  àùr  Cet  objet,  des  cotii^efU ions  par- 
ticulières avec  la  Russie:  le  Danemarek  le  0  juillet  1780^ 
Tom,  H.  5l 
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Ole  Martens,  recueil,  II.  loSO^  la  Suôde  1780  Cibid.  110O7 
les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas  le  5  janvier  1781)  Cibid» 
11705  la  Prusse  le  8  mai  1780  (ibid.  j5o.)i  TAulriche  le 
9  octobre  1781  Ob'<l'  J/i-  IV.  4o40r*i^  Portugal  le  i5  juillet 
1782  (ibid.  IL  200.),  les  Deux-Siciies  le  10  février  1785 
(ibid.  III.  274.).  —  En  outre,  les  puissances  du  nord,  se 
réunirent  sur  ce  que  dans  ja  mer  bat  tique  y  comme  incr 
fermée,  les  hoslilite's  ne  seraient  point  permises.  De  Mar- 
tens, II.  84.  i55  et  suir.  V.  276.  l.a  Grande-Bretagne 
protesta  contre  celle  disposition,  par  une  déclaration  à  là 
cour  de  îsli  Pétersbourg,  du  18  déc.  1807*  Polilisches  Jour- 
nal.  Jan.  1808,  S.  88. 

c)  De  Marte>s  recueil,  IV.  56o.  565.  372.  58i. 

d)  De  MarTens  recueil,  IV.  5G9.  371.  579. 

r)  De  la  France  voyez  de  Martens,  lY-.  546.  563.  366.  375. 
De  TEspagne,    ibid.  348. 

/)  De  Martens  recueil,  IV.  345.  368i  VI.  2o3. 

g)  Les  neutres  furent  souvent  traités  avec  plus  d'indulgence, 
et  il  fut  enjoint  aux  armateurs  anglais  d'agir  avec  moins  de 
rigueur  envers  eux.  La  collection  alléguée  de  Hennings, 
H.  65.  On  l<£?ur  permit  même  l'importation  des  marchandises 
des  échelles  du  levant  et  de  la  Méditerranée,  et  le  commerce 
ftvec  les  Antilles  anglaises.     Bùscii  Bestreben  etc.,  S.  274  f. 

§»    3o6* 

ConCinuation* 
Ce  système  ayant  été  destiné  en  même  tems 
à  servir  de  base  à  un  code  maritime  universel  a)j 
il  fut  bientôt  inséré  complètement  dans  plusieurs 
traités  de  commerce  b^.  Si  dans  la  suite  ^  pen* 
dant  la  guerre  de  la  révolution  Ci 793),  la  Russie 
et  la  Prusse  s'en  éloignèrent  quelquefois  c) ,  cette 
inconstance  ne  fut  que  transitoire,  et  elle  donna 
lieu  à  la  Suède  et  s^\x  Danemarch  de  s'y  attacher 
de  nouveau  d^. 
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à)  Arti  sep.  3  de  la  conventioii  alk'gueè  entre  là  Russie  et 
la  Prusse,  du  8  mai  1781.  De  Martens,  IL  i56.  Me'moire 
russe  adresse  aux  puissances  neutres,  du  mois  d'avril  1790, 
dans  Dohm's  Materialien,  IV.  Lieferung,  S.  180. —  Presque 
simultanemeiit  les  mêmes  principes  furent  proposés ,  pour 
être  insères  dans  un  codé  maritime  universel,  par  Tauteur 
d'un  ouvrage  qui  a  paru  en  1780  sous  ce  titre:  La  liberté 
de  la  navigation  et  du  commerce. 

by  Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  France,  du  il 
janvier  I787,  art.  27.  Traité  de  commercé  de  la  Russie 
avec  les  Deu^-Siciles,  du  17  janvier  1787,  art.  18.  De  Mar- 
tENS  recueil,  III.  i5.  44.  —  Sur  les  suites  de  la  neutralité 
armée ,  par  rapport  au  comnierce  d'alors ,  voyez  Bûsch  Welt- 
hàndel  (4.  Ausg.) ,  S.  448  ff. 

c)  Convention  entre  la  Russie  et  la  Grande  -  Bretagilc,  du  aS 
mars  1795,  art.  4.  Convention  enti-e  la  Grande-Bretagne 
et  la  Prusse,  du  14  juillet  1793,  art.  4.  De  Marténs  re- 
cueil, y.  117.  169.  Déclaration  de  là  Russie  au  Danemarck, 
du  10  août  1793,    ibid.  Y.  269. 

d)  Conveiition  entre  la  Suède  et  le  Daneniàrck,  du  37  mdî 
1794.      De  Martens  recueil,  T.  274. 


û}    Depuis     iQoOi 

La  lotïgue  durée  de  la  guerre  entré  là  Grande 
-Bretagne  et  la  France  et  ses  alliés^  fit  sentir  de 
houveau  aux  puissances  du  noi'd  le  besoin  d'as- 
surer 5  jpar  des  alliances  défensives,  les  droits  dit 
pavillon  neutre  a^i  II  en  résulta,  en  1800,  la 
seconde  Neutralité  armée,  La  Russie  conclut  à 
cet  effet  plusieurs  traités,  savoir  le  16  décembre 
1800  avec  la  Suède  et  leDanetnarck  i),  et,  le  18 
du  même  mois,  avec  la  Prusse  c).  Les  principes 
de  la  première  neutralité  armée  y  fuirent  sanction» 
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nés  de  nouveau,  augmentés  et  interprétés  en  ce 
qui  parut  nécessaire,  notamment  svir  la  contre- 
bande de  guerre  (§.  288),  sur  le  blocus,  sur  la 
visite  des  navires  marchands  (§.  297,  note  b), 
sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  l'of- 
ficier commandant  le  convoi  devait  en  tenir  lieu 
(§.  295),  enfin  sur  la  procédure  contre  les  navires 
neutres  dans  les  causes  de  prise. 

à)  PoUtlsches  Journal,    1801,   April,   S.  352  ff.      Bûsch  Welt- 
handel,    S.  885  ff. 

b)  De  Martens  recueil,  supplcmenl.  II.  389.  399.     Polit.  Jour- 
nal,   1801 ,  S.  353  ff. 
à)  De  Martens,    II.  406. 

§.    3o8. 

La  neutralité  armée  cède  à  de  nouvelles  coni>entions. 

Cependant  cette  nouvelle  neutralité  armée 
ne  fut  point  adoptée  par  autant  de  puissances  que 
la  première  3  aussi  fut-ellù  de  peu  de  durée.  Six 
mois  après  sa  conclusion,  le  17  juin  1801,  la 
Grande-Bretagne  parvint  à  s'allier  la  Russie^  au 
moyen  d'une  convention  maritime  «),  à  laquelle 
\e  Danemarck  (en  octobre  1801)  et  la  Suède  (le 
3o  mars  1802)  se  virent  obligés  d'accéder  ^).  Il 
est  vrai  que  dans  cette  nouvelle  convention  le 
commerce  des  neutres  avec  les  ports  et  côtes  des 
puissances  en  guerre,  fu*  également  déclaré  li- 
bre ,  à  l'exception  seulement  de  celui  de  la  con- 
trebande de  guerre  et  de  la  propriété  ennemie: 
mais  du  reste  il  fut  permis  aux  vaisseaux  de  guerre 
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Cnon  pas  aux  armateurs)  de  visiter  les  navires 
neutres ,  et  même  ceux  naviguans  sovis  convoi, 
dès  qu'il  y  aurait  quelque  soupçon  contre  eux. 

à)  De   Marteks  recueil,    suppîe'ment ,    II.    476.      Busch  Welt- 

hàndcl,   S.  891. 
^)  De   Martens   recueil,    supplément,   III.  193.  196.     Busc«, 

S.  889. 

§.     309. 

Elle  est  adoptêii  derechef^    et  une  seconde  fois  abandonnée  par 
la  Russie   et  par  la  Suède. 

En  attendant  la  Russie  déclara  à  V AngleHr- 
re,  le  16  octobre  (7  nov.)  1807,  qu'elle  regardait 
la  convention  maritime  comme  anniillée^  elle  con- 
firma en  même  tems  de  nouveau  la  base  de  1* 
neutralité  armée ^  en  s'engageant  5,à  ne  jamais  dé- 
roger à  ce  systême^^  «).  A  la  même  époque  le 
JDanemarçJiy  ainsi  qu'en  1809  Ci 5  mars)  WSuèdey 
déclarèrent  que  leurs  relations  amicales  avec  l'An- 
gleterre étaient  interrompues.  Lorsque,  dans  la 
suite  (le  18  juillet  1812),  la  paix  d*Oerebro  fut 
conclue  entre  la  Russie  ei  l'Angleterre,  ni  la  con- 
vention maritime  de  1801  fut  renouvelée,  ni  le 
système  de  neutralité  armée  rétabli»  L'on  con- 
vint seulement,  que  les  relations  de  commerce 
entre  les  deux  états  seraient  rétablies,  d'après  les 
hases  d'usage  entre  des  nations  disposées  à  s'ac- 
corder réciproquement  les  plus  grands  avantages, 
objet  sur  lequel  les  deux  puissances  contractantes 
s'accorderaient  aussitôt  que  possible  ô).  La  Suède^ 
de  son  côté^  rétablit,  dans  son  traité  de  paix  conclu 
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avec  l'Angleterre  le  même  jour  et  au  même  lievi, 
ses  rapports  de  commerce  avec  cet  état  sur  le 
même  pied  où  ils  se  trouvaient  au  i*^"^  janvier 
1791  5  d'après  les  traités  et  conventions  qui  sub- 
sistaient à  cette  époque  entre  les  deux  états,  les- 
quels traités  furent  renouvelés  et  confirmés  c), 

a)  Politisches  Journal,  Dec.  1807,  S.  iiyS.  Journal  politique 
de  Mannheim,  1807,  n°  338.  Réponse  de  la  Grande-Bre- 
tagne du  18  dec.  1807,  dans  le  Politisches  Journal,  Jan. 
1808  ,   S.  83.  00.      ScHOELL  pièces  offic.  T.  IX.  p.  84.  88. 

K)  De  Martens  recueil,    Supple'm.  T.  Vil.  p.  227  et  suiv. 

c)  De  Marte>s  1.  c.  T.  V.  p.  432. 

§,     3lO. 

Noui^elles   restrictions  de  la  naingation  et  du  com-. 
mer  ce  maritime. 

Par  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  entiers  les  neutres. 

Dans  la  lutte  aussi  longue  qu'  opiniâtre  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  qui  se  renou- 
vela quatorze  mois  après  la  paix  d'Amiens  (mai 
i8o3)5  le  commerce  maritime  des  neutres,  et 
même  toute  communication  par  mer,  et  par  cela 
aussi  le  commerce  continental  dans  toute  l'Euro- 
pe,  furent  réduits  à  un  tel  point  qu'on  ne  Favait: 
jamctis  vu.  La  nécessité  d'un  code  maritime  uni- 
versel, n'en  fut  que  plus  vivement  sentie,  Lé^ 
Grande-Bretagne,  surtout  depuis  1806,  emplojfi^ 
sa  prépondérance  maritime  a),  pour  faire  valoir 
contre  les  neutres  le  même  principe  qu'elle  avait 
^éj^  établi  précédemment  ^ans  plusieurs  traitent 
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C§.  3o2  ,  note  b,  et  §.  Soy),  notamment  dans 
ceux  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  avec  les 
villes  Anséatiques ,  portant  que  le  pavillon  ne 
couvre  point  la  cargaison  ou  la  marchandise.  Elle 
y  joignit  la  prétention  ,  que  même  les  navires 
marchands  naviguans  sous  convoi  devaient  se  sou- 
mettre à  la  visite  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  de 
ses  armateurs.  Elle  soutint,  que  des  côtes  et  dej 
provinces  entières,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
pouvaient  être  mises  en  état  de  blocus  par  une 
simple  déclaration  Cbloci^s  fictif  ou  sur  papier), 
qu'à  cet  efï'et  il  devait  suffire  qu'elle  donnât  une 
notification  publique  quelconque  (blocus  per 
fiotifiçationern^^  ou  envoyât  croiser  sur  les 
cotes  en  question  des  navires  armés  en  guerre 
(  blocus  d  e  jTa  c  t  o^  j  qu'enfin  tout  bâtiment 
.neutre  naviguant  vers  les  côtes  ou  ports  désignés 
devait  être  réputé  avoir  rompu  le  blocus  ,  dès 
quil  y  aurait  de  la  probabilité,  que  la  déclaration 
de  la  mise  en  état  de  blocus  était  parvenue  à  sa 
tîonnaissance  avant  ou  durant  sa  course  by^ 

à)  Jacobsen's  pract.  Seereçht,  1.  556 —•  665.  Mémoire  etc. 
çle  1812  (allègue'  plus  haut  §.  291)1  p»  16  et  suiv.  v.  Pah- 
nenberg's  Magazin  fiir  die  Handiung ,  181,2,  Hçft  2,  S. 
i37  ff.  —  Cependant  il  faut  avouer,  que  cette  extension 
de  la  notion  du  blocus  n'appartient  pas  exclusivement  à  la 
Grande -Bretag[ne,  Voyez  Busch  Bestreben  etc.  p.  5i6.  — 
Ecrits  pour  l'Angleterre  :  Lord.  Liverpool's  discourse  on  thc 
conduct  of  Ihe  Government  of  Great  -  Britaia  in  respect  tô 
neutral  nations.  (Cet  e'crit  p.^rut  après  la  guerre  de  sept 
ans  5  une  seconde  édition,  revue  et  augmentée,  fut  imprimée 
«  j^ondres  1801  in-8°.)    Stephçns  war  in  disguise.     CCel  écrit 


48î  IF*  Partie.  Tit.IL    Droits  hypothétiques  des  états. 

parut  durant  la  guerre  de  sept  ans.)  Jenkiason's  discourse 
Ccilé  plus  haut  §.  299).  —  Ecrits  contre  l'Anglelerre  : 
Morris  answer  to  war  in  disguise.  Un  auteur  anonyme 
publia,  Examinalion  of  the  British  doctrine  etc.  Mémoire 
sur  la  conduite  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  l'e'gard  des 
neutres,  à  Paris  1810.  8.  Mémoire  etc.  à  Paris  1812,  al- 
le'gue'  plus  haut  §.  391.  Galiani  et  de  Steck  dans  leurs 
écrits  cités.  Il  parut  aussi  à  Boston  un  ouvrage  relativement 
aux  contestations  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats -Uni? 
d'Amérique  ;  dont  on  a  vu  des  extraits  dans  le  Moniteur  de 
1810  ou  1811. 

V)  Si  c'est  douteux,  le  premier  croiseur  anglais,  rencontrant 
un  tel  bâtiment ,  ajoute  ordinairement  la  déclaration  de  I3 
mise  en  état  de  blocus  sur  les  papiers  de  mer  de  ce  bâ- 
timent, afin  qui]  ne  puisse  plus  alléguer  son  ignorance, 


§.    3ii, 

JPc^r   le   système  français   continental  ^     et   le   système    britan- 
nique  de  blocus. 

A  ces  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  Na- 
poléon opposa  dans  les  années  1806  et  1807  ,  par 
des  décrets  datés  de  Berlin  et  de  Milan  ^  son  sys- 
tème continental j  qui  défendit  non-seulement  tout 
commerce,  mais  aussi  toute  autre  communication 
avec  l'Angleterre,  et  nommément  le  trafic  de  mar- 
chandise d'origine  anglaise,  et  des  denrées  co- 
loniales anglaises,  tant  pour  la  France  que  pour 
les  états  des  souverains  du  continent  alliés  avec 
elle.  Ce  système  continental  porta  la  Grande 
'Bretagne^  depuis  1007,  à  un  système  de  blocus 
encore  plus  rigoureux  que  celui  qu'elle  avait  suivi 
jusqu'alors  (§.  3 10),  Des  ordres  de  conseil  fu- 
î^ent  donnés  «),    d'après  lesquels  non -seulement 
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toutes  les  côtes,  places  et  ports  de  la  France  et 
de  ses  alliés,  et  en  général  tous  ceux  dont  le  pa- 
villon britannique  était  exclu,  devaient  être  re- 
gardés, par  rapport  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion ,  comme  bloqués ,  mais  aussi  tout  commerce 
des  marchandises  de  production  ou  fabrique  de 
ces  pays  ou  de  leurs  colonies  restait  interdit.  — 
Au  système  continental  français  accédèrent  leiPrus- 
S€j  leDanemarck  et  \a  Russie  en  1807,  V Autriche 
en  1809,  la  Suède  en  1809  et  1810,  \si  Hollande 
en  1810  />).  —  Les  Etats-  Unis  ^Amérique  dé- 
fendirent à  leurs  sujets,  par  l'acte  de  Non-inter- 
course  du  i^*^  mai  1810,  tout  commerce  avec 
les  états  en  guerre,  tant  avec  la  France  qu'avec 
la  Grande-Bretagne  <7).  —  Depuis,  en  1812,  la 
Russie  et  la  Suède  ont  abandonné  le  système  con- 
tinental français  (§.  ^09) 3  la  Prusse  l'abandonna 
en  18 13,  La  chute  de  Napoléon,  le  renversa, 
même  en  France.  —  Nous  allons  développer 
plus  particulièrement  ces  deux  systèmes ,  d'après 
leur  origine  et  leurs  principes  c?). 

a)  Orders  of  councll.  On  a  souvent  mal  traduit  ce  terme 
anglais  par  ordre  de  cabinet.  Ces  ordres  sont  donnes  par 
le  conseil  privé  du  roi ,  d'après  la  merjorilé  des  conseillers 
-  privés ,  qui  sont  responsables  de  leurs  actions ,  tandis  que 
le  roi  ne  Test  pas.  Comparez  le  Conversations  -  Lexicon 
C2»  édit.    Leipzig  1812  et  suiv.  in-8°>,  Th.  III,  S,  352  ff. 

^)  BiJscH  Welthandel ,  S.  1000.  101 5  ff.  1080  Mémoire  etc. 
de  i8i2,  allégué  plus  haut,  p.  24 — 29.  Rapport  adressé 
à  Napoléon  par  son  ministre  des  relations  extérieures,  du 
10  mars  1812,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martetvs  ,  Suppl, 
V.  53o.     Paix  deTilsit  entre  la  France  ^t  la  Prusse,  de  1807, 
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t-irt.  27.  Déclarations  de  la  Pruise  contre  la  Grande-Bretagne, 
en  date  dvi  i^dcc.  1807,  et  du  20  mars  j8j2.  De'cret  danois  du 
5o  octobre  1807,  dans  le  Journal  de  f  rancfort  de  1807,  n°  532. 
Déclaration  de  la  Russie  du  16  octobre  (7  nov.)  1807,  dans 
le  Poliliscliçs  Jom'nal  de  1807,  S.  1169,  et  dans  Schoçll  pièce* 
offiç.  T.  IX.  p.  84.  Ulias  de  la  Russie,  dans  le  Journal  dp 
Francfort  de  1807,  n^  532.  Paix  do  Vienne  entre  la  France 
çt  TAutriche  du  i4  oct.  1809,  art.  j6.  Paix  de  Friedriohshamni 
du  17  sept.  1809  entre  la  Russie  et  la  Suède,  dans  le  re- 
cueil de  Mr.  de  Martens,  Supplém.  V.  22.  5o.  Paix  do 
Paris  entre  Ja  France  et  la  Suède,  du  6  janvier  1810;  ibid. 
V.  235.  Traite  entre  la  franqe  et  la  Hollande,  du  16  mars 
ï8io;    ibid.  V.  527. 

ç)  Cette  défense  fut  déjà  abolie  en  1810,  à  l'égard  de  la  Fr^- 
ce.  Par  rapport  à  la  Grande-Bretagne  au  contraire,  elle 
fut  confirmée  en  1811  ,  ci  qui  fit  naitre  une  guerre.  Com- 
parez plus  bas  §.  5i6,   note  d. 

4)  Voyez  Manuel  diplomatique  sur  le  dernier  état  de  la  con'; 
troverse  concernant  les  droits  des  neutres  sur  mer.  Leipsîp 
j8i4.  8.  Aussi  sous  ce  litre;  hç  Traité  d'IJtrecht  rcol^mé 
p^r  la  France  etc. 

Système  continental  français^ 
D'après    le    décret    de    Berlin    de    1806. 

Le  système  continental  de  Napoléon  ^  qui 
devait  embrasser  tous  les  pays  alors  sous  sa  do- 
mination, tous  les  états  alliés  à  la  France,  et  tous 
ceux  placés  sous  son  influence,  prit  son  origine 
dans  un  décret  daté  du  camp  de  l'Empereur  à 
Berlin  le  21  novembre  i8p6  a).  En  voici  le$ 
dispositions  principales: 

Les  iles  britanniques  sont  déclarées  en  étal 
de  blocus.     Tout  conimçr^e  et  toute  çoryespon- 
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dance  avec  ces  îles,  sont  interdits.  En  conséquen- 
ce, les  lettres  et  paquets  adressés  ou  en  Angleterre 
ou  à  un  Anglais,  ou  écrits  en  langue  anglaise^ 
n'auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. 
Tout  individu  sujet  d'Angleterre,  qui  sera  ren-^ 
contré  dans  un  pays  occupé  par  des  troupes  fran- 
çaises ou  par  celles  des  alliés  de  la  France,  sern 
fait  prisonnier  de  guerre.  Tous  les  magasins, 
marchandises ,  ou  autres  propriétés  appartenant 
à  des  anglais,  seront  déclarées  de  bonne  prise. 
Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  dé- 
fendu 3  et  toute  marchandise  provenant  des  fa-?- 
briques  ou  des  colonies  anglaises ,  est  déclarée 
confisquée  ^).  Aucun  bâtiment  venant  directement 
de  l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y 
ayant  été  depuis  la  publication  de  ce  décret  j  ne 
sera  reçu  dans  aucun  port.  Les  bâtimens  qui, 
au  moyen  d'une  fausse  déclaration,  contrevien- 
nent à  celte  disposition,  seront  saisis  et  confisqué* 
avec  leur  cargaison  comme  s'ils  étaient  propriétés 
anglaises. 

û)  Moniteur  de  1806,  n°  oSg.  Ce  décret  mémorable  se  trouve 
aussi  dans  le  Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois  de  ]8^ 
neutralité  arme'e  (1812.  8.),  p.  i4^5,  dans  le  Journal  de 
Francfort  de  i8io,  n°  i'jk-,  dans  le  Politisches  Journal, 
Nov.  i8o6,  S.  1179,  dans  le  Recueil  de  Mr.  de  Martens, 
Supplément,  V.  459.  et  dans  le  Recueil  de  pièces  officiel- 
les etc.,  publié  par  Fréd.  Schoell  ,  T.  IX,  p.  544-  —  Lç 
message  très -intéressant,  par  lequel  ce  décret  fut  transmis, 
au  sénat -conservateur,  est  inséré  au  Polit.  Journal,  Dec. 
?8o6,   S.  1227. 

h)  Ui^  pareille  disposition  se  trouve  4éjà  dans  le«  Réglçmena 
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de  la  France  pour  les  armateurs,  de  1704,  art.  5  et  4,  dans 
Lamberty  t.  XJII.  p.  435.  et  de  1744,  art.  5  et  4,  dans 
Real,  science  du  gouvernement,  T.  V,  ch.  2,  Sect.  G.  —  Une 
critique  des  reglemens  de  cette  espèce,  a  donne*  Schmidlin 
diss.  cit.  §.  45. 

§.    3i3. 

l^après  le  décret  de  Milan  de  1807. 

Ce  système  fut  encore  poussé  plus  loin,  par 
un  décret  que  Napoléon  rendit  à  Milan  le  17  dé- 
cembre 1807  «),  portant  en  substance,  que  tout 
Lâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  fût,  qui  se 
serait  laissé  visiter  par  un  vaisseau  anglais,  ou 
conduire  en  Angleterre,  ou  aurait  payé  une  im- 
position quelconque  au  gouvernement  anglais, 
serait  par  cela  seul  dénationalisé  ô)  ;  qu'il  devait 
être  regardé  comme  propriété  anglaise,  et  déclaré 
de  bonne  et  valable  prise  ,  aussitôt  qu'il  serait 
saisi;  que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit  et  de  quoi  qu'il  soit  chargé,  expédié  des  ports 
de  l'Angleterre  ou  des  colonies  soit  anglaises  soit 
occupées  par  les  troupes  anglaises,  ou  allant  en 
Angleterre  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans 
des  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  serait 
déclaré  de  bonne  prise,  que  capturé  par  à^^  vais- 
seaux de  guerre  ou  par  des  armateurs,  il  serait 
adjugé  au  capteur  3  que  du  reste  ces  mesures, 
comme  une  pure  rétorsion  contre  le  système 
adopté  par  le  gouvernement  anglais,  cesseraient 
aussitôt  que  ce  gouvernement  serait  retourné  aux 
justes  principes  du  droit  des  gens. 
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a)  Moniteur  du  26  dec.  1807.  Mémoire  etc.  de  1812,  allégué, 
p.  i58.  Journal  de  Francfort  de  1807,  n<^  565,  et  de  1810, 
ii<'  274.  Politisches  Journal,  Jan.  1808,  S.  99.  De  Martens 
Suppl.  V.  452.  Recueil  de  pièces  officielles  etc.,  publié  par 
Fréd.  ScHOELL ,  T.  JX ,  p.  56o.  —  Ces  principes  furent 
répétés  dans  une  note  ministérielle  adressée  au  ministre  des 
Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  au  mois  de  février  1810. 
Vojcz  ISouvelles  littéraires  et  politiques  de  Mannheim,  1810, 
n**  62  et  suiv.  —  ÎSapoléon  rendit  encore,  le  11  janvier 
1808,  un  décret  supplémentaire  relatif  à  la  dénonciation  ou 
au  recèlement  des  contrevenans  aux  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan.  Politisches  Journal,  Jan.  i8o8,  S.  101.  Martens 
1.  c.  V.  457.  —  Postérieurement  il  fut  ordonné,  que  toutes 
les  marchandises  de  fabrique  anglaise  seraient  saisies  et  bru- 
iées ,  tandis  qu'il  serait  permis  d'importer ,  sous  certaines 
conditions  et  en  payant  des  droits  d'entrée  déterminés,  des 
denrées  coloniales  anglaises,  sur  des  licefices  françaises,  ainsi 
que  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  non  anglaises, 
sur  des  certificats  d'origine.  —  De  nouveaux  droits  d'en- 
trée fort  considérables  pour  les  denrées  coloniales ,  furent 
i*églées  par  un  décret  rendu  à  Trianon  le  5  août  1810  (Jour- 
nal de  Francfort,  1810,  n^  226  et  274,  Martens  1.  c.  Suppl. 
V.  5i5)j  et  par  un  second  décret  daté  du  12  septembre 
1810. 

h)  C'est  *  à  •  dire ,   déchu  des  droits  du  pavillon  neutre. 


Système  de  bîocut  encore  plus  sévère  adopté  par  tes  Anglais, 
Par  l'exclusion  du  commerce  anglais  des 
ports  de  l'Allemagne  méridionale  j  que  la  France 
avait  effectuée  dès  le  mois  de  mars  1806 ,  la 
Grande-Bretagne  se  crut  provoquée  à  prendre 
aussi  de  son  côté  des  mesures  plus  rigoureuses. 
Il  parut  le  16  mai  18065  un  ordre  de  conseil  a), 
par  lequel  toutes  les  côtes,  rivières  et  ports,  de- 
puis l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusivement. 
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furent  déclarés  en  état  de  bîocus  ^  avec  cette  mo- 
dification jjquMl  serait  libre  aux  vaisseaux  neutres^ 
qui  n'auraient  à  bord  ni  propriété  ennemie  ni 
contrebande  de  guerre,  d'approcher  desdiles  co- 
tes ,  d'entrer  ou  de  faire  voile  desdiïes  rivières 
et  ports  j  excepté  les  côtes^  rivières  et  ports  de- 
puis Ostende  jusqu'à  la  Seine,  pourvu  que  lesdils 
i)âtimens  qui  approcheraient  et  qui  entreraient 
ainsi ,  n'auraient  pris  leur  cargaison  dans  aucun 
port  appartenant  aux  ennemis  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  en  leur  possession,  et  que  lesdils  bâ- 
timens  qui  feraient  voiie  desdites  rivières  et  porlSj 
ne  seraient  destinés  pour  aucun  port  appartenant 
aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  ou  en  leur 
possession  j  et  n'auraient  pas  préalablement  en- 
freint le  droit  de  blocus^^  —  Un  second  ordre 
de  conseil  du  7  janvier  1807  ^)?  opposé  au  dé- 
cret français  de  Berlin ,  déclara  ,, qu'aucun  bâ- 
timent ne  pourrait  faire  le  comnnerce  d'un  port 
avec  un  autre,  si  ces  ports  appartenaient  ou  étaient 
en  la  possession  de  la  France  ou  de  ses  alliés  j  ou 
lui  étaient  assesi  soumis  pour  n'avoir  aucun  com- 
merce avec  l'Angleterre,  et  que  tout  vaisseau  neu- 
tre, averti  ou  instruit  de  Cet  ordre,  que  l'on  trou- 
verait faisant  route  pour  un  port  semblable,  serait 
capturé  amené  et  déclaré,  ainsi  que  sa  cargaison, 
de  bonne  et  valable  prise"  {^lavofiil  prize'), 

à)  London  Gazelle  du  20  mai  1806.  i^olitischcs  Journal,  Jurt. 
1806,  S.  632.  Recueil  de  pièces  officielles,  publié  par  F; 
Sc«0ELL,    T,   IX,   p.   35o,      Martens   recueil,   Supple'nient, 
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V.    /î56.      Mémoire    etc.    de    1812     C  allégué    plus    haut  ')^ 
p.    144- 
b)  London  Gazette   du    11    janvier    1807.      Politisclies  Journaîj 
Jan.  1807,  S.  81.     Mémoire  etc.  de  iSia,  p.  149;     Marteks 
1.  c.  y.  444- 

Continuatiort. 

Napoléon  cjant  alors  déclaré  les  lies  Lt-itan* 
niques  en  état  de  blocus  par  le  décret  de  Berlin 
(§.  3i2)j  le  gouvernement  anglais  ordonna  paî* 
un  troisième  ordre  de  conseil  ^  en  date  du  11  no- 
vembre 1807  a),  ??q^6  tous  les  ports  et  toutes 
les  places  de  France  et  de  ses- alliés,  ceux  de  tout 
autre  pays  en  guerre  avec  la  Grande  -  Bretagne^ 
ceux  des  pays  d'Europe  dont  le  pavillon  anglais 
était  exclu  5  quoique  ces  pays  n'étaient  point  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  qu'enfin  tous 
les  ports  et  places  des  colonies  appartenant  aux 
ennemis  de  cette  puissance,  seraient  désormais 
soumis  aux  mêmes  restrictions  ^)j  relativement 
au  commerce  et  à  la  navigation,  que  s'ils  étaient 
réellement  bloqués  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse; que  tout  commerce  dans  les  articles  pro- 
venant du  sol  ou  des  manufactures  des  pays  sus» 
ttventionnés ,  serait  désormais  regardé  comme  il- 
légal durit awj^ul}}  que  tout  navire  quelconque 
sortant  de  ces  pays  ou  devant  s'y  rendre,  serait 
capturé  légitimement,  et  la  prise,  avec  sa  car- 
gaison, adjugée  au  capteur  5  que  tout  navire  qui 
porterait  Un  certificat  d'origine,  d'après  lequel  les 
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objets  embarqués  ne  provenaient  ni  des  posses-^ 
sions  ni  des  manufactures  anglaises,  serait  déclaré, 
si  le  propriétaire  avait  eu  connoissance  de  l'ordre 
en  question,  de  bonne  prise  et  adjugé  au  capteur, 
avec  toutes  les  marcliandises  appartenant  aux  per- 
sonnes par  lesquelles  ou  pour  lesquelles  le  certificat 
aurait  été  pris  c). 

a)  Supplément  à  la  Gazette  die  Londres  du  14  noveml>re  iSo/* 
Polilisches  Journal,  Dec.  1807,  S.  1229.  Journal  de  Franc- 
fort, 1807,  n°  347  et  suiv.  Recueil  de  pièces  officielles, 
pulalié  par  Fre'd.  Schoell,  T.  IX,  p.  555.  De  Martens 
I.  c.  Suppl.  V.  /|46.      Mémoire  etc.    de  1812,   p.  i5i. 

h)  Il  a  été  fait  plusieurs  exceptions  dans  le  même  ordre  dé 
conseil,  et  dans  trois  autres  datés  du  2  5  nov.  et  18  déc. 
1807^  et  du  5o  mars  1808  CMartens  1.  c.  Y.  4490?  surtout 
en  ce  qu'il  a  été  permis  aux  neutres  d'entrer  dans  les  ports 
,  pas  eflectivement  anglais ,  à  la  charge  seulement  de  mouiller* 
en  Angleterre ,  d'y  prendre  des  licences ,  et  d'y  acquitter 
certains  droits.  —  Ensuite  la  Grande-Bretagne  a  donné, 
comme  la  France  ,  nombre  de  licences  de  commerce  ,  dans 
une  des  premières  années  jusqu'au  nombre  de  16000,  en 
1811  environ  8000.  Voyez  les  remontrances  qui  furent  faite» 
à  cet  égard  dans  la  séance  du  parlament  du  28  février  1812, 
dans  la  Gazette  de  Francfort  de  1812,  n*'  79.  —  L'usage 
de  donner  des  licences  a  considérablement  pris  depuis  l'an- 
née 1808,  surtout  en  Angleterre  et  en  France.  Il  n'est  pas 
sans  influence  sur  la  moralité  des  commerçans.  Voyez  Con- 
versations -  Lexicon  (2.  Ausg.  Leipz.  1812  ff.  8.)?  Th.  III, 
S.  128 — 142,  u.  Anhang,  S.  GIII  —  CX.  Georgius  Versuch 
einer  Darstellung  der  LicenzenGeschichte.  INûrnb.  1814.  8. 
V.  Fahnenberg's  Magazin  fur  Handlung,  Heft  I,  p.  75. 

c)  Deux  autres  ordres  dé  conseil,  pareillement  datés  du  il 
novembre  1807  ,  contiennent  des  dispositions  particulières^ 
l'un  sur  quelques  cas  spéciaux  dans  la  navigation,  l'autre 
déclarant  illégales  les  ventes  de  vaisseaux  faites  par  une 
puissance  belligérante  à  des  neutres.  Journal  de  Francfort 
de  1807,  n«  356.     Politisches  Journal,  Dec.  1807,.  S.  *^5^-  ""* 

Com- 
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Comparez  d'ailleurs  sur  ce  système  dé  blocus  :  Effets  dit 
î)locus,  contiîieiital  sur  le  commerce ,  les  finances ,  le  crédit 
et  la  prospe'ritt-  des  lies  britanniques  5  par  François  dlvERNOis^ 
Londres  1810.  8;, 

§.  5i6. 

tiêi^ocation  des  ordres  du  conseil  Britunnique,     Fin  du  système 
coittinentai. 

L''ordre   du   conseil   Britannique   du    1 1    ho- 
vembre  1807    fut  révoqué  et  annullé  par  celui  du 
26  avril    1809   <t)  5     par  rapport  à  tous  les   ports 
autres   que   ceux   de    Hollande  jusqu'à    l*Enis    in- 
clusivement,  de  la  France^   des  colonies,    établis- 
seniéns  et  possessions  dans  la  dépendance  de  ces 
deux  puissances  ,     et   de  la  partie   septentrionale 
de  ritalicj    depuis  Pesai'o   et  Orbitéllo  j    ces  deux 
derniers  endroits  y  compris.      Cette  i^évocation  se 
borna  donc  au  nord  de  l'Europe   et  au  midi   de 
l'Italie   è).  —     Les  décrets  français  de  Berlin  et 
de  Milan  ayant  été  révoqués  ,   par  un  autre  décret 
du  28  avril  1811    c)^    à  l'égard  des  vaisseaux  des 
Etats-Unis  d'Amérique  j   lé  gouvernement  Britan-- 
nique  révoqua  aussitôt  de  son  côté  j   par  un  ordre 
de  conseil  du  2  3  juin  1812  rf),   les  ordres  de  con- 
seil  antérieurs,   du  7  janvier  1807  et  du  26  avril 
1809,   en   faveur  de   tous  les  navires  américains^ 
et  de   leurs   cargaisons  étant  propriétés  américai- 
nes.     Enfin  la  chute  de  Napoléon  lit  entièrement 
tomber  son  système  continental* 

a)    Journal   de  Francfort,    1809,    '"°   ^^^'      Hecueil  de  pièces 
officielles,  pubiitf  par  F.  Schoell,  T.  IX,  p.  363,     Martens 
Tan».  II.  32 
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1.  c.  Snppl.  V.  /^83.      V.  Fahisemîerg's  Magazin  fur  die  Hand- 
hmg,  j»ii,  Ileft  I,  S.  5o. 

b')  Ainsi  fut  expliquée  celte  reVocalioîi  par  Un  membre  du  par- 
lement anglais,  dans  la  séance  du  28  février  1812.  Gazelle 
de  Francfort  de  1812,  n"  79. 

c)  L'ordre  du  conseil  Britannique  du  2j  juin  1812,  cl  la  5"  rtotc 
française ,  oj)poséc  à  la  décIaralioYi  du  gouvernement  anglais 
du  21  avril  1812  (Martens  1.  c.  Suppl.  Y.  642),  cotent  ex- 
pressément ce  décret.     Gazelle  de  Francfort  de  1812,  n°  i54. 

d)  Gazelle  de  Francfort  de  1812,  n^  212.  Recueil  de  pièces 
officielles,  publié  par  Schoell,  T.  IX,  p.  366.  —  Décla- 
ration officielle  de  la  France,  dans  la  séance  du  sénat -con- 
servateur du  )o  mars  1812.  Moniteur  du  16  mars  1812. 
Gazelle  de  Francfort  de  1812,  n''  81.  Piccueil  etc.  publié 
par  Schoell,  T.  JX,  p.  570.  v.  Fahnenberg's  Magazin,  1812, 
Heft  II,  S.  111.  liéponse  bricannique  du  21  avril  1812, 
ibid.  n°  i35,  134,  i35,  et  dans  le  Recueil  etc.  publié  par 
Schoell,  T.  IX,  p.  379,  ainsi  que  dans  v.  Fahnenberg's 
Magazin  de  1812,  Heft  V,  S.  375  ff.  —  Comparez  ibid. 
Heft  VI,  S.  469  ff.  548  ff.,  an  i8i3,  Heft  I,  S.  1  ff.  Message 
du  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  daté  de  Washington 
le  12  juillet  i8i3,  dans  le  Moniteur  universel  de  i8i5,  n° 
287,  el  dans  la  Gazette  de  Francfort  de  i8i3,  n"  297—300. 
Déclarations  des  Etats-  Unis  d'Amérique  et  Je  la  Grande 
'Bretagne,  dans  Martens  Recueil,  Supplément,  Y.  455.  459. 
475.  487.  5o8.  538.  540.  la  Gazelle  de  Francfort  de  i8n, 
n''  118,  J19,  121,  122,  124,  et  dans  celle  de  1812,  11°  63, 
66.  79,  80,  88.  Message  du  président  Aes  Etats-Zfnis  d'imé- 
rique  au  congrès,  du  4  nov.  1812,  ibid.  /8i3,  n°  26  et  suiv. 
Réponse  du  gouvernement  britannique  du  9  janvier  181 5, 
ibid.  i8i3,  n"  27,  28,  35  —  37»  —  Ueber  die  ZurùcUnahme 
der  engliscben  Cabinels-Ordres  ;  in  der  Monatsclirifl  Ml^ERVA, 
Sept.  1812,  S.  448  —  471. 
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CHAPITRE    IIL 
t)    R    O    I    T       DE       LA       PAIX; 


§.     517. 

Moyens   de   terminer   les   différends.      Preuve,       Phie   de  fait 
et    de    violence. 

Il  j  a  plusieurs  moyens  et  manières  «)  de  ter- 
miner les  différends  survenus  entre  des  étals  ^). 
Si  ce  sont  des  faits  incertains  qui  ont  donné  lieu 
à  la  dissentiouj  les  deux  parties,  avant  d'en  venir 
à  des  actes  d'inimitié,  doivent  essayer  d'établir  la 
preuve  en  leur  faveur  c).  Ce  n'est  qu'alors  quand 
chacun, croit  être  fondé  en  raisons,  ou  qu'il  s'agit 
d'une  question  dé  droit  sujette  à  contestation^ 
qu'ils  peuvent  défendre  librement,  et  de  la  ma- 
liière  qu'ils  croient  la  plus  avantageuse,  leur  opi- 
nion. Choisissent -ils  la  violence  ^  ils  disposent 
àes  différens  moyens  de  se  faire  droit  à  soi-même^ 
que  nous  avons  énoncés  ci -dessus  au  §.  234* 

a)  B.  C.  STkuv  juHsprud.  heroica,  T;  I.  c.  i.  p.  6;  —  gS. 
A.  G.  S.  Haldimjlnd  diss.  de  modo  Componendi  controversiâs 
inler  aequales,  et  potJssimum  arbilris  compromissarifs.  Lugd. 
Bat.  1738.  4.  Ji  G.  Daries  de  modis  in  stalu  nalurali  com- 
ponendi conlroversias ,  in  specie  de  bellô  judiciaJi  ;  in  EjU3 
oLss.  jur.  nat. ,  soc  et  gent. ,  Yôl.  II.  (Jen.  1754.  40  obs, 
68.  p.  34^.  sqq.  Moser's  Yersuch ,  VIII.  Sgi  fF.  449  ff, 
V.  Ompteda's  Literatur,   II.  6o4; 

F)  \oy.  des  e'crits  sur  les  prétentions  dans  la  Note  b  àu  §.  i5| 
et  dans  la  Littérature  de  M.  d'OiiFTEDAj   II.  6o5  ff. 

ff)  Daries  1.  c.  §.  6.  sq^^ 
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§.    3 18. 

V^o le    de   justice. 

Les  étals -parties  5  en  suite  de  leur  indépen- 
dance politique  ^  ne  sont  point  obligés  de  recon- 
naître un  juge  commun,  pas  plus  que  l'un  d'eux 
ne  pourrait,  sans  le  consententement  et  l'acquies- 
cement de  l'autre,  décider  dans  sa  propre  cause* 
Un  jugement  n'est  donc  admissible  que  de  l'ac- 
cord des  deux  parties,  lorsqu'elles  compromettent 
sur  leurs  prétentions  réciproques,  en  choisissant 
pour  arbitre  a)  ou  l'une  d''entre  elles,  ce  qui  ce- 
pendant n'arrivera  qUe  rarement,  ou  bien  un  ou 
plusieurs  tiers.  Non -seulement  les  membres  de 
l'un  ou  de  l'autre  état  en  contestation,  mais  aussi 
des  tiers  états  ou  leurs  sujets,  peuvent  être  appelés 
à  l'arbitrage.  Si  celui  qui  a  été  élu  accepte,  il  est  en 
droit,  après  une  discussion  et  un  examen  sufiisans 
des  raisons  pour  et  contre ,  de  prononcer  Xejuge- 
ment  arbitral  il audum^  qu'il  croît  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens.  Les  questions 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  des  moyens  suspensifs  et 
dévolutifs ,  p.  e.  à  l'appel  par  devant  un  arbitre 
supérieur  isuperarbiter^^  et  si  celui-ci,  ou 
celui  qui  a  jugé  en  première  instance,  peut  mettre 
son  jugement  à  exécution j  dépend  de  la  teneur 
de  l'acte  de   compromis. 

à)  IIaldîmand  diss.  cît.  De  Bielfeld  inslitutîonô  politiques, 
II.  j52.  -  Ce  moyen  a  été  presqu'  entièrement  négligé 
depuis  plusieurs   siècles.     A  en  juger  par  les  manifestes  et 
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les  proclamations ,  jamais  souverain  n'a  fait  la  guerre  que 
malgré  lui,  et  sans  qu'il  aurait  tout  fait  et  essayé  pour  l'éviter. 
Pourquoi  donc  n'en  revient -on  jamais  aux  arbitres?  Tout 
au  plus  on  accepte  la  médiation  d'une  tierce  puissance,  mais 
qui  reste  presque  toujours  sans  effet.  Il  n'y  a  plus  ,  pour 
cette  raison ,  à  peu  près  que  la  guerre  qui  puisse  assurer 
l'iiiviolaLilité  des  droits, 

§.     319. 
Conciliation. 

Les  différends  entre  Aç^%  états,  ne  peuvent  être 
conciliés  que  de  Taveu  des  deux  parties  3  mais 
alors  elles  sont  mailresses  des  conditions,  et  rien 
ne  les  empêche  p.  e.  de  faire  décider  jusqu'  au 
sort  a)  y  cependant  on  n'a  eu  recours  que  très 
-rarement  à  ce  dernier  expédient  dans  les  tems 
modernes,  et  bien  plus  rarement  encore  à  ce- 
lui, dont  l'histoire  ancienne  nous  donne  quelques 
exemples  ,  de  s'en  remettre  au  résultat  d'un  cora- 
bat  entre  des  représentans  choisis  parmi  les  deux 
partis  by.  On  voit  bien  plus  souvent  àes  arran- 
gernens  à  V amiable  c)  (jamicae  lltls  composi- 
tionesy^  qui  se  font  ou  de  manière  que  l'un 
des  deux  cède  volontairement  et  gratuitement  une 
partie  de  ses  droits  i^reniissio  g ratiiitay ^  ou 
par  une  transaction  proprement  dite  ,  dans  la- 
quelle chaque  partie  donne  ou  promet^  ou  retient 
de  certains  objets  ou  de  certains  droits.  Si  ces 
arrangemens  terminent  une  guerre,  on  les  appelle 
jxalx  dy, 

à)  Grotius,   lîb.  II.    c.    23.    §.   9.      P.  C.  v.  Moser   von   den» 
Gebrauch   des  Looses   in   Staatssachen  ;     dans   les  wôchentl. 


496  IF'  Partie.  TU.  IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

iranlifurt.  Abhandiungen,  i755,  St.  8.  et  11.  et  dans  Schott's 
jurisl.  Wochenlilalt ,  JII.  Jahrgang,  8.  6i5  —  652.  Gonne, 
dans,  SiEBENKEEs  jurist.  Maga/in,  1.  26  ft".  54.,  J.  F.  Lunovici 
diss.  de  judicio  fortunac.  Hql.  1702.  Cl)r.  Wildvogel  progr. 
de  eod.  arg.  Jen.  1708.  4.  F.  A.  Jumus  de  sorte  remediq 
subsidiario  causas  dubias  dirimendi.  Lips).  1746-  4» 
F)  Comparez  ci    liaul  §.   254. 

c)  Moser's  Versuch,    VIII.  406. 

d)  Voj.  des  e'crits  dans  -la  litte'rature  de  M.  d'OMFTEDA ,  II. 
662  —  666,  et  dans  v.  Kamptz  neucr  Lit.,  §.  52 1.  —  VatteLi 
liy.  IV.  Sur  les  traites  de  paix,  par  M.  Gérard  de  Ravneval  ; 
traduit  en  allemand  dans  le  journal  intitulé  Minerua^ 
de'c.  i8i4s   p.  555  —  574.  ■    - 

Négociations  préparatoires  de  la  paix. 

La  conclusion  de  la  paix  est  ordinairement 
précédée  de  certaines  négociations  préparatoires. 
La  fortune  de  la  guerre  et  la  politique  font/)ro- 
poser  la paioc  à  l'une  des  parties  belligérantes,  im- 
médiatement ou  médiatement,  ou  à  des  tierces 
puissances  qui  emploient  leurs  bons  ojfices  «) 
C§.  160).  Si  les  propositions  sont  acceptées,  ce 
qui  souvent  n'a  lieu  qu'avec  de  certaines  con- 
ditions et  réserves  ,  p.  e.  qu'il  serait  formé  une 
convention  préliminaire  Z>) ,  on  en  vient,  avec 
ou  sans  armistice,  directement  ou  sous  la  média- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  tierces  puissances,  aux 
négociations  de  paioc  c). 

a)  Moser's  Versuch,  X.  2.  203  —  225. 

^)  Comme  avant   le   congrès   d'tJtrcclit,    le  8  oct.   1711,    et   le 

19  août  17J2.      fiiJscH  Welllîàndel,  S.  266.  269. 
<0  ^^ï'  P'^^  haut,   §.  160. 
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§.       321. 

Forme  et  iien  des  négociations. 

Il  se  présente  deux  modes  de  négocier  la  paix; 
celui  des  conférences  oîi  les  négocialeurs  s'assem- 
blent en  séances  réglées,  et  celui  des  transactions 
par  écrit.  Les  négociations  se  font  très  rarement 
entre  les  souverains  eux-mêmes,  et  pas  souvent 
non  plus,  ni  avec  beaucoup  âe  succès,  par  une 
simple  correspondance  des  ministres  d'état  «) ,  de 
gouvernement  à  gouvernement.  On  envoie  plutôt, 
et  même  ordinairement  aujoûrd'bui,  des  pléni- 
potentiaires Z>),  qui  jouissent  des  prérogatives  des 
ambassadeurs  ou  des  autres  ministres  en  mission 
en  tems  de  paix.  Ces  plénipotentiaires  commu* 
niquent  entre  eux  directement,  ou  par  des  mé- 
diateurs. Si  dans  le  premier  cas  il  j  a  des  con* 
férences,  il  y  assiste  quelquefois  des  envoyés  des 
puissances  médiatrice^  ,  auxquels  on  cède  alors 
les  premières  places,  et  leur  fait  les  honneurs  con- 
venables. Si  les  négociations  par  écrit  se  font  par 
Fentremise  d''un  iriédiateur,  comme  au  congrès 
de  Tescben,  chacune  des  cours  belligérantes  adresse 
ses  projets  et  propositions,  en  forme  de  notes, 
au  plénipotentiaire  de  la  puissance  médiatrice,  qui 
les  communique  à  la  partie  atlverse,  et  transmet 
de  même ,  et  dans  la  même  forme ,  la  réponse  à 
ces  projets  et  propositions.  —  Le  choix  du  lieu 
du  cojigrès  c),  la  question  si  l'on  y  admettra  des 
tierces  puissances,  et  lesquelles  c?),  le  cérémonial 
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dans  les  conférences,  la  manière  dont  les  afiaires 
y  seront  traitées,  et  le  local  où  elles  auront  lieu  e), 
la  neutralité  du  lieu  du  congrès,  s'il  n'y  a  point 
d'armistice  général,  la  sûreté  et  l'inviolabilité  per- 
sonnelles des  plénipotentiaires,  des  personnes  at- 
tachées aux  légations,  et  des  courriers,  ainsi  que 
d'autres  dispositions  de  cette  espèce,  font  quelque- 
fois l'objet  d't^ne  convention  préli^iinaire  et  sé- 
parée. 

a)  C'est  ainsi  que  commencèrent  en  1761  les  négocialions  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  mais  on  se  convainquit 
bientôt  de  la  nécessité  d'envojer  des  plénipolenliaires.  Mo- 
ser's  Versuch ,   X.  2.   196  ff. 

^)  Soit  dans  la  résidence  du  souverain  ennemi ,  soit  dans 
quelqu'  autre  lieu-  Voj.  Moser's  Versuch,  X.  2.  198.  202. 
I>es  ï^égociations  de  paix  à  Versailles  en  1785,  à  I>ondresi 
en  1001,  à  Vienne  en  1809,  à  Paris  en  1810  (avec  la  Suède) 
et  en  1814  et  i8i5  ;  à  Campo  Formio  en  17^7')  à  PresLourg 
en  i8o5,   à  Tilsit  en  1807. 

ip)  A-  E.  RossMANN  von  den  Ausflùchten  ini  Vôlkerrçcht,  §.  14^ 
dans  SiEBENKEES  jurist.  Magazin,  Bd.  I,  S.  5o.  —  Des  con-! 
grèi  de  paix,  voyez  Bielfeld  institutions  politiques,  II.  i5o 
et  suiv.  Moser's  Versuch,  X.  3.  235  — Sog.  Ueber  politische 
Congresçe  j  dans  Iç  journal  allemand  intitulé  Mi?ierua^ 
juin  181 3,  p.  395-  422.  Sur"  le  congrès  de  Vienne,  voyez, 
mon  Uebersiclit  der  dipiomatischen  Verhandlungen  des  wiener 
Congresses.  Franhfurt  1816.  8,—  Des  écrits  sur  Jçs  congrès, 
dans  V.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  i45,  299  çt  323. 

4^  On  a  souvent  lait  des  difficultés  à  cet  égard,  p.  e.  a»  traité 
de  paix  de  Westphalie,  à  celui  de  Bréda  en  1747?  à  celui 
qui  a  eu  lieu  à  Rastatt  en  1 797  ,  pour  cause  de  l'admission 
des  envoyés  russes  et  suédois.  Dans  les  congrès  de  I.uné-. 
ville  en  1801,,  et  d'Amiens  en  i8oi  et  1802,  il  ne  fut  point 
admis  de  ministre  étranger. 

^)  Jacques  Bernard  sur  les  diverses  cérémonies  qu^ont  em- 
ployées   le?   différentes   nations   dans   les,  traités   de  paix   et 
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d'alliance;  dans  son  Recueil  des  traités  de  paix  etc.;  aussi 
dans  le  Corps  diplomatique  de  Du  Mont.  Christ.  WïBER 
diss.  de  paciscendi  modo.   Lips.  1649.  ^' 

§.      522. 

Conclusion  de  la  paix. 

Si  les  tentatives  pour  amener  la  paix  restent 
sans  effet,  ou  si  les  négociations  ne  font  pas  espérer 
un  heureux  résultat,  on  les  abandonne,  et  les  hos- 
tilités recommencent  a).  Si  avi  contraire  les  af^ 
faires  vont  bien  ,  on  en  vient  à  la  conclusion  de 
la  paix,  c.  à.  d.  à  former  un  traité  qui  termine  la 
guerre.  La  paix  diffère  de  l'crrriistice ,  princi" 
paiement  en  ce  qu'elle  est  stipulée  pour  toujours, 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  l'appelle  un  traité  éter- 
nel ô^  (^pactuin  aeternum').  Ordinairement 
on  fixe  comme  base,  tant  des  négociations  que  de 
la  paix  niême,  une  disposition  fondamentale,  ou 
un  principe  général.  C'est  tantôt  l'état  de  pos- 
session tel  qu'il  était  ou  avant  la  guerre  (^Status 
que  sti'ict^y  ou  à  toute  autre  époque  détermi^ 
née  idies,  mensis,  veî  annus  decretorius, 
riorjnalis,  criiiciis^]  tantôt  ce  sont  quelques 
compensations,  ou  des  cessions  que  fait  l'une  des 
parties  au  profit  dç  l'autre ,  ou  qu'elles  se  font 
réciproquement,  sans  égard  à  l'état  de  possession, 
ou  à  la  question  de  droit, 

a)  Voy.  Moser's  Versuch,    X.  2.    aaS — 23?.      Dav    Stavinskv 

diss,  de  pacis  rejectione.    Regiom.   1717.  4. 
h)  La  formule  usitée  chez  les  Romains,    était;    ,,wzr  pax  pi  a 

aeterna  sit*^»   BIiissonivs  de  formuHs pop.  rom,  lib., IV,  e.  49^ 
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§,     523. 

Paix  ■préliminaire  et  définitive.      Pai.v  séparée. 

Ordinairement  les  traités  de  paix  sont  dé^ 
Jinilifs  a).  Cependant  si  l'un  convient  de  certaines 
dispositions  principales,  et  qu'on  en  remet  d'au- 
tres, avec  les  détails,  à  un  acte  général  à  rédiger 
dans  la  suite,  cette  convention  s'appelle  préli/ni-r 
naines  de  la  paix  ou  traité  de  paix  préliminaire  ô). 
La  forme  en  est  quelquefois  moins  solennelle  que 
dans  un  instrimient  de  paix  définitive  c),  mais  elle 
est  tout  aussi  obligatoire  que  le  traité  subséquent, 
à  moins  qu'on  n'ait  expressément  suspendu  sou 
exécution,  en  la  faisant  dépendre  de  celui-ci.  S'il 
y  a  plusieurs  alliés,  ils  doivent  tous  participer  à 
la  paix,  et  généralement  parlant  aucun  d'eux  ne 
peut  négocier  sans  le  consentement  des  autres,  r\\ 
faire  wwç^  paioc  séparée  (§.  270)» 

à)  Voy,  Vattel,  liv.  IV.  ch.  2.     Moser's  Versuch,  X.  2.  56o  fF. 

b^  Moser's  Versuch,  X.  2.  556  fi".  Vojcz  des  écrits  dans  v.  Ompte^ 
da's  Lit.,  §.324,  et  dans  v.  Kamptz  ncuer  Lit.,  §•  524.  — 
Les  négociations  préliminaires  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  en 
1755,  à  Breslau  en  1742,  à  Abo  en  174^,  à  Fùssen  en  174^^ 
à  Aix- la -Chapelle  en  1748,  à  Fontainebleau  en  1762,  à  Paris 
en  1785,  à  Jassy  en  1791,  à  Léohen  en  1797,  à  Paris  en 
1800  Cnon  ratifiées),  à  Londres  en  looi  ,  servent  d'exemples 
pour  les  deux  derniers  siècles. 

ç)  Voyez  sur  l'apposition  des  signatures,  Moser's  Versuch,  X.  2. 

§.      324. 
Amnistie. 

Une    clause   essentielle   dans    tout    traité   de 
paix,    et  par  conséquent  supposée  tacite,    si  elle 
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n'est  point  exprimée  et  que  le  traité  n'en  dispose 
autrement,  c'est  V amnistie  d)  (Je oc  oblivionis^^ 
On  entend  par-là  la  déclaration  des  deux  parties 
d'après  laqvielle  elles  regardent  leurs  inimitiés 
comme  entièrement  terminées  et  abolies,  et  se  pro- 
mettent réciproquement  qu'elles  ne  serviront  jar 
mais  de  cause  ni  de  prétexte  à  une  nquvelle  guerre. 
Ce  qui  n'a  point  été  cause,  ni  objet  de  la  guerre, 
n'est  point  compris  dans  l'amnistie  ô), 

a)  Yattel,  IIv.  IV,  ch.  2  ,  §.  20  et  suiy-  De  Steck  oLss.  suL- 
seciv.  n.  i5.  Westphal's  teutsches  Slaalsreçlit,  S.  26  fï,  Mot 
ser's  Versuch,  X.  2,  622.  (Matth,  Hiller's)  Syslem  der  Am- 
nestie,  Frejburg  1785.  8.  Waldner  de  Freundstein  diss.  de 
firmamentis  conventionum  publicarum,  ç.  i.  §.14.  v.  Ompte- 
DA'S  Lit,  II.  669.  V.  Kamptz  neue  Lit.,  §.  529.  —  Henr, 
CoccEji,  dans  sa  dissertation  de  postliminio  ia  pace  et  amnestia 
CFrancof.  ad  Viadr.  1691,  et  dans  ses  Exci^cît,  curios."  Vol.  I. 
n,  78.),  §.  8.,  prétend  que  cette  clause  doit  toujours  être 
stipulée  expresse'ment  5  mais  vojez  là  -  contre  Westpmal  1.  c. 
et  ScHRÔDER  eleni.  jur.  nat. ,    soc.  et  gent.  §.   1148, 

F)  Vattel  1.  c.  §.  22.  ScHRÔDER  1.  c.  §.  1149;  Westphal  dans 
son  ouvrage  allègue',  p.  27  et  suiv.  —  De -là  le  principe 
que  ce  tjui  n'a  point  e'té  cause  de  la  guerre ,  ne  peut  pas 
non  plus  servir  de  cause  à  la  paix.  Voy.  A.  E.  Rossmann 
von  den  Ausilùchten  im  Vôlkerrecht,  §.11,  dans  Siebenkees. 
jurist,  Magazin,  Bd«  I^  S.  48.  6  k 

Validité   des   traités   de  paix. 

S'il  fallait  pour  qu'un  traité  de  paix  fut  va- 
lable,  que  ses  dispositions,  eu  égard  aux  causes 
de  la  guerre  et  au  mal  qu'on  s'est  fait  des  deux 
côtés,  répondassent  en  tout  aux  principes  de  la 
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justice  5  les  négociations  entre  les  parties  belli- 
gérantes qui  ne  reconnaissent  point  de  juge  coin- 
mun  et  supérieur,  ne  mèneraient  jamais,  ou  du 
moins  très- rarement,,  à  la  paix.  Il  faut  donc  ab- 
solument faire  abstraction  du  passé,  et  régler  les 
points  de  discussion  de  rnanière  à  ce  que  la  con- 
vention seule  tienne  lieu  de  droit  entre  les  parties. 
Or  chaqvie  partie  pouvant  renoncer  à  &es  droits, 
et  celte  renonciation ,  si  elle  est  acceptée  par  l'au- 
tre partie,  ayant  force  de  traité,  les  traités  enfin 
obligeant  en  tout  les  états  qui  les  ont  conclus  (§. 
i45),  la  paix  doit  être  obligatoire  pour  la  partie 
même  qui  a  sacrifié  des  droits  incontestables  5  elle 
est  obligatoire  jusqu'  aux  dispositions  purement 
arrachées  par  la  force,  si  ces  dispositions  assurent 
à  l'une  des  parties  une  réparation  qui  lui  est  due  a)  ; 
d'après  le  principe  que  nous  avons  posé  au  §.  i43, 
portant  que  la  contrainte  employée  pour  la  bonne 
cause  ne  vicie  point  les  traités, 

<ï)  Conférez  les  e'crits  dans  v.  Ompteda's  lit, ,   §.  30/ ,    et  ^9Xk\ 
y,  Kv^MPTz  neqer  Lit. ,    §.  5o3. 

§.     326. 

Instrument  de   la  paix-, 

Quelques  simples  et  peu  compliquée»  que 
soient  les  dispositions  d'une  paix  «),  on  n'a  guère» 
d'exemples  dans  l'histoire  moderne ,  qu'elle  n'ait 
été  conclue. dans  la  forme  d'un  traité  solennel,   ré- 
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dlgé  par  écrit  ô)  (instrument  de  la  paix).  Les 
différentes  dispositions  sont  séparées  par  articles^ 
qui  se  divisent  en  articles  généraux  etprélimînaires, 
principaux,  additionnels,  accessoires  et  séparés^ 
et  quelquefois  aussi  en  articles  patents  et  secrets, 
telleinent  que  le  traité  est  souvent  partagé  en  deux 
parties,  dont  l'une  le  traité  principal,  et  l'autre 
une  convention  additionnelle  ou  accessoire  c).  Or- 
dinairement on  place  à  la  fin  de  l'acte,  la  clause 
de  ratification^  portant  que  les  plénipotentiaires 
rechercheront  et  échangeront,  à  une  époque  et  dans 
un  lieu  déterminé,  l'approbation  de  leurs  souve- 
rains respectifs  c?).  Les  expéditions  sont  rédigées 
dans  la  forme  solennelle,  et  en  nombre  suffisant» 
Les  signatures  ei  les  sceaux  et  cachets,  y  sont  ap- 
posés avec  plus  ou  moins  de  solennité;  il  en  est 
de  même  de  V échange  des  ratifications  e). 

d)  Voyez  p.  e.  la  paix  conclue  en  j8oo  entre  la  République 
française  et  le  comte  d'Erbach ,  dans  le  recueil  de  Mr. 
de  Martens,  VII.  5i5. 

^)  La  paix  de  1729,  entre  la  Suède  et  la  Pologne,  fut  conclue 
simplehient  par  les  déclarations  contenues  dans  deux  lettres 
des  deux  souverains.  Mais  en  effet  les  hostilités  avaient  déjà 
cessé  dix  ans  auparavant,  en  1719,  moyennant  un  armistice, 
et  les  préliminaires  de  la  paix  avaient  été  arrêtés  à  la  même 
époque,  de  manière  que  la  paix  elle-même  n'était  plus  qu'une 
pure  formalité.  Voyez  deSrECK  essais  sur  divers  sujets  Ci  779» 
8.),  n.  2.  p.  i5  et  suiv. 

c)  Voy.  le  §.  147.     Moser's  Versuch,  X.  2.  362  AT. 

d)  Moser's  Versuch,  X.  2.  58i  f. 

#)  Moser's  Versuch,  X.  2.  374  ff.  Pour  ces  solennités  les 
inihistres   plénipotentiaires    sont    souvent   revêtus   par    leurs 
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isouvcrains  tle  la  dignité  d'AmLassadeurs.  —  Voyez  sur  lés 
expt'dicns  à  prendre,  lorsqu'il  y  a  des  discussions  élevées 
sur  le  rang,    ci -haut  le  §.  io4  et  suiv. 


§.      327. 

Participation^    adhésion,  garantie,  protestation  de  tierces  puis' 
sances ;    elles  peuvent  être  comprises  dans  la  paix;    publi- 
cation du  traité. 

Si  plus  de  deux  puissances  se  sont  fait  la  guer- 
re 5  et  qu'elles  concluent  toutes  en  même  tems  et 
comme  parties  principales  une  paix,  il  peut  être 
fait  pour  elles  toutes  un  seul  et  même  instrument^ 
ou  bien  il  en  est  passé  séparément  un  pour  et  par 
chacune  d'elles;  cependant  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  il  doit  en  être  expédié  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires.  Une  des  puissances  belligérantes 
peut  même,  si  elle  le  juge  convenable,  adhérer 
seulement,  en  qualité  de  partie  principale,  a  la 
paix  conclue  entre  un  de  s,ç.?>  alliés  et  l'ennemi  com- 
mun. Les  puissances  qui  n'ont  été  qu'  auxiliaires  5 
ou  celles  qui  ont  quelqu'  autre  intérêt  à  la  paix  (§. 
161),  lui  adhèrent  comme  parties  secondaires.  Sou- 
Vent  aussi  elles  sont  comprises  dans  la  paix  sans 
leur  consentement  préalable  (§.  162).  Le  traité 
de  paix  peut  être  corroboré  de  plusieurs  manièresj 
particulièrement  par  la  garantie  de  quelques  tier- 
ces puissances  (§.  167 — lôg).  Quelquefois  il  est 
attaqué  par  des  protestations  (§.  162).  Chaque  par- 
tie ïdâï  publier  les  résultats  de  la  paix  5    dans  son 
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pays  et  à  son  àrmée^  de  la  manière  qui  lui  convient 
le  nfiieux. 

a)    Moser's  Versuch ,   X.    2»    582  ff.      Vattel  ,    liv.  iV.    cîi.    5j 

§.     25. 

§.  528. 

Exécution   et   interpréùatioji   des   traités   de   paix.      Jus  post 
liminii.      Violation    de   la  paix. 

La  ratilication  du  traité  de  paix  doit  être  suivie 
de  son  exécution.  Celle-ci  doit  être  conforme  à  ce 
qui  a  été  stipulé,  en  tant  qu'il  faut  pour  cela  des 
actions  positives  a).  L'exécution  donne  souvent 
lieu  à  des  congrès  et  recès  particuliers  è),  à  des  dou- 
tes et  discussions  sur  le  sens  des  stipulations,  à  des 
interprétations  (§.  i63)  et  explications^  quelquefois 
même  à  des  siipplémens  et  à  ô^es  conventions  expli- 
catives ou  subséquentes  c).  L'état  de  paix  rétabli, 
il  y  a  lieu  à  l'exercice  àixjus  postliminiij  s'il 
est  d'ailleurs  fondé  (§.  2  04?  267  et  270).  Une  vio- 
lation de  \i}i  paix  en  général,  ou  dans  ses  disposi- 
tions particulières,  affrancbit  la  partie  adverse  de 
l'obligation  de  l'accomplir  de  son  côté ,  ou  lui 
donne  le  droit  de  demander  dédommagement  et 
réparation ,  ainsi  qu'une  garantie  pour  l'ave- 
nir   rf). 

à)  Vattel,  liv.  IV.  ch.  3.     Moser's  Versuch,  X.  2.  45i — 52i. 

b^  Moser's  Versuch,  X.  2.  4-56.  Les  négociations  qui  ont  eu 
lieu  pour  l'excculion  de  la  paix  de  Westphalie ,  et  surtout  le 
congrès  de  INuremLerg  en  1649  ^^  ii>5o,  avec  les  deux  recès 
d'exécution  qui  y  ont  été  faits,  sont  très  -  ce'lèhrcs.     Vov-  io. 
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Gqdofr.  de  Meiebn  Acta  pacis   Ocecutionis  publica.    Hannov* 
1756.   i7)7'  1'^»-  ^  <^t  II  in -foi. 

c)  Vattel,  liv.  IV.  ch.  5.  §>  02.     Moser's  Versuch^  X.  2.  62 1. 

d)  VaTteL,  liv.  IV.  ch.  4.  Moser's  Versudh,  X.  2.  554  ff-  Bur- 
LAMAçui  principes  du  droit  politique,  P.  IV.  ch.  14.  §.  8. 
p.  466. 

Paix  éternelle.      Tribunal  des  nattons. 

\]nQ  paix  éternelle^  quoique  commandée  paf 
la  liaison  et  la  morale  5  parait  une  chose  impos- 
sible dans  ce  bas  monde»  Cependant  il  y  aurait 
sûrement  beaucoup  de  gagné,  si,  si  non  tous,  du 
moins  la  plupart  et  les  plus  marquans  des  états 
de  l'Europe ,  en  renonçant  à  tous  moyens  vioîens 
de  poursuivre  leurs  droits  ,  se  réunissaient  dans 
une  confédération  générale^  et  qu'il  fut  établi  un 
tribunal  des  nations  bien  organisé,  qui  prendrait, 
du  compromis  de  toutes,  la  puissance  d'armer 
contre  les  injustices  d'un  état  les  forces  de  tous 
les  autres  ot)*  Une  telle  institution  assurerait 
non  -  seulement  la  tranquillité  intérieure  de  la 
confédération  et  de  ses  membres,  mais  elle  serait 
en  même  tems  le  meilleur  garant  contre  les  dan^ 
gers  venant  du  dehors.  Elle  serait  la  clé  de  la 
voûte  formée  par  la  Sainte  -Alliance  (§.  2,  not*  e, 
et  146),  dans  laquelle  les  alliés  ont  manifesté  à 
l'univers  leur  „détermination  inébranlable ,  de 
ne  prendre  pour  règle  dé  leur  conduite,  soit  dans 
l'administration  de  leurs  états  respectifs,  soit  dans 

leurs 
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leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gouver- 
nement, que  les  préceptes  de  cette  Religion  sainte 
(du  Dieu  Sauveur)^  préceptes  de  justice,  de  cha- 
rité, et  de  paix";  engagement  solennellement 
renouvelé  et  confirmé  par  la  déclaration  qu'ont 
publiée  et  portée  à  la  connaissance  de  toutes  leâ 
cours  européennes,  les  ministres  plénipotentiaire^ 
de  l'Autrichej  de  France,  de  la  Grande-BrétagnCj 
de  la  Prusse,  et  de  là  Russie,  réunis  en  Conférence 
à  Aix- la- Chapelle  en  1818   b)i 

à)  Voyez  J.  Th.  Roth's  Archiv  fur  das  Vôlkerrecht,  iFIeft  1 
Cl  794.  80  5  S.  58 — 43.  108.  V.  Kamftz  neue  Literalur  des 
VPi.  ,  S.  io3  iï*.  —  De  BiELFELt)  institutions  politiques^ 
II.  95.  Gûînther's  Vôlljerrecht ,  1.  187—195.  Sendschreiben 
des  alten  Weltburgers  Svrach  an  Frânkréichs  NationàlConvent 
«par  C.  G.  G.  Glave  ,  dit  aussi  de  Kobjelski  ,  1798.  8.)  5  S. 
Î14  ff-  Kant's  hielaphysisciie  Anfangsgriinde  der  Piechts- 
lehre  Ci 797-  8.) 5  S.  iij^  227.  2j3*  Fichte's  Grundiage  des 
>aturrechts,  II.  261.  SciiELLiNG's  System  des  transcenden- 
talen  Idealismus ,  S.  411  ff-  J*  ït.  Bergk's  UnterSuchungen 
aus  dem  ÎNatur-,  Staats-  und  Vôlkerrecht  Ct-eipz.  1796.  8.)j 
n°  22.  Abrégé  du  projet  de  paix  perpe'luelle,  par  M.  J'abbé 
de  Saint -Pierre  5  dans  le  premier  tome  de  ses  Oeuvres  de 
politique,  publiées  à  Piotterdam  1729  —  1737.  T.  I  et  II.  8. 
Extrait  du  projet  d\ine  paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  St. 
Pierre,  par  J.  J.  Piousseau.  à  Amsterd.  1761.  8.  Projet 
d'un  nouveau  système  de  l'Europe.  1746.  Cv.  Lilienfels) 
ÎNeues  Slaatsgebàude.  I.eipz.  1767.  4.  TSouvel  essai  du  pro- 
jet sur  la  paix  perpétuelle,  à  Lausanne  1789.  8.  Imman. 
lÎANT  zûm  ewigen  Frieden.  Kônigsberg  I795.  8.  vermehrt 
ebend.  1796*  8.  Aussi  en  français,  1796.  8.  Just.  Siil- 
cerus  Veridicus  von  der  europaischen  Ptepublik.  Plan  zu 
eincm  ewigen  Frieden.  Altona  1796.  8.  Du  droit  public 
et  du  droit  des  gens,  ou  Principes  etc.,  suivis  d'un  projet 
de  paix  générale  et  perpétuelle  ;  par  J.  J.  B.  Gontdon  d'As- 
soNi.  Paris  1808.  3  vol.  in -8°.  Friedr^  Gutehr,  vvas  ist 
Tom,  II.  33 
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«las  Wichtigsle  fiir  «h'c  Mcnscliheit  ?  Hosmopolis  1796.  8. 
De  jure  generis  jiuinani  vel  divisi  in  génies  etc.  Stuttgard. 
1811.  8.  PerCeclionneinent  du  projet  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ;  dans  I-e  retour  du  siècle  d'or  ,  par  IS.  J.  Sarraziit 
(à  Mclz  1816.  8.),  Sccl.  m,  p.  1  —  10.  Projet  d'une  or- 
ganisation politique  pour  l'Europe,  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer aux  souverains  et  aux  peuples  une  paix  générale  et 
perpétuelle  ;  par  IVI.  le  comte  de  Paoli  -  Chagnï.  Paris 
j8i8.  8.  H.  G.  Demme  von  einem  allgemeinen  Friedens- 
Jbuhd  und  Friedensgericht  dèr  chrisllichen  Fùrsteh  und  Voi- 
lier; in  deni  Allgemeinen  Anzeiger  der  Deutschen,  1817, 
n°  26.  G.  EucHEL  til  evig  Fred.  Kiôbenhavn  181 5.  8.  — 
Voyez  là -contre,  Oeuvres  posthumes  de  Frédéric  II,  T.  VI. 
p.  197.  C  Embser's  )  Abgôtterey  unsers  philosopbischeA 
Jahrhundcrls.  Erster  Abgott  ;  ewiger  Friede.  Mannheim 
J779.    8. 

^)  Protocole   et  i)éclaratlon   signés  à  Aix-la-Chapelle,    le  i5 
novembre  1818,   par  les  dits  plénipotentiaires. 
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BIBLIOTHEQUE  CHOISIE 

D  U 

DROIT    DES    GENS. 


CHAPITRE   l«r. 

HISTOIRE  DU  DROIT  DES  GENS,  LITTÉRATURE,  ET  BIQ. 
GRAPHIE.    SCIEiNCES  CONISEXES  ET  SUBSIDIAIRES, 

SEC  TION    lère^ 

'  histoire;  du  droit  des  gens.  (5.  x.) 

i)    Préface   de  Jean  Barbeyrac,    à   la    tête   de   sa   traduction   du      , 
droit  de  la  nature  et  des  gens  composé  par  Pufendorf,  laquelle 
traduction  a  pv^ru  à  Amsterdam  en  1706,    et   a  été  depuis  plu- 
sieurs fois  réimprimée. 

a)  A.  F.  Glafey's  vollstândige  Geschichte  des  Recîits  der  Ver* 
nunft.    I.eipz.   1759.  4-    2*  édit.  Frankf.   1746.  2  vol.  in-4°- 

3)  Esàai  sur  l'histoire  du  droit  naturel  Cpar  Mart.  Hubner).  à 
Londres  T.  L  1757.  T.  II.  1758.  8. 

4)  (G,  St,  Wiesand's)  Kurzer  Entwurf  einer  Historié  des  Natur» 
und  Vôlkerrechts.    Leipz.    1759.  8. 

5)  G,  C,  Gebaueri  nova  juris  naturalis  historia.  Edidit  E.  G, 
Klevesahl.    Wezlar.   1774.  8. 

6)  Robert  Warh's  enquiry  inlo  the  foundation  and  history  of  thc 
Jaw  of  nations  in  Europe ,  from  the  time  of  the  Greel<s  and 
Romans  to  the  âge  of  Grotiiis.    Lond.   1795.  T.  I  et  II.  8. 

7)  Historia  del  derecho  naturel  y  de  gentes;  por  Marin.  Madrid 
180..    2  vol.  in-8''. 

8)  C.  H.  L.  PôLiTz  comment,  de  mutationibus,  qiias  systema  juris 
naturae  ac  gentium  a  Grotii  temporibus  hucusque  cxpertum 
fueril.    Vitemb.  i8o5.  4. 
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SECTION  IL 

(5«  î^«)  LITTÉRATURE. 

l)    D,  H.  L.  Frhrn.  v.  Ompteda's  I>iteratur  des   gesammten,   so- 

wohl    nalùrJichen    als   posiliven  Yôll^erreçhts.    Th.  I  u.  II.    Re- 

gensb.   1785.  8, 
a)   C.   A.   V,   Kamptz  neue   Literalur   des  Vôlkerrechls   seit   dem 

Jahre  1 784 ,  ais  Erganzyng  u.  Fortsetzung  des  Werks  des  Ge- 

sandten  v.  Ompteda,    BerJin   1817.  8. 
5)    C.  F.  G.  Meisteri  bibliotheca  juris  naturae  et  gentium.    Goell. 

F.  I.  1749.    P.  II.   1756.    P.  III,  1757.  8. 


4)  Mart.  LiPENii  bibliotheca  realis  juridica.  Editio  quarta,  Lips. 
4757.  2  vol.  in -fol, 

Trois  volumes  de  Supplément  à  cet  ouvrage  ont  été  publie's, 
l'un  par  A.  F,  Schott  en  1776,  le  second  par  R.  G.  lib, 
bar.  de  Senkenberg  en  1789,  le  troisième  CFasc.  1.  2.  et  5.) 
par  L.  G.  Madihn  en  1817,    in -fol. 

5)  J.  St.  Putter's  Ijteratur  dps  tputschen  Staatsreçhts,  Goettingen 
,776  —  1783.  Th.  I      III.  8. 

6)  J.  L,  Kluber's  neue  Literatur  des  teutschen  Staatsrechts  Cal* 
Forlsctzwng  undErganzung  derPùtterischen).  Erlangen  179».  8. 

7)  J.  T.  Roth's  Literatur  der  Stciatsvcrhàltnisse  zwischen  Teutsch-t 
land  und  Frankreich,  I.  Band.  Weissenburg  1798.  8. 

8)  J.  W.  Placipus  (Petersen)  Literatur  der  Staatslehrç,  Strasb, 
(Stuttgard)  I.  Ablh.   1798.  8. 

9)  C.  D.  Voss  Einleitung  in  die  Geschichte  u.  I>iteralur  der  alî- 
gemeincn  Staatswissensçhaft  Leipz.  Th.  L  1800.  Th.  II,  1802. 
8.  Aussi  sous  ce  titre:  Handbuch  der  allgemeinen  Staatswissen- 
sçhaft,  von  C.  D.  Voss,  Th.  Y  u.  VI. 

ïo)  J.  S.  Ersch  Litçratur  der  Jurisprudenz  und  Politik,  seit  der 
Mitte  des  18.  Jahrhunderls.  Amsterd.  u.  Leipz.  1812,  8.  Cet 
ouvrage  porte  aussi  le  titre  suivant:  Handbuch  der  ^teutschen 
Literatur,  seit  der  Mitte  des  18,  Jahrhunderls,  Bd.  I,  Abth.  3. 

Il)  Examen  des  principaux  ouvrages  compose's  sur  des  matières 
de   gouvernement ,   par  Gasp,   de  Real  ;   dans  le  S*"*  tome  de 
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la  Science  du   gouvernement,   publiée  par  le  même   auteur  à 
Paris  1754,    2*  e'dit.  1764.  4, 


12)  J.  G.  Meuselii  bihliotheca  historica.  T,  I  —  XI.  Lips.  1782 
—  1804.  8.  Chaque  volume  est  divisé  en  deux  parties;  la 
2  2*""*  partie  contient  la  table  des  matières.  Cet  ouvrage  est 
incomplet,    sans  la  faute  de  l'auteur. 

i5)  G.  W.  Zapp's  Literatur  der  alten  und  neuen  Geschichte, 
Lemgo  1781,  8. 

14)  C,  G.  Weber's  Literatur  der  (teutschen)  Staatengeschithte» 
Th.  I,  Leipz,  i8oo.  8. 

i5)  K.  H.  L.  PôLiTZ  encjclopâdisch-scientifische  L/iteralur.  Zvvei« 
tes  Heft,  die  encyclopadisch-historische  Literatur  enthallend, 
Leipz.  u.  Ziillichau  181 5.  8. 

16}  L.  Wachler's  Geschichte  der  historischon  Forscliung  und 
Kunst,  seit  der  Wiederherstellung  der  lilerarischen  Cultur, 
Gôttingen  Î5d.  I,  Ablh.   1.   1812.  Abth.   2.   i8ij.  8. 

17)  J.  S.  Ersch  Literatur  der  Geschichte  und  deren  Hùlfswissen- 
schaften  ,  seit  der  Mitte  des  18.  Jahrhunderts.  Amslerd.  u. 
Leipz.  i8i3.  8.  Cet  ouvrage  porte  aussi  le  titre  suivant:  lland- 
buch  der  teulschen  Ijteratur,  seit  der  Milte  des  18.  Jahrhun- 
derts,   Bd.  II,   Abth.  2, 

*  ^1"  * 

|3)  Rt^pertoire  bibliographique  universel,  contenant  la  notice 
raisonnée  des  Bibliographies  spéciales  publiées  jusqu'à  ce  jour; 
par  Gabriel  Peignot.  Paris  1812.  gr.  in -8®. 

1 9)  Dictionnaire  de  bibliographie  française  Cpar  Guil.  Fleischer>. 
T.  I  et  II  CA  — Be)  Paris   1812.  8. 

20)  Manuel  du  libraire  et  de  l'amateur  de  livres,  contenant  1®  un 
nouveau  dictionnaire  bibliographique,  2*^  une  table  en  forme 
de  catalogue  raisonnée  ;  par  J.  Ch.  Bruket  fils.  T.  1  —  IV- 
Paris  i8ï4-  gr.  in -8°, 

SECTION  IlL 

BIOGRAPHIE.  (5.    3.) 

j)  Ouvrages  biographiques   servant  à  l'histoire  de  la   litte'rature 


de  la  jurisprudence,  par  Jenichen,  Jugler,  Weiduch  et  autres 
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indiques  dans  Pîîtter's  Lileratur  des  teutschen  Slaalsrcrhts, 
Th.  I,  S.  20  f.  ;  et  dans  J.  G.  Hellbach's  auserics.  BibliollicU 
fiir  Rechtsgolehrte,  Th.  I,  S.  i?i  ff.  —  ÎNoliccs,  dans  H.  J, 
C.  Konig's  LehrJbuch  dcr  aligem.  jurist,  Lileratur,  Th.  J,  S, 
59  —195. 

a)  Ouvrages  biographiques  généraux,  de  ISicei^on,  Schrockh,  cl 
autres. 

5)  Les  ouvrages  lexicographiques  d'un  pareil  genre,  p.  e.  ceuîç 
de  JocHER,  Adeluno,  Rotermund,  Hennicke,  Hirsçhing,  Baur, 
Ladvocat. 

4)  Biographie  universelle  ancienne  et  moderne  (  rédigée  par» 
AuGER).  à  Paris  T.  I  — XXII.  1811  -1818.  CA  — K)  gr.  'm-8^. 
Ouvrage  qui  sera  continué. 

5)  Ouvrages  ethnographiques,  p.  e.  les  Tablettes  biographiques 
des  écrivains  français.    2""  édit.  Paris  1810.  8, 

6)  Ouvrages  chronologiques,    etc.   — 

Presque  tous  cps  livres  Cn°  1  —  6)  sont  indiqués  dans  J,  G, 
Meusel's  Leitfaden  der  Gcschichte  der  Gelehrsamkeit  CLeipz^ 
1799.  ^'^"i  ^'  ^^  ^">  ^^  ^^^^  ^'  ^'  Eichhorn's  Lilteràr-Ge^ 
schichte;    zweite  Hàifte.    Gollingen  1814.  8. 

7)  De  même,  les  biographies  particulières  des  souverains,  e| 
celles  des  diplomates,  des  généraux,  et  des  amiraux  célèbres, 
p.  e.  celles  de  Gustave- Adolphe  par  Hartc,  Mauvillon  et  INic. 
VoGT  ;  de  Charles  -  Gustave ,  roi  de  Suède ,  par  Sam.  baron 
de  PuFENnoRF  5  de  Frédéric- Guillaume  électeur  de  Brande-i 
bourg,  par  le  même;  de  Louis  XIV^  par  de  la  Martimèj^e, 
Reboulet  et  Duclqs  ;  de  Pierre  I",  par  Voltaire,  Gordon, 
OoLLiKOvr,  IJalem  ;  de  Charles  XII  par  INordberg  et  Voltai-. 
RE,  etc.  Vojez  aussi  Gallerie  politischer  CharaldeiT,  dan§ 
y.  Archenholz  Minerva  de  1811,   December,  S,  428—46,5. 

8)  Les  parties  bibliographique  et  biographique  sont  aussi  trai- 
tées dans  J.  G.  Meusel's  i.>exicon  der  von  ij5o  bis  1800  yer^ 
storbenen  teutschen  Schriftstçiler.  iid.  I  —  XY  ^A  — Z).  Leiçz. 
1802  —  i8i6,  8, 

SEC  TION   IF. 

(5^    4,)  SCIENCES   CONNEXES  ET   SUBSIDIAIRES. 

5)  Des  ouvrages  appartenant  à  cette  classe,  sont  indiqijiés  aujq 
§^.  7    et  8  de  ce  livre  5    de  mémç  dans  Puï-ter's  Lfiterat,ur  d,esk 
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t«utschen  Staatsrechts ,  Th.  II,  S.  S;©,  376  et  382  fT. ,   et  dans 
ma  Neuc   X^teratur  des   teutschen   Staatsrechts ,    §.    660  —  669 
et  673  ff^      Voyez  aussi 
s)  J.  G.  Fessmaier's  Grundrifs  der  historischen  Hûlfswissenschaf- 
ten.    Landshut  1802.  8. 

3)  J.  E.  Fabri's  Encjçlopâdie  der  historisphei\  Ilauptvvissenschçif- 
ten  und  ihrer  Hùifs-Doctrinen.    Erlang.   1808.  8. 

4)  F.  Rùiis  Propàdeutik  des  historischen  Studiums.  Berlin  1811.  8. 
^)  Les  ouvrages  de  Pôht?1j    dP  Wachler   et  d'EascH  indiqués  c^ 

-|iaut,    §.  2, 


CHAPITRE    IL 

SOURCES, 

(C,    ^.    d.    traités    et    autres    actes    pubUos. 

SECTION    1ère, 

TRAITÉS    PUBLICS. 
TITRE    1", 

CATALOGUE     ET     CRITIQUE     DES     RECUEILS,  (5,     5.  3 

1)  Un  catalogue  et  une  critique  des  diflférens  Recueils  de  trai- 
tés ,  se  trouve  dans  Chalmer's  collection  of  maritime  treaties 
Cvoyez  ci -après  §.  i5),  p.  IV— XI  de  la  préface,  et  dans  le 
Supplément  au  Recvieil  des  principaux  traités  de  Mr.  de  Mar- 
TENS,  T.  I",  Discours  préliminaire,  p.  I  —  LXXIII. 

1)  Comparez  aussi  v.  Ompteda's  Literatur  des  Volkerrechts ,  Th.I, 
S.  3iiff.  u.  429 ff.,  et  Y'Kamptz  neue Literatur  des  Vôllierrech,ts, 
S.  68  ff.   u.  281  ff, 

TITRE    i, 

recueils    généraux. 

[c.  A.  d.  ceux  qui  comprennent  tous  les  états  de  l'Europe.] 

^y    R  e  c  U  e  i  I  s  ;  (5«   6,) 

I)  Collectio  praecipuorum  tractatuum  pacis  ab  a.  IG47.  ^^  ^""* 
ï666,  (auct.  Cph.  Peller  von  u.n4  ?u  Schi;ppçrshoff)  16^7.  4« 
^dit.  2.  1684.  8, 
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?)  G.  W.  Leibmtï  codex  juriîî  gentium  diplomaticus.  Hannov, 
1695.  fol.  rec.  ibid.   1724.  et  Guelphcrb,   1747.  fol. 

3)  Ejusdem  mantissa  codicis  juris  genl.  diplomatie!.  Hannov. 
1700.  fol.  rec.  ibid.  1724.  et  Guelpherb.  1727.  fol. 

4)  (Jacques  Bernard)  Recueil  des  traites  de  paix,  de  trêve,  de 
neutralité,  de  suspension  d'armes,  de  confe'de'ration,  d'alliance, 
de  commerce,  de  garantie,  etc.  (depuis  556  jusqu'à  1700).  à 
Amsterd.  et  à  la  Hâve  1700.  T.  I  —  IV.  fol.  —  Ce  recueil 
porte  aussi  le  nom  de  Moetjeks,  l'un  des  libraires  aux  frais 
desquels  il  a  e'te'  imprimé. 

MoETjENS  publia  un  Extrait  de  ce  recueil,  fait  par  Jean  Du 
Mont,  qu'il  intitula:  Recueil  des  divers  traités  etc.  à  la  Haye 
1 707.    2  vol.  in  8. 

5)  Jean  Du  Mont  corps  universel  diplomatique  du  droit  des 
gens,  contenant  un  recueil  des  traités  d'alliance,  de  paix,  de 
trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  d'échange,  de  protection 
et  de  garantie,  etc.,  faits  en  Europe  depuis  Charlemagne  jus- 
qu'à présent  (depuis  800  jusqu'à  i75i).  à  Amsterd.  et  à  la 
Haye  1726  —  1731,  T.  I  —  VllI.  fol.  Chaque  tome  contient 
3  ou  3  parties.  —  Sur  l'auteur  voyez  le  Discours  allégué  ci 
-dessus  (§.  5)  de  Mr,  de  Martens,  p.  LXXIV  — XCIV. 

Du  Mont  avait  publié  déjà  en  1 7 1  o,  à  Amsterdam,  en  2  vol, 
in  3°  5  un  rs'ouveau  recueil  de  traités  d'alliance  etc. 

Supplémçnt  au  Corps  universel  diplomatique  etc.  de  Du  Mont. 
à  Amsterd.  et  à  la  Hayei  739.  T.  I  — V.  fol.  Le  premier  tome 
contient  l'histoire  des  anciens  traités,  depuis  1496  avant  J.  C, 
jusqu'à  8i3  de  l'ère  chrétienne,  par  Jean  Barbeyrac;  le  se- 
cond et  le  troisième  contiennent  des  Supplémens  au  recueil  de 
Du  Mont,  depuis  l'an  3i5  jusqu'à  1738,  par  Jean  Rousset  ; 
Je  quatrième  et  le  cinquième  comprennent  le  Cérémonial  di- 
plomalique  des  cours  de  lEurope,  par  Jean  Rousset,  l'éditeur 
de  lous  ces  supplémens. 

Un  autre  Supplément  au  Corps  universel  dipl.  de  Du  Mont, 
porte  le  titre  suivant:  Histoire  des  traités  de  paix  et  autres 
négociations  du  XYIP  siècle  (1597  —  1679);  par  Jean-Yves  de 
St.  Priest.  à  Amsterd.  1735.  T.  I  et  H.  fol. 
6)  Jean- Jaques  Schmauss  corpus  juris  gentium  acadcmicum  C^ogS, 
—  1731).    Lips.  1730.  T.  1  et  n.  gr.  in -8°. 
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7)  F.  A.  Wenck  codex  juris  gentlum  recenliésimi  (1735—1772). 
Lips.  T.  I.  1781.    II.   1786.   III.  1795.  gr.  in -8°. 

8)  G.  F.  de  Martens  recueil  des  principaux  traites  d'alliandé^ 
de  paix,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  de  limites, 
d'e'change,  etc.  (1761  —  1801).  à  Goltingue  T.  P'  Ccontenant 
les  traite's  conclus  depuis  1761  - 1778)  1791.  T.  II  C1779  — 1786) 
1791.  T.  III  Cl 787 — 1790)  i79i«  T.  ly  (Supple'mens  depuis 
1761  —  1790)  1795.  T.  V  C1791— 1794)  1795.  T.  VI  cSupplé- 
mens  et  continuation  jusqu'aux  préliminaires  de  Le'oben)  1800. 
T.  Vil  et  dernier  (Suppl.  et  contin.  jusqu'à  la  paix  de  Luné- 
ville)  1801.  gr,  in  8°.  ISouv.  édition,  revue  et  augmentée  des 
4  premiers  tomes  j  ibid*  T.  I  et  II  1817,  T*  III  et  IV  1818. 
gr.  in -8°. 

9)  Du  méme^  Supplément  au  Recueil  des  principaiix  traités  etc.^ 
précédé  des  traités  du  18*  siècle  antérieurs  à  cette  époque  et 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  Corps  universel  diplomatique 
de  MM.  Du  Mont  et  Rousset,    et  autres  recueils  généraux  de 

"*  traités.  T.  I  —  IV  Ci  701  jusqu'à  la  fin  de  1807).  à  Goltingue 
1802  —  1808.  T.  V.  C1808— 1814  avril  inclusiv.)  ibid.  1817. 
T.  VI.  Ci8i4-i8i5  incl.)  1818.  T.  VII.  C1816  — 1818  incl.  et 
Supplémens  depuis  1808)   1818.  gr.  in-80. 

Les  tomes  V,  VI  et  VII  de  ce  Supplément ,  portent  aussi  le 
titre  de  Nouveau  Recueil  de  traités  d'alliance,  etc.  Depuis 
1808  jusqu'à  présent.    T.  I,  II  et  III. 

b)    Extraits   de    traités  publics^  (5.   7,) 

i)  A  gênerai  Collection  of  treatjs,  déclarations  of  vvar,  mani- 
festos  and  other  public  papers  relaling  to  peace  and  war 
among  the  Potentates  of  Europa  C1648 — 1751).  Lond.  1710 
—  17J2.    T.  I-^IV.  8. 

a)  Traktalv  miedzi  mocartswamiEuropeyskiemietc.  C1648  — 1731). 
à  Varsovie  1774.    T.  I  —  III.  8. 

l<es  extraits  et  quelques  traités  en  entier  y  sont  donnés  en 
polonais. 

3)  Abrégé  des  principaux  tiaités,  conclus  depuis  le  commen- 
cement du  14*"**  siècle  jusqu'à  présent,  entre  les  diflférentes 
puissances  de  l'Europe,  disposés  par  ordre  chronologique,  par 
le  vicomte  CCharies- François)  de  Maillardière.  à  Paris  1778. 
T.  I"  et  II.  12.  Seconde  édit.  ibid.  1783,  et  dans  la  seconde 
Partie  de  la  Bibliothèque  politique  de  l'auteur. 


4)  i)cs  extraits  de  traités  publics,  depuis  l3i5  jusqu'à  17S8,  sont 
insérés  dans  l'Encyclopédie  méthodique  ;  Économie  politique  et 
Diplomatique  (Paris   1 788.  4.)  ,    p.  3(}'j  —  549. 

<5vS»)    c)   Tables    des   matières   alphahé tlq  uei   et   chronolo- 
gique s   sar   les   Recueils   généraux    ci-dessus 
indiqués    et    autres. 

1)  Chrohologîe  des  allgcmeinen  Slaatsarchivs,  worih  die  Fi*iedens- 
sclîlùsse  —  —  sowohl  in  Europa  als  andern  Theilen  der  Welt 
von  i536  Lis  i/oj  angezeigt  werden.    Plamburg  1704.  8. 

3)  Jo.  Pet.  Georgisch  regesta  chronologico  -  diplomatica  (indé 
ab  a.  5i4  usque  ad  a.  1750).    Hal.  1740  —  1744.  T.  I— IV.  fol. 

3)  C.  F.  Hémpel's  allgemeines  Slaatsrechls  -  Lexicon ,  oder  Re- 
perlorium  aller,  sonderlich  in  den  5  letzten  Saeculis,  bis  auf 
den  heutigen  Tag  zwischen  den  hohen  Machten  in  ganz  Europa 
gesclilossenen  Friedens-,  Allianz-^  Freundschafts-,  Commercien- 
u.  a.  Haupt-Tractaten  ,  auch  der  eigenen  Fundamental-Gesetzc 
einesStaals,  so  unter  ihre  gehôrige  Titel ,  und  in  alphab.  Ord- 
nung  gebracht  worden.  Frankf.  u»  Leipz.  1751  —  1758.  Th. 
I  —  IX.  4.  (La  préface  de  cet  ouvrage  contient  une  liste  de 
1878  traités  dont  l'auteur  a  fait  usage.  Il  finit  avec  l'article 
C ons tan  tin- Ùrden^  il  s'en  faut  donc  beaucoup  que  l'ou- 
vrage soit  complet.) 

4)  Des  tables  chronologiques  et  alphabétiques  sur  les  trailés  de 
1701  jusqu'à  1801,  se  trouvent  dans  les  5'-et  7*  tomes  du  P«.e- 
cueil  de  jAlr.  de  Martens. 

5)  Une  Table  chronologique  et  alphabétique  des  trailés  et  autre» 
actes  publics  renfermés  dans  le  Recueil  de  Mr.  de  Martens 
(T.  I- VII,  et  Supplément  T.  I  —  IV) ,  dans  la  Collection  de 
Mr.  Wénck  (T.  I— III),  et  dans  la  Table  des  traités  entre 
la  France  etc.  par  Mr.  C.  G.  Koch  (T.  I  et  \t  à  Bâie  1801 
et  1802.  8.),  est  placée  à  la  fin  du  4*""*  tome  du  Supplément 
au  Recueil  ci -dessus  indiqué  de  Mr.  de  Martens^ 

6}  lia  même  Table  ^  mais  continuée  jusqu'au  mois  de  mai  1818, 
et  enrichie  des  trailés  qui  se  trouvent  dans  les  tomes  V,  VI 
et  VII  du  Supplément  de  Mr.  de  Martens,  dans  l'Histoire  des 
trailés,  et  dans  le  Piecueil  de  pièces  officielles,  publiés  par  Mr. 
ScHOELL,    et  dans  les  sept  premiers  volumes  des  Actes  du  con 
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grès  de  Vienne  que  j'ai  publies,  est  imprime'e  à  la  fin  du  T.  Vit 
de  ce  même  Supplément  au  Recueil  de  Mr.  de  Martens. 
7)  G.  F.  de  Martels  guide  diplomatique  oU  répertoire  i)  dcS 
principales  lois  des  puissances  de  FEurope  et  des  Etats  -  Unis 
de  l'Amérique  relatives  au  commerce  et  aux  droits  des  élran-» 
gers  en  tems  de  paix  et  de  guerre;  et  2)  des  traités  et  autres 
actes  publics  qui  ont  eu  lieu  dans  les  relations  particulières 
de  ces  puissances  etc. ,  depuis  le  commencement  de  ces  re- 
lations diplomatiques  jusqu'à  la  fin  du  18*  siècle.  T.  I  et  îL 
à  Berlin  1801.  8.  (Ce  livre,  joint  au  Tableau  diplomatique  eiCé 
du  même  auteur  —  Vojez  ci -après  §.  58.  — ,  porte  aussi  1« 
titre  suivant:  Cours  diplomatique ^  ou  tableau  des  relations 
extérieures  des  puissances  de  l'Europe,  dont  il  forme  le  i"  et 
le  2*  tome,    le  Tableau  diplomatique  en  faisant  le  5%) 


T  It  R  E    S. 

ilECUEILS      SPECIAUX. 

îC.  a.  d.  destines  aux  traitas  qu'un  même  rftat  a  conclus  avec  d'autres  etats-j 

ï^      ^    L    L    E    M    A    Ù    N    B.  (5.    9») 

1)  Jo.  Christian  Lunig's  teutsches  Reichs  -  Archiv.  Leipz.  17ÎO 
-.1722.    Bd.  I  — XXIV.  fol. 

2)  Du  même,  codex  Germaniae  diplomaticils<  Lips.  T.  L  1752» 
T.  II.  1755.  fol. 

3)  Jo.  Jac.  ScHMAuss  corpus  juris  publici  academicum.  Lipsi 
1722.  edit.  nov.  ibid.  1722,  1727,  1735,  1745,  i75y,  177/j, 
et,  auct.  a  Rud.  Hommel,   1794.  gr.  in -8°. 

4)  Ant.  Faber's  (Cph.  Leonh.  Leucht's;  europaische  Staats-Canz- 
ley.  Bd.  I  — CXV.  ISùrnb.  1697  —  1760,  u.  Haupt-Register 
Bd.  Ï-IX,    1761  —  1772.  8. 

5)  Ant.  pABEft's  neue  europ.  Slaats  -  Canziey.  Bd.  I~XXX.  und 
2  Bande  Haupt-Register     Ulm   1761  —  1772.  8. 

6)  Ant.  Pabér's  fortgesetzte  neue  europ.  Staats-Canzîey.  Bd.  î 
—  XXV.  Ulm  1772 — 1782.  8.  avec  une  table  de  matières  al- 
phabétique pour  les  premiers  10  volumes.  (Aussi  sous  le  litre 
de  Neue  europ.  Staats-Canzîev ,    Bd.  XXXI  — LV.) 

7)  J.  A.  Revss  teutsche  Staats  -  Canziey.  Th.  I  — XXXIX.  Uim 
i7y3  — i8oo.<  8.     SoUs  le  même  titre  ont  paru  les  continuatioasi 
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suivantes;  Jahrgang  1799,  Bd.  I— VIII,  ibid.  1800—1801; 
Jahrgang  1800,  Bd.  I  —  V,  ibid.  1O02  —  i8o5;  Jahrgang  1801, 
Bd.  I-III,    ibid.   1802  -  i8o5.  8. 

8)  Der  rheinisclie  Jiiind  ,  herausgcgcben  von  P.  A.  Winkopp. 
Frankf.  1806  — 10 12.  Bd.  I  — XX,  ou  Heft  1 — 60;  avec  un 
cahier  renfermant  des  labJes  de  malièrcs.  gr.  in -8°.  Les  pre- 
miers volumes  de  celle  collection  ont  aussi  paru  en  français 
à  Paris,  sous  le  litre  suivant:  Collcclion  des  actes,  réglemens, 
ordonnances,  et  aulres  pièces  officielles  relatives  à  la  confédé- 
ration du  Rhin,  à  Paris  1808.  T.  I  —  III.  8.—  Celte  collection 
a  cle  conlinure  sous  le  litre  de  Allgemeine  Côrrespondenz  ; 
von  P.  A.  WiNKorp.  Ollenbach  1812  u.  i8i5.  Bd.  I  u.  II  (ou 
six  cahiers),    gr.  in -8°. 

9)  DiUorentes  collections  officielles ,  et  les  journaux  publies  par 
autorité. 

(5, 10.)  2:)DANEMARCK. 

1)  Recueil  de  tous  les  traités,  conventions,  mémoires  et  notes, 
conclus  et  publiés  par  la  couronne  de  Danemarck  ,  depuis 
Tannée  1766  jusqu'en  i79/r  inclusivement,  à  Berlin  1796.  gr. 
in-8°. 

Mr.  H.F.  C.  Clausen,  éditeur  de  ce  recueil,  avait  l'avantage 
de  pouvoir  se  servir  des  archives  du  département  des  alfaires 
cli-angères  à  Copenhague  ;    voj.  la  préface. 

2)  Les  recueils  des  ordonnances  du  roi  qui  paraissent  chaque 
année  depuis  1700,  sous  le  titre  die  Kong.  —  —  allernaadlgsLe 
Forordninger,  contiennent  aussi  des  traités  publics,  surtout  des 
traités  de  commerce. 

5)  Comme  table  des  matières  sur  les  traités  de  cet  état,  peut 
servir:  Ivar.  Quistgaardi  index  chronologicus,  sislens  foedera 
pacis,  defensionis,  navigationis ,  commerciorum,  subsidiorum 
et  alia  a  regibus  Daniae  et  INorvegiae  ac  comilibus  Holsatiae. 
inita  cum  genlibus  intra  et  extra  Europam  ;  nec  non  capitula- 
tiones,  lilteras  et  mercaturae  privilégia  ab  a.  1200.  usque  1789. 
Goetting.  1792.  8. 

(5.II.)  5)      E    S    P    A    G    r^   E. 

i)  Recueil  des  traités  de  paix,  de  trêve  et  de  neutralité  entre 
les  couronnes  d'Espagne  et  de  France,  depuis  1 5 26  jusqu'à  1611. 

Anvers 
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Anv(irs  i645.  n.  Itupniné,  deptiis  j  plusieurs  fois  avec  des 
continuations. 

2)  Collcccïon  de  les  Tralados  de  Paz  ,  Alianza  ,  iS'eutralidad, 
Garantia,  etc.  CiSgS— 1700),  por  Di  Jos.  Ant.  de  Abreu  y 
BERTODA>Oi  En  Madrid  1740—1752.  T.  î— XIÎ.  fol.  (Les 
trailes  ]cs  plus  iinportans  dofe  cohienus  dans  cette  collection,  se 
trouvent  aussi,    en  partie  abrèges,    dans  le  recueil  suivant.) 

5}  Pronluario  de  los  Tratados  de  Fa»,  etc.  (depuis  Philippe  III 
jusqu'à  Charles  II  inclusivement).  En  Madrid  1749  et  suivi 
T.  I  -  VIIL  8. 

4)  Colleccion  de  los  Tratados  de  Paz^  Alianza  ^  Gomercio,  elc* 
(depuis  1701  jusqu'à  1800)-  Madrid  T.  I.  1796.  T.  II.  i8oOi 
T.  III.   1801.  fol. 

5)  Tratados  de  PaCeS  y  Alianzàs  entre  varies  Fiejes  de  Aragon 
y  diferentes  principes  infieles  de  Asia  y  Africa  desde  el  Siglo 
XIII  hasla  XY.    1  vol.  in- 4°^ 

6)  Silr  une  collection  mànuscHtej  faite  par  le  marquis  de  Santa 
Cruz,  m.:iis  interrompue  par  son  expédition  pour  Oran,  vojea 
l'Histoire  des   états  harharesques ,    II.  206. 

4)      FRANC   È.  (g^iâ,) 

1)  Traites  de  paix  et  d'alliance  entre  I-oUis  XII  i^t  autres  pKiices, 
1498  —  1508.     Paris   i6i2.  4. 

2)  Recueil  etc.     Anvers  1645.      Voyez  Espagne. 

3}  Piccueil  des  traités  de  paix,  de  trêve  j  de  neutralité  et  con- 
fédération, d'alliance  et  de  Commei^ce,  etc.,  faits  par  les  rois 
de  France  depuis  près  de  trois  siècles  5  par  Fréd.  Léonard* 
.1  Paris   169J.  T.  I-yi.   4. 

Cette  collection  contient  jusqu'à  9Ô0  traités  tirés  des  dépôts 
piiLlics  de  France  j  iiiais  on  s'en  peut  passer  depuis  celle  de 
Dv  Mont. 

4)  Capitulations  ou  Traités  àriciehs  et  ilôuveàttx  ënti'&  là  coiii* 
de  Fraiice  et  la  Porte  ottomane,  renouvelles  et  augmentés  l'an 
de  J.  C  1740,  et  dé  l'Egire  11 55  3  tt-adtiits  à  ConstailtinOpIe 
par  ie  sieur  Deval,  secrétairé-ihlérpi^ète  du  Rdi,  etc.  à  Paris 
i770i.   'ni      CC^omparez  Wenck  codex  jUris  gent.  I.  538.) 

5)  Diplomata,  chartae,  epistolae  et  alia  documenta  ad  res  fran- 
cicas  spectantia,  etc.,    ediderunt  L.  0.  "0.  F.  de  Breçiùigny  et 
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F.  J.  G.  la  Porte  du  Thejl  (d(»puis  475  —  721).    à  Paris  1791* 
T.  I— III.  fol.     CCct  ouvrage  n'a  pas  été  continué  jusqu'ici.) 

6)  Recueil  des  traités  de  paix,  d'amitié,  d'alliance,  de  neutralité 
et  autres ,  conclus  entre  la  République  française  et  les  dif- 
férentes Puissances  de  l'Europe,  depuis  1792  jusqu'à  la  paix 
générale  (sept.  1792  jusqu'en  18025  par  j4*  G.  Gebhardt). 
T.  I  et  II  à  Goltingue  1796  et  1797.  T.  III  et  IV  à  Hambourg 
i8o3.  8.  (Les  deux  premiers  tomes  ont  reçu  alors  un  nouveau 
frontispice ,  comme  s'ils  avaient  été  réimprimés  à  Hambourg 
en   i8o5.      On  a  même   fait  un    autre   frontispice   avec   le   titre 

allemand  de  Sammiung  von  Staatsvertragen zwischen  der 

franzôsiscben  Regierung  und  den  ùbrigen  kriegfiihrenden  Màch- 
ten.     Hamb.   i8oj-  Rd.  I  —  IV.  8.) 

7)  Recueil  général  des  traités  de  paix,  d'alliance,  etc.  conclus 
par  la  République  française  avec  les  différenles  Puissances  con- 
tinentales pendant  la  guerre  de  la  révolution,  depuis  le  traité 
conclu  avec  le  Grand-duc  de  Toscane  jusqu'au  traité  d'alliance 
et  de  commerce  avec  la  république  cisalpine  («798).  à  Paris 
1798.   12. 

8)  Recueil  des  traités  de  paix,  etc.,  relatifs  à  la  pacification  gé- 
nérale de  l'jlllemagne,  conclus  par  la  République  française, 
depuis  1795  jusqu'à  présent,     à  Rerlin  1801.  8. 

9)  Recueil  des  traités  de  paix,  etc.,  relatifs  à  la  pacification  gé 
nérale  de  l'Allemagne,  conclus  par  la  République  française 
avec  les  différentes  puissances  belligérantes  etc.  à  Munie  1802. 
8.     CCelte  collection  a  paru  en  français  et  en  allemand.) 

10)  Collection  des  traités  de  paix,  etc.,  conclus  par  la  Répu- 
blique française  pendant  la  guerre  de  la  révolution  (depuis  le 
9  févr.  1796  jusqu'au  5  nov.  1796)5  dans  l'Abrégé  de  l'histoire 
des  traités  de  paix  etc. ,  par  Mr.  C.  GuiL  Koch  ,  T.  IV  Cà 
Basle  1797.  8.),    p.   i55  — 244. 

11)  Code  diplomatique,  contenant  les  traités  de  paix  conclus 
avec  la  République  française ,  depuis  l'époque  de  sa  fondation 
Cl 789)  jusqu'à  la  pacification  générale  terminée  par  le  traité 
d'Amiens;  par  Portiez  (de  l'Oise),  tribun,  à  Paris,  vol.  I. 
1801,  vol.  II.  1802.  Supplément,  vol.  I  et  II.  i8o3.  gr. 
in -8°. 

12)  Recueil  des  traités  de  paix,  àé  commerce,  et  d'alliance 

i  vol.  in-  4®' 


i3)  Table  des  traites  de  paix,  d'alliande,  de  commercé,  de 
mites,  de  garantie,  etc.,  entre  la  France  et  les  puissancéâ 
étrangères,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  nos  jours; 
suivie  d'un  Recueil  de  traités  et  d'actes  diplomatiques  qui  n'ont 
pas  encore  vu  le  jour  (depuis  1648  jusqu'il  i7B7>;  par  Mn 
C.  Guil.  KocH.    à  Baie  et  à  Paris,  vol.  I  ji8oi,  vol.  II  1802.  8. 

5)      GRANDE-BRETAGNE.  (5.  i  3») 

1)  Thomae  Rymeri  foedera ,  conventiones,  litterae  cujuscunque 
generis ,  acta  publica ,  inter  Reges  Angliae  et  alios  quosvis 
Imperatores ,  Reges,  etc.,  habila  aut  tractata  (depuis  1101 
jusqu'à  i654).  La  première  édition,  très -rare,  a  paru  à  Lon- 
dres 1704 — 1755.  T.  I  — XX.  fol.  —  Seconde  édition  des 
17  premiers  tomes,  par  George  Holmes,  ibid.  1727.  fol.  — 
Troisième  édition ,  un  peu  augmentée ,  à  la  Haye  1 739.  T* 
I  —  X.  fol.  Ces  dix  volumes  contiennent  les  20  tomes  de  la 
première  édition. 

3)  A  gênerai  Collection  of  treatys,  déclarations  of  war,  mani- 
festes and  other  publick  papers ,  etc.  1648—  1701).  Lond* 
1710-  1752.   T.  i-iy.  8. 

3)  Collection  of  ail  the  treaties  of  peace ,  alliance  and  commer- 
ce, between  Great-Brilain  and  olher  Powers,  from  1648  till 
1771.     Lond.  1772.  T.  I  and  II.  8. 

Un  supplément  à  cette  collection,  contenant  quelques  traités 
anciens ,  a  paru  sous  le  titre  suivant  :  Supplément  to  the  Col^ 
lection  of  treaties.     Lond.   1781.  8. 

On  a  publié  une  édition  nouvelle  et  augmentée  de  cette  col- 
lection avec  son  supplément,    dont  le  titre î 

Collection  of  ail  the  treaties  iut  supra)  —  -—  —  from  the 
treatj  signed  at  Munster  en  1648  to  the  treaties  signéd  at  Paris 
in  17835  to  which  is  prelixed  a  discourse  on  the  conduct  of 
the  gouvernement  of  Great-Britain  in  respect  to  neutral  na- 
tions, hy  the  right  bon.  Charles  JEM<I^sON,  in  three  volumes. 
Lond.  1785.  8.  Vol.  I,  from  1648  to  1713.  VoL  II,  from  1713 
to  1748.   Vol.  III,  from  1760  to  1784. 

L'auteur  fut  élevé  au  rang  de  Lord,  d'abord  sous  le  nom 
de  Havvkèsbury  ,  puis  sous  celui  de  comte  Liverpoole. 

4)  A  complet  Collection  of  maritime  treaties  of  Great-Britain. 
Lond.  1779.  ^ 
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5)  A  collortion  of  maritime  treatios  of  Grcat-BHlain  ànd  clhcr 
Pouers ,  hy   Goorj^e!  Chalmi-rs.     I-ond.   1790.  T.  1  and  II.  8. 

Excellent  recueil.  Les  trajtes  conçus  en  langues  étrangères,  y 
sont  rendus  en  anglais.  I. 'éditeur  a  ajoute  de  Lonnes  tables 
de  matières, 

6)  Ext)"arts  from  the  several  treaties  subsisting  betvveen  Gi^eat 
v-Biùlain  and  olher  Kingdonis  and  States,  l.ond.  1741-  k'  Se- 
conde èdil.  avec  des  cliangemens,    ibid.   ijSB.  4. 

(5.14.)  d)      I    T    A     L    I    E. 

1)  J.  C.  I.UMGn  Codex  Ilaliae  diplomalicus.  Francof.  et  Lips. 
1725-  1755.  T.  J.  — ly.  fol. 

2)  Johannis  de  JTohaisne  codex  diplomaticus  Siciliae.  T.  I.  Pa- 
iiormi  1745.  fol. 

5}  Codicc  dij)lomalico  del  sacro  niililarc  Ordine  Gerosolimitano , 

da  Seb.  Paolo.     in  Lucca.  Vol.  I.  1753.  Vol.  II.   17J/1.  fol. 

(5-15.)  -    7)      P  A    y  S   -    B   A   S. 

(Royauiûe    des    P.    B. ,    ei- devant  Étals -Unis    des  P.   B. ,    puis    Re- 
publique balave,  puis  Royaume  Je  Hollande,   ensuite  Principauté 
souveraine  des   Pays  -  Bas- Unis.) 

1)  Groot  Placaet  -  Boek  etc.  (depuis  1676  jusqU^à  1794J.  In 
s^Gravenliagej 658 -1796.    T.  1  -  IX.  fol. 

2)  Kecueil  van  de  Tractaalcn  tusscben  de  H.  M.  S.  G.  ende 
verscbeyde  Koningeli  etc.    Vob  I  et  II,    in -4^. 

La  continuation  de  ce  recueil  porte  le  titre  cl -dessous. 

Vervolgh  van  bel  Recueil  van  de  Tractaaten  etc.  Yol.  I  —  IV, 
in  -  4'^- 

Sous  ces  deux  titres,   le  libraire  Jaques  Schêltus  a  relini  les 
traites  qui  jiisqu'   alors  avaient  c'té    imprimés  isolément  par*  au- 
torité' ,    aux  époques  où  ils  furent  conclus. 
5)  Comme  table  de  matières  peut  servir:  Adr.  Kluit  index  chro- 
iiologicus  sislens  foedcra  pacis,    defensionis,    navigalionisj    com- 
merciorum ,    subsidiorum ,    limitum,  etc.,    ab    ordinibus  Belgii 
federati  inita  cum  genlibus  intra  et  extra  Europam  (i  276 — ^jQ^j) 
Lugd.  Bat.   1789.  8. 
4)    Des  extraits  de   traités  se   trouvent  dans  Adr.  Kluit  hisloriae 
federum  Belgii  federati  primae  lineac^    Lugd.  Bat*  P/I.  1790, 
P.  II.  179!.  8. 
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8)     POLOGNE.  (5»ï60 

i)  ConstitutionesPoloniae  seuPrawaKonslytiicye  etc.  (1347  —  1780). 
Warsov.   1732  —  1790,  T.  I  — VIU.  fol. 

2)  (Malllj.  Dogiel)  Codex  diplomalicus  rcgni  Poloni'ac  et  magni 
diicatus  LitJmaniae.  Vilnae.  T.  I.  1758.  T.  IV.  1764.  T,  V. 
1759.  fol. 

Los  tomes  2,  3,  6^  <;  et  8  n'ont  pas  elo  publies  ;  le  pèreDociEL, 
piarisie  à  Viina,  en  a  laissé  deux  exemplaires  complets  écrits 
dff  sa  main,  dont  Tun  a  été  transporté  à  St.  Pétcrsboiirg,  l'autre 
est  conservé  au  couvent  des  piaristcs  à  Vilna.  Voyez  Sciiedius 
Zeitsclirift  von  und  fiir  Ungern,    1804^  S.  3oj. 

3)  Tral;laty  miedzy  mocarston\imi  Europeyslticini  etc.     Warsov, 

1774.  T.  I  — m.  8. 

Ce  sont  des  extraits  de  traités,    depuis  1648  jusrpia  176S, 

4)  J.  W.  Jezjekskv  Traktaty  Polskie  etc.     Warsov.   1789.  3. 

Ce  sont  des  extraits  de  traités  depuis  1618  jusqu'à   ^77^- 

5)  Tral^laly,  Konucncye,  Handlowe  y  GraniczJie ,  Wszelkie  pu- 
blicznç ,  Umovvy ,  INliedzig  Kzecza  pospolita  Poisha  y  oL.cemi 
Panstuami  ad  Piol.a  1764  dotad  to  resldo  R.  i''9i  za  Panowaria 
Slanislawa  Augusla  Zanarle  swych  Oryginal  nicli  iezyhach  ze- 
brane  i  ella  uygndy  poAvszechny  podauc  do  dincl\a.  Warçoy, 
1791.    T.  I  et  h.  8. 

Ce  recueil,  qui  embrasse  l'époque  de  17Q4  jusqu'à  i"()i,  a  étv 
publié  par  M.  Dan.  Grai-ath,    professeur  à  Danl/jch, 

9)       PORTE       OTTO  M  A   N  E,  (5.1 7.) 

Capitulalions  ou  Traités  anciens  et  nouveaux  entre  la  cour  de 
France  et  la  Porte  etc.  à  ï*aris  1770.  /}.  (Voye?  ci  -  baut 
§,  n,   France.), 

10)       PORTUGAL.  (5. 18.) 

Quelques  traités  se  trouvent  dans  la  collection  do  documcns  en 
six  tomes,  qui  furent  publiés  à^l^isbonne  depuis  1739  jusqu'à 
1748,  et  qui  appartiennent  comme  Codex  dfplomaticus  à  l'Histo- 
ria  gçnealogica  da  Casa  Real  Portugueza  ;  por  Ant,  Cajetano 
de  SousA.     Lisb.  1735  —  17^7.    T.  I  — XII.,  gr    in- 4". 
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a»i90  II)      PRUSSE. 

Recueil  des  déductions,  manifestes,  de'clarations,  traite's  et  autres 
actes  et  écrits  publics,  qui  ont  été  rédiges  et  publiés  pour 
la  cour  de  Prusse  (depuis  1756  jusqu'à  1790)  par  le  ministre 
d'état  comte  de  Hertzberg,  à  Berlin  T.  L  1788,  T,  II,  I789. 
T.  III.  (à  Hambourg)  179 5,  gr.  in- 8», 

(5»«o»>   -  12)      n     U    S    S    I    E 

1}  Istoritscheskoe  Opisanie  Rossiiskoi  Kommertzii  etc,  (c.  a.  d. 
Description  historique  du  commerce  de  la  Russie)  ;  par  Mi- 
chajlo  TscHULKOW,  St,  Petersbourg  et  Moskwa  I78I— I787, 
Zl  tomes  en  7  volumes  gr.  in -8°, 

Dans  cet  ouvrage,  surtout  dans  le  tomes  I,  4  et  8,  Tauleur 
a  publie'  beaucoup  de  traités  et  actes  publics.  Comparez  H. 
Storch's  historisch-statistisches  Gemahlde  des  russischen  Reichs, 
Th,  IV,  Vorrede,  S,  XVII  — XXIII. 

(L'impératrice  Catherine  II  avait  chargé  MM.  G.  F.  Mûller  et 
Jean  Gotthilf  Stritter  de  publier  un  Recueil  des  traités  con- 
clus par  la  Russie  —  voyez  v.  Dohm's  Materialien  zur  Sta^ 
tistik,  V,  l.ieferung,  S.  328  — ,  mais  jusqu'ici  rien  n'en  » 
paru.) 

a)  Sobranie  gosoudarslvennikh  gramot  î  dogoworof  chranjascht- 
schùchsia  w'  gosoudarslvennoï  kolegii  inostrannich  del.  Moskwa. 
Tome  P'  181 3.  Tome  II,  I818.  fol.  C.  a.  d.  Collection  des 
Actes  publics  et  des  traités  qui  se  trouvent  dans  les  archives 
du  Collège  des  affaires  étrangères. 

Celte  collection  officielle  a  été  publiée  aux  frais  de  M,  le 
chancelier  de  l'empire,    comte  Rumaivzof, 

($»SI,)  13)      SUÈDE, 

1)  CG,  R,  Modée)  Utdrag  af  de  emellan  Hans  Kongiige  Ma- 
jestaet  och  Cronan  Suerige  an  ena  och  utrikes  Magter  a  andre 
sidan  sedan  1718  slutna  Alliance,  Tractater  och  Afhandlinger 
C1718 —  1753),     Stockholm  176I.   4- 

3)  Quelques  traités  se  trouvent  aussi  dans  la  Collection  que  ce 
même  M.  Modee  a  publiée  sous  ce  titre  ;  Utdrag  utar  aile 
ifràin  den  6.  Dec,  1718  utkomme  publique  Handlingar  etc, 
(1718 -1779).     Stockh.  1742— 1783.  T.  I  — XI.  4, 
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3)  J.  C.  Dahnert's  Sammiung  pommcrscher  und   rûgischer  I<an-\^ 
desurkunden.    Stralsund  1765  —  1769.  Th.  I  —  III.  Supplemente,      ^ 
Th.  I,  1782.   Th.  II,  1786.  fol. 

Un  recueil  ou  codex  diplomaticus  en  24  volumes,  b  la  manière 
de  celui  de  Rymer  pour  la  Grande  -  Bretagne ,  destiné  à  re- 
cevoir les  anciens  traite's ,  et  rédige'  par  Jean  Peringskiôld, 
n'est  pas  encore  imprimé.  Conférez  Magni  a  Celse  apparatus 
ad  historiam  Sueo-Gothicam,  Sect.  I.  (Holmiae  1782.  4-)  p-  3. 

4)  Vo^ez  aussi  :  a)  C.  F.  Georgii  progr.  historia  foederum  Sue- 

ciam    inter    et   Russiam —      h)  Ejusd.    progr.    I  —  VIF. 

historia  foederum ,  praecipue  recentiorum  ,  Sueciam  inter  et 
Daniam.  ,  .  .  1768  —  1762.  4.  —  c)  E.  M.  Fant  diss.  de 
primis  Sueciae  foederibus  extra  seplcntrionem.  Upsalae  1782.  4- 

Sur  les  traités  de*  la  Norwège ,  vojez  ci  -  dessus  §.  lo ,  Dane- 
marck. 

14)      SUISSE.  (5.ji.) 

1}  (Jo.  Rud.  Holzer's)  Sammiung  der  vornehmsten  Bùndnussen, 
Vertragen,  Yereinigungcn  etc.,  welche  die  Cron  Prankreich 
mit  lôhlicher  Ejdgenosspnschaft  und  dero  Zugewandten  ins- 
gesamt  und  inshesondere  aufgerichlet.    Bern  1732.  8. 

a)  (Du  même)  Die  Bùndnusse  und  Vertragc  der  helvetischen 
Nation ,  welche  iheils  die  unterschiedene  Stadte  und  Republi- 
quen  mit  einander,  theils  aile  insgesamt  mit  ausw.ïrtigen  Po- 
tenlaten  haben.    Bern  1732.  4. 

3)  On  trouve  aussi  quelques  traités  dans  H.  J.  Lau's  allgemeinem 
helvetisch  -  eidgenôssischem  Lexzcon.  Zurich  1747— 1765.  Th. 
I  — XX.  4.  Continué  par  H.  J.  HolzhAlb  ,  ibid.  1786  — 179I 
(R  — S).   Th.  I-V.  4/ 

4)  Les  Capitulations  qu'a  conclues  le  canton  de  Ber?te  avec  des 
puissances  étrangères,  ont  été  imprimées  à  Berne  en  1764.  8. 

5)  Pundlnerische  Tractate  etc. ,  durch  Andr.  PfEFFER,  Chur 
1728.  8, 

6)  Les  ouvrages  suivans  méritent  aussi  d'être  consultés:  a)  Traité 
historique  et  politique  des  alliances  entre  les  XIII  cantons,  de- 
puis Charles  Yll  jusqu'à  présent  5  par  Mr.  V.  (Vogel)  ,  G.  J. 
D.  G.  S.  (c.  à.  d.  Grand-juge  des  gardes  Suisses),  à  Paris 
1733-  8.  —  b)  Privilèges  des  Suisses  accordés  aux  villes  im- 
périales  et  anséatiques    et  aux  habitans  de  Genève   résidans  en 
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Franco,  par  Mr.  VCogel)  G.  J.  D.  G.  S.  à  Yverdon  1770, 
4.  -  c')  0.  E.  Rosselet's  Versiich  ei'ner  Abhniullung  von  dcn 
schweizerischen  Schutz-  und  Schinn- Biindnisscu.  ljr>7.  4.  — 
d  J.  H.  Gleser  Spécimen  oLservalionum  circa  Jlelveliarum 
foedera,    Basil,   1760.   4. 

(5.  23.)  15)     E  Tyi  TS-  U  N  ^  S     D'  A  M  É  R  i  Ç  U  £. 

Des   traite's    conclus    par   eux ,     «e   trouvent   dans    Içs    collections 

suivantes, 
î)    T]ie   Lavvs    of  the  united    Statçs    of   Aiwerica    (l?89  — 1799), 

Philadelphia  1799.  T.  I  -  IV.  8. 

a)   Actes   et  Me'moires  publie?  par  A.  G.  Gebharpt  ,    indiques  ci 
-après,    §.   ?4, 


SECTION     IL 

ACTES        PUBLICS. 

TITRE     I''. 

(S«94«>         C0LLECTI0>S    DESTIISEES    A    EMBRASSER    UNE    PERIODE    DETERMINEE, 

l)    Viltorio  SiRi  Memorie   recondite    (160I  -   1640).      Celle    col-. 

leclion    a    cte   publiée    d'abord   à  Ronco,    ensuite    à  Paris,    en 

dernier  lieu  à  Lyon,    depuis  I677  jusquà  I679  5    en  8  volumes 

in-  40, 
a)    Du   même,    Mercurio    (1635  -•   1655),      h   Casale ,    Genève, 

Lyon,  Paris,  Florence,  1644  — ï682.  T.  I  — XY  en  17  volumes 

in -40. 

5}  Jo.  Clirisl.  Li/NiGii  literac  procerum  Europae  etc.,  ab  a.  l552, 

usque  ad  ann-  1712.  ïingua  lalina  exaratae.  Lips,  17I2.  T, 
l-lll.  8. 

4)    i5«   même,    Sjlloge    publicorum    negotiorum  —  —    inlra   vi- 

cenniuni   latina    lingua   tractalorum.     Francof.  1694.    4-      Sup- 

plemenlum  et  Conlinualio  SjUoges  etc.,  ab  a.  1674  -  l7o2i 
ibid,   1702.  /,. 

5}  De  Lamberty  IMémoires  pour  servir  à  Thistoire  du  XVIII*'"" 
siècle,  contenant  les  négociations,  traités,  etc.  (1700  —  '^7^^)' 
^  la  Haye    1724-- 1734.    T,    I  — XIV,    4.     Seconde   édit.    1731 

— 1740-  4. 
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6)  Jean  Rousset  recueil  historique  d*actes ,  negocinlions,  mé- 
moires et  traités  (^1714—1748).  à  laPïaye,  (juoiques  tomes 
aussi  à  Amsterdam  et  (i  Leipzig,  1758  —  J755.  T.  J  —  XXI 
(ou  XXII?),  8, 

7)  C.  G.  Buder's  Sammlung  verschiedener ,  mcisi  iingcdriickleir 
Schriften,  Berichte ,  Urkunden  etc. ,  welchc  zu  Eriaulerim» 
des  IN'àlur-  und  Volkçrreciits  etp,  dienen.    Franlif.   1755,  8. 

8)  Sammlung  einiger  Slaatsschriflen  nacli  Caris  Vf.  Ableben 
(1741  — 1745).  Th.  I— lY.  8,;  de  môme,  unter  Cari  Vlî.  (T744 
—  1747).  Th.  I  — III.  8,,  et  unter  Franz  I,  (T7^()  —  I754).  Th. 
ï-VIIf.  8.      . 

9)  Sammlung  der  neuesten  Slaatsschriflen,  zum  Rehuf  der  Hi- 
storié des  jetzigen  Kriegs,  auf  das  Jahr  1706.  Franhf.  u. 
Leipz.  1757.  4.  Cette  collection  a  ete  continuée  sous  le  tjlre 
suivant. 

10)  Teulsche  Kriegs -Canziey  auf  die  Jahre  1757  his  1765,  Ibid. 
1757—1765.    Th.  I-XYlil.  /,. 

11)  Me'moires  et  négociations  entre  la  France  cl  T Angleterre, 
dp  1761.  8, 

12)  I.a  correspondance  entre  TAutriche  et  la  Prus-^e  en  1778- 
dans  les  Oeuvres  posthumes  de  Frédéric  II,  T.  Y  (à  Berlin 
1789.  8,),    p.  209    -  288. 

15)  Actes  relatifs  au  trailé  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte 
ottomane  ;  dans  le  Recueil  des  principaux  traités  etc.  de  M. 
de  M^RTENs,  T,  V,  p.  55  —  66. 

14)  t'Çs  collections  publiées  par  Ant.  F-vbçr,  Poeiss  et  Winkopp, 
sont  indiquées  ci -haut  §.  9. 

J5)  A.  Hennïngs  Sammlung  von  Staatsschriflen,  die  A\ahrend  des 
Scekriegs  von  1776  Ijis  i785  ,  sowoW  von  den  kriegfiJhrenden 
als  auch  von  den  neutralen  Machlen  ôfîentlich  behannt  gcm^clit 
>vorden  sind,  in  so  weil  solche  diePreiheil  der  ScliifiTahrt  un4 
des  Handels  betrpfïen.     Hamb.  I5d.  I.   178^    I^^l-  If-  17^5.  8, 

16)  Recueil  des  déductions  etc.  du  comte  de  Hebtzberg  (vojez 
ci -haut  §.19), 

J7)  Sur  la  révolution  en  Hollande ^  en  1788,  il  a  paru  une  col- 
lection de  mémoires  et  écrits,    en  5o  cahiers  in -8". 

ï8)  A  Collection  of  State  -  Papers  relating  to  ihe  war  against 
Francç   ^\o^v   çarr^ing   011   by   Great-Brilain   and   ihe   several 
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otiier  European  Povrers.  Lond.  1794— 1796.  T.  I  — IV,  en 
cinq  volumes  in -8°. 

I9)  Correspondance  complète  de  lord  Malmesbury  (ou  Recueil 
de  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  la  négociation  de 
Lille,   en  1797)-     à  Paris  1797.  8- 

ao)  Recueil  des  actes  diplomatiques  concernant  la  négociation 
de  lord  Malmesbury  avec  le  gouvernement  de  la  rép.  fran- 
çoise,  à  Paris  du  22  oct.  au  20  dcc.  1796  ;  par  Fauteur  de 
la  Politique  raisonne'e  etc.  à  Hambourg,  à  la  Haye,  à  Lon- 
dres, à  Paris,  gr.  in -8°.  (Sans  indication  de  Tanne'e  où  il  a 
paru.     La  préface  est  date'e  d'  U....t  le  I6  fe'vr.   1797') 

S;l)  ISe'gociation  de  lord  Malmesbury,  à  Lille  en  I797.  (Tra- 
duction de  „  List  of  papers  ,  prcsenled  Ly  His  Majcsty's 
,,Command",  imprimé  à  Tusage  du  parlement,  à  Londres 
1777-    folO 

32)  Recueil  des  principaux  actes  publics  sur  les  relations  po- 
litiques de  la  France  avec  les  états  de  l'Italie,  depuis  Tannée 
1787  jusqu'  au  mois  de  mai  I796  ;  on  y  a  annexé  une  table 
des  actes  concernant  les  rapports  entre  l'Espagne  et  la  France 
(par  M.  Joach.  de  Schwarzkopf).  à  Francfort  sur  le  Mein 
1796.  8, 

a5)  Recueil  de  mémoires  et  autres  pièces  authentiques  relatives 
aux  affaires  de  l'Europe  et  particulièrement  celles  du  ISord, 
pendant  la  dernière  partie  du  i8*""'  siècle  j  par  le  baron  Al- 
BEDYHL.     à  Stockholm  T.  I.   1798.  8. 

3 4)  Originale  Actenstûcke  ùber  die  let^te  Irrung  zwischen  Da- 
nemark und  Eugland,  und  die  neuesle  nordische  Convention. 
Mit  Einleiliing  herausgegeben  von  C.  U.  D.  v.  Eggers.  Co- 
penbagen  180I.  8, 

j5)  Papiers  relatifs  à  la  rupture  avec  l'Espagne ,  présentés  au 
parlement  le  24  janvier,  2,  4  et  6  févr.  l8o5.  Traduits  de 
l'anglais  etc.     Londres  (l8o5).  8. 

36)  Recueil  de  pièces  officielles,  ainsi  que  des  pièces  fugitives 
les  plus  intéressantes  publiées  par  les  gouvernemens  respectifs, 
ou  avec  leur  assentiment  à  dater  des  dernières  négociations  en 

1806,  entre   la    France,    l'Angleterre    et    la   Prusse.     Amsterd. 

1807.  IN  °  I  et  H.  8. 

37)  Paul  Oesterreicher's  Kriegs -  Archiv  des  rheinischen  Bundes. 
Bamberg  1806  —  1808.  4. 


»S)  Actes  et  Me'moîres  concernant  les  ne'gocîatîons  qui  ont  eu 
lieu  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  depuis 
1793  jusqu'à  la  conclusion  de  la  convention  du  5o  sept,  I800 
(par  A.  G.  Gebhardt).  à  Londres  1807.  T,  I — lli.  8, 
Cette  collection  a  reçu  un  nouveau  frontispice  avec  le  titre 
suivant. 

Stale  -  Papers  relating  to  the  diplomatick  transactions  belween 
the  American  and  French  Governments  .^  from  the  jear 
1793  to  the  Conclusion  of  the  Convention  on  the  3o'^  of 
September  1800.  Collected  by  A.  G,  GtEaAnoT,  formerly 
Secretarj  to  the  Saxon  Leo[ation  in  London.  Vol,  I  —  III. 
I.ond.    1816,    8. 

20)  Mémoires  et  actes  authentiques  relatifs  aux  négociations  qui 
ont  précédées  le  partage  de  la  Pologne,  Tirés  du  portefçuill© 
d'un  ancien  ministre  du  18*  siècle,  l8lo,  8, 

30)  C.  A.  Fischer's  neues  franzôsisch'diplomalisches  Lesebuch, 
oder  Sammlung  franzôsischer  Original- Aufsatze  ûber  diploma- 
tisch-politische  Gegenstànde  der  neuesten  Zeit  (1796 — I807). 
Leipz,  1808,  Th,  II  (1808  — I8I2;.  I8i3.  gr,  in-80.  Cette 
collection  porte  aussi  le  titre  suivant:  CoIIeclion  générale  et 
complète  de  lettres,  proclamations,  discours,  messages  etc, 
de  ISapoléon  le  Grand, 

31)  Du  même,  Collection  générale  des  pièces  officielles  qui  ser^ 
vent  à  l'histoire  diplomatique  de  la  France,  depuis  1792  jusqu'à 
1812,     à  Tubingue  i8J5,  8, 

32)  Allgemeines  diplomatisches  Archiv  fiir  die  neueste  Zeitgc- 
schichtej  enlhallend  eine  vollstandige  Sammlung  aller  —^  — 
Actenstûcke  seit  Entstehung  des  gegenwârlîgen  europâischen 
Staatenbundes  wider  Frankreichs  Uebermacht.  Herausgege- 
ben  von  C,  G,  Dûmge,  I,  Band  (l8l2  et  I8l5),  Heidelb, 
I814.    /|, 

53)  Recueil  de  pièces  officielles  destinées  à  détromper  les 
Français  sur  les  évènemens  qui  se  sont  passés  depuis  quel- 
ques années  5  par  Frédéric  Schoell,  à  Paris  18 1 4  —  I816,  T, 
I-IX,    8, 

54)  Archives  politiques  et  diplomatiques  ou  recueil  de  pièces  of- 
ficielles, mémoires  et  autres  niorceaux  historiques,  inédits  ou 
peu  connus,  relatifs  à  l'histoire  des  ig*  et  I9*  siècles.  Par 
F.  SqiiOELL,     à  Paria  T,  I"  I818.  T.  II  et  lïl,  I8I9.  8", 
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Collections  seulement  pestinkes  aux  avi- aires  qvi  ont  été  traïtéer 
(5»  25.)  dans  un  congrès  de  l'aïx  ou  autre. 

A  cette  classe  appartiennent  les  Collections  deslinres  aux  ftflTaircs 
qui  oril  e'te  traîtres  dans  un  con^j^rt'S  de  paix  ou  autre,  tel  que 
célni  de  Westphaiie,  des  Pyi-cnees ,  dOliva,  de  INinu'gue ,  do 
Kjsvvik,  d'Utrecht,  de  Rastalt  et  <le  Baden  (1714),  de  Belgrade, 
d'Aix-la-Chapelle  (t668  et  1748),  de  Vienne  (1755—1758), 
de  Paris  (1765),  de  Teschen,  de  Pari?  (1785),  de  Bâle,  do 
Campo-Pormio ,  de  Rastalt,  de  Luneville,  d'Amiens,  de  Pres- 
hourg,  de  Vienne  (I809),  de  Paris  (T814  et  I8I0),  de  Vienne 
(18I4  et  ISl5),  d'Aix-la-Chapelle  (18IS), 

pes  Collections  de  cette  espèce  sont  indiquées  dans  v.  Omptepa's 
liiteratur  des  Vôlkerrechts ,  Th.  II,  S.  474  —  48I  ,  et  dans 
V.  Kahiptz  neuer  Lileratur  des  Vôllserrechts ,    S.  79  —  9-^- 

Joh.  I.udw.  Kluber"s  Acten  des  wiener  Congresses  in  den  Jahren 
I8I4  und  I8l5.    Erlangen  I8l5--l8l9.  Bd.  I-VIII.  gr.  in-S"". 


CHAPITRE    II  L 

OUVRAGES  ÉLÉMENTAIRES  ET  SYSTÉMATIQUES  SUU  hVl 
DROIT  DES  GEINS, 

SECTION      1ère. 
(5, 26,)  OUVRAGES      ÉLÉMENTAIRES. 

J)  Joh.  Jac,  Moser's  Anfangsgninde  der  Wissenscl)aft  von  dcp 
heutigen  Staalsverfassung  von  Europa ,  und  deia  unter  den 
europaischen  Potenzen  ubljcl^en  Vôlher-  und  allgemeinen  Staats- 
recht.     Tùbingen  1752.  8- 

?)  Du  mêmey  Enlwui-f  einer  Einleitung  7X\  dem  allerneuesten 
Vôlkcrrecht  in  Hriegs-  und  Friedenszeileu-,  dans  ses  Vermisch- 
ten  Schriflenj    Th.  II,  1756.  8. 

3)  Bu  ?néme,  Grundsiitze  des  Jelzt  lïblichen  europiiischcn  Y'àU 
kerrechts  in  Friedenszeiten.  Ilanau  I75a,  N'eue  Aull.  FranUf, 
1765  u.  Nurnb.   1777.  8- 

/^)  T)u  même,  Crundsiitze  des  jetzt  ùblichen  europiiiscHcn  Vôl- 
kerrechts in  Hricgszeitcn.  1752,.  8. 


5)  Du  même^  Erste  Grundleliren  des  jelzigen  euroj)alsclien  Yôl- 
licrreclits.     IViirnJj.   I778.   8* 

6)  Henr.  Fîohi.er  juris  socialis  et  gentiiini  ad  jus  naturae  i*evocati 
Spècimilia  VU.     Jcn.   I7J6.  4. 

7)  Jo.  Ad.  IcKSTATT  elementa  juris  gentium.     Wirceburgi  17/io.  4* 

8)  Chr.  L.  B.  de  Wolff  inslitutiones  juris  nalurae  et  gentium* 
Haï.  1750.  S.  Aussi  1764,  seulement  avec  un  nouveau  fron^ 
lispice.  Des  traductions  allemande  et  française  de  ce  livre 
ont  paru  sous  les  litres  suivans. 

Chr.  Frhrn.  v.  Wolff's  Grandsatze  des  ISatur-  und  Yolkerrechls. 
Halle  1754.  8.     INeue  Aull.   1769.  8. 

Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  genS.  Traduit  du  latin 
de  iMr.  \^  olff  ,  avec  des  notes  par  Elie  I.uzaç.  à  Leide  1773* 
T.  I  et  H.  4.  Préimprime  avec  l'original  latin  ;  ibid.  eod.  T* 
i-Vl.  8. 

9)  j.  j.  BuRLAMARui  principes  du  droit  politique.  Ouvragé  post-' 
hume,  à  Genève  IjSl.  4.  Réimprimé,  en  ajoutant  sur  le  titre: 
,. publié  complet  pour  la  première  fois",  à  Lausanne  1784.   8. 

to)  T)ll  même.  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
à  Yverdon  1766.  S- 

11)  Du  /nr'nief  Principes  du  droit  UaiurÈl  et  politique;  à  Genève 
1764.  T.  I  et  IL  8. 

12)  Institutfes  of  natural  là\vs,  beîng  the  substance  of  a  course 
of  lectures  on  Grotius  de  jure  belli  et  pacis5  hy  Ti  KvrHEff- 
FORTH.     London  I754.  8. 

13)  (J.   F.  L.  Schrodt)  Svstema  juris  gentium,  quod  sub  directo- 
♦"     r.itu  ÎP.  W.  S.   de  Oro>erfels  —  —   publicae  disputalioni    sub- 

miltit  Adalb.  S.  K.  J.  cornes  Czermn  de  Ghudenilz.  Pragae 
1768.  4.  ISouveile  édition,  revue  et  augmentée,  avec  le  nom 
de  l'auteur,  Mr.  Schrodt,  qui  ne  s'est  point  nommé  dans  la 
première,    à  Bamberg  I780.  8^ 

l'i)  Précis  du  droit  des  gens,  de  là  guerre,  de  là  paix,  et  des 
ambassades  j  par  Mr.  le  vicomte  de  Maillardière.  à  Paris 
1775.  12.  Aussi  dans  le  1"  tome  de  la  Bibliothèque  politique 
de  l'auteur. 

t5)  I.ud.  Conr.  Schrof.der  eleniéntà  juris  nalurae  .  sociaJif?  et 
^'cntiuin.     Groîiingac  1775.  grj  in -8", 
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16)  Godofr.  AcHENWALL  juris  gentium  europaearuTn  praclîci'  prî- 
mae  lineae.  Fragmenlum  libelli  ob  h.  aucloris  morlem  nunc 
tandem  Jn  lucom  edilum.     Goetting.   1775.  8. 

17)  Lauriz  INôRKEGAARD  Polkc  Pietts  fôrslc  Grunde.  Kiôbetihavn 
1776.  8. 

18)  (G.  G.  Gunther's)  Grundrifs  eines  europâisclien  Volkerrechts, 
nach  Vernunft ,  Vertriigen ,  Herkommen  und  Analogie.  Re- 
genslmrg  1777-  8. 

Ï9)  Principes  du  droit  des  gens  européen  conventionnel  et  cou- 
tumier;  par  P.  J.  INevron.  à  Bronswic  1783.  8.  La  con- 
tinuation de  ce  livre,  qui  devait  traiter  du  droit  des  gens  en 
tenis  de  guerre,    n'a  point  paru. 

20)  i^llémens  du  droit  politique;  par  CouRvoisier.    Paris  I792.  8- 

21)  G.  F.  Martens  primae  lineae  juris  gentium  europaearum 
praclici.     Goett.  1786.  8. 

23)  Pre'cis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  fondé  sur  les 
traités  et  Tusage  ;  par  Mr.  Martens.  à  Goltingue  I789.  T.  I 
et  II.  8.  La  seconde  édition  porte  sur  le  titre  l'avis  suivant.' 
,,pour  servir  d'introduction  à  un  cours  politique  et  diploma- 
tique 5  par  G.  F.  de  Martens.  Seconde  édition  entièrement 
refondue,     à  Goltingue  I80I".   gr.  in- 8°. 

Une  traduction  anglaise  de  la  première  édition  a  paru  Sous  ce 
titre:  Sumiuary  of  the  I^aw  of  ISations  etc.,  translaled  from 
Ihe  Prench  Ly  William  Cobbet.     Philadelphia  1796.  8. 

23)  G.  F.  V.  Martens  Einleitung  in  das  positive  europiJische  Vôl- 
kerrecht,  auf  Yertrage  und  Herkommen  gegrûndet.  Goettingen 
1796.    gr.  in -^8°. 

24)  Erklàrung  dcr  Lelirsatze  des  allgemeinen  Staals-  und  Vôlker- 
rechtes,  nach  Martens.     Wien  1791.  8. 

25)  P.  T.  Kôhler's  Einleitung  in  das  practische  europaische  Vol- 
kerrecht.     Mainz  I790.    gr.  in -8". 

26)  An  essay  of  ihe  Laws  of  ISations  as  a  Test  of  Manners. 
London  I790.  8. 

27)  Eiementos  de  Derecho  publico  de  la  Paz  y  de  la  Guerra, 
illustr.  con  nolicias  historicas ,  levés  y  doctrinas  del  derecho 
«spanôl.     Madrid  I793.  T.  I  et  II.  8. 

38)  G.  U.  D.  de  Eggers  institutiones  juris  civitatis  publici  et  gen 
tium  universalis.     Hafniae  1796*  8. 
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î0)  institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  par  Gérard 
de  PiAVNEVAL.     à  Paris,    an  XI  (l8o3)   gr.  in -8°. 

5o)  Table  des  matières  contenues  dans  la  science  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe  5  par  Chrét.  de  Schlôzer-  à  Dorpat 
I804.  8- 

Si)  Friedr.  Saalpeld's  Grundrifs  eines  Systems  des  europàischen 
Vôlkerrechts.     Goett.  I809.  8. 

32)  î)e  jure  generis  huniani ,  vel  divisi  in  gentes  ,  vel  in  unam 
civitatem  scilicet  hune  orbem  conjuncti,  seu  de  jure  gentium 
et  cosmopolitico.     Stuttgard.  18IÎ.  8» 

33)  Theod.  Schmalz  europàisches  Vôlkerrecht.     Berlin  I817.  8. 

34)  Jul.  Schmelzing's  sjstematischer  Grundrifs  des  europàischen 
Vôll<errechtes.     Rudolstadt  Th.  L  18I8.  8. 

SECTION   II 

OUVRAGES  SYSTÉMATIQUES  D'UNE  PLUS  GRANDE  ÉTENDUE.      (5.27.) 

1)  Hugo  Grotius  de  jure  helli  et  pacis.  Paris.  1625.  4.  Edi- 
tio  emendata  ab  auctore ,  Amstelod.  I632.  8.  Repetita  ibid* 
I642.  8. 

Quarante  cinq,  et  cependant  pas  toutes  les  éditions  de  cet 
ouvrage,  qui  ont  paru  jusqu'en  1758,  sont  indique'es  dans 
V.  Ompteda's  Literatur  des  Vôlkerrechts,  Th.  II,  S.  392  ff. 
En  voici  les  meilleures  :  Cum  notis  J.  P.  Gronovii,  Amstelod. 
1700.  170Î.  I702.  et  I712.  gr.  in -8".  Cum  notis  J.  F.  Gro- 
wovïi  et  Jo.  Barbeyracii.  Amstelod.  Ï719.  et  1720.  corrigée 
ihid.  1735.  et  Lips.  1753.  T.  I.  et  II.  8-  Cette  édition  a  été 
réimprimée,  avec  quelques  changcmens  et  augmentations,  et 
avec  des  remarques  de  Mejnard  Tydemann,  à  Utrecht  1772. 
gr.  in -8°. 

Il  a  aussi  paru  des  traductions,  allemande,  anglaise,  hollandaise, 
suédoise  ,  danoise ,  et  plusieurs  françaises  5  la  meilleure  de  ces 
dernières  est  celle  de  Jean  BarbeyRac,  imprimée  en  17^4  et 
en  1729,  à  Bâie  1750,  4«  édit.  à  Amsterd.  I754  in- 4»,  5'  édit 
ibid.  1759  in- 4°,  6*  édit.  à  Bàle  I768  en  2  volumes  in- 8®; 
une  nouvelle  traduction  française,  par  A.  Jeudi  Dugoîjr,  â 
paru  à  Paris  1792  en  deux  volumes  in -8^5  voyez  v.  Ompïfdâ's 
Literatur  des  Vôlkerrechts^,  Th.  il,  S.   404  ft: 
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»)  Sam.  PiiT.S'hORi^  de  jure  natufae  et  géntiiim  Iii)ri  Vltl.  Lori^ 
dini  Scanor.  1672.  in -4"*  ot  augmentée  par  J'auteur,  de  là 
valeur  de  p!us  d'un  qualricme ,    à  Francfort  i6S^   in-^°. 

Cette  dernière  etiition  a  été  réimprimée  six  fois.  Elle  a  ensuite 
paru  cum  adnotationibns  Jo.  -Sic.  Hertii,  Francof.  1706,  Ain- 
stelod.  1715.  et  Francof.  17 16-  1-a  meilleure  édition  est  celle 
dont  le  titre  porte  les  mots  suivans  :  ,,cum  inlegris  commen- 
lariis  J.  ?N.  Hertii  atque  Jo.  Barbeyracu,  recensuit  et  ani- 
madversionibiis  illûslravit  Goltfr.  Mascovius'S  Francof*  et  Lips» 
17:,;.  T.  I  et  JI.   i|.  rec.  ihid.   1758.  4- 

On  en  a  publié  des  traductions,  en  allcinand.  en  anglais,  en 
italien,  et  en  fi-éncais;'  la  dernière  par  Jean  JBariîevkac*  avec 
des  remarques,  à  Amslerd.  1706,  T.  I  et  II.  in -4*',  corrigée 
ibid.  1712  in-4^.  réimprimée  ibid*  ou  plutôt  à  Paris  I7l5, 
I715,  et  encore  plusieurs  fois,  aussi  à  Bàle  I753  in  4°,  enfin 
de  nouveau  revue  et  augmentée  de  deux  discours  par  le  tra- 
ducteur, à  Amstcrd.  175-4  .  T.  I  et  II  in^4°j  et  à  Bàle  i75o 
et  1771  in-^*^.  lovez  J.  G.  !Meisel"s  historisch -literarisch^ 
biograpbiscbes  Magazin ,  St.  Il,  S.  39  Û'. 
5)  Ad.  Frid.  Glafev'»  "^ernunft^  und  Volkerrecht.  Frankf.  u* 
Leipz.  17^5.  4.  >"ouv.  édit.  ibid.  1752  et  I7^6.  4.  Dans  la 
troisième  édition  ,  le  droit  des  gens  a  été  sépare  du  reste  de 
l'ouvrage  soùs  le  titre  suivant. 

4)  A.  F.  Glafev's  Volkerreclit.  rSiirnb.  ,  Frankf.  und  Leipz. 
1752.   4. 

5)  Christian.  L.  B.  de  IVolff  jlis  genlium  incthodo  scientifica 
perlractatujn.     Hal.   1749.   4. 

Un  extrait  français  de  ce  livre  a  paru  sous  ce  titre:  Piincipes 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens  :  extrait  du  grand  ouvrage 
latin  de  Air.   de  Wolff.  par  Mr.  Formev.    à  Amsterd.   1758.   4. 

6)  La  science  du  gouvernement:  par  M.  de  Real:  Tome  V»°" 
contenant  le  droit  des  gens,  ii  Paris  1704.  8.  Seconde  cdit. 
ii'id.  1764.  .,• 

L'ouvrage  entier  comprend  huit  volumes  :  il  â  paru  à  Paris 
en  1754.  Une  traduction  allemande  a  été  puJjliée  par  J.  P. 
ScHiLi.N.    à  Francf.  et  Lcipsig  I762  — 1767.    gr.  in- 8°. 

7)  Le  droit  des  gens,  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués 
à  la  conduite  et  aux  aft'aires  des  nations  et  des  souverains  ;  par 
Emer.  de  "Mattel,     à  Leide  1708.  T.  1  et  II.  in-^". 

Seconde 
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Seconde  édit.  ibid.  1758.  T.  I  — III  in- 12''.  Nouv.  edît.  aitgmen- 
tec,  revue  et  corrigée  à  iNeufchàtel  1773.  T.  I  et  II  in  •  4°. 
à  Lyon  1802.  T.  I  —  III  gr.  iii-8''.  Avec  quelques  remarques 
de  l'éditeur,  à  Amslerd.  1775.  T.  I  et  II  in^*^.  Avec  quel- 
ques remarques ,  lire'es  en  partie  des  manuscrils  de  l'éditeur, 
à  Baie  1777.  T.  I  —  III  hi-12'^.  Sans  ces  remarques,  mais 
avec  la  biographie  de  Fauteur,  à  Neufcliàlel  1777.  T.  I  —  III 
m-80,  et  à  INimes  1795.  T.  I  — III  in-S".  Traduit  en  alle- 
mand, par"  J.  P.  ScHULiN,  à  Prancf.  et  licips.  1760.  T.  I — III 
in -8°.  Sur  le  mérile  des  diHerentes  éditions,  voyez  A.  P. 
Schott's  unpartheyische  Critik,  Bd.  VI,  S.  559,  Bd.  YII,  S.  41  ij 
Bd.  IX,  S.  28!,.  " 

Quelques  passages  de  cet  ouvrage  ont  été  attaqués  dans  l'écrit 
suivant:  Essai  sur  le  droit  des  gens  (par  M*  dé  Chambrier). 
(Sine  loco)  1795  in- 4''. 

8)  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  5  par  J.  J.  Bur- 
LAMAQUi  ;  avec  la  suite  du  droit  de  la  nature,  auginculé  par 
M.  de  Felice.  à  Yvcrdon  1766  —  1768.  T.  I  —  VIlï.  8.  I-ea 
trois  derniers  tomes  contiennent  le  droit  politique  et  des  gens. 

9)  Joh.  Jac.  Moser's  Versuch  des  neuesten  curopàischen  >  ôlker- 
reclits  in  Friedens-  und  Kriegszeilen ,  vornehmlich  aus  Slaals 
liandlungen  seit  1740.  Frankf.  1777— '  1780.  Th.  1  —  X,  en 
12  volumes,  gr.  in -8". 

10)  Du  mémey  Beytràge  etc.     (Voyez  ci -après,    §.  3o.) 

11)  K.  G.  Gûnther's  europaisches  YôlUerrecht  in  Friedenszeitcn, 
nach  Vernunft,  Vertragen  und  Herkommen.  Altenburg  Th.  1. 
1787.  Thi  II.  1792.  gr.  in -8'*.  La  continuation  de  cet  ouvrage 
fort  estimé  parait  être  interrompue. 

12)  Du  droit  public  et  du  droit  des  gens,  ou  Principes  d'asso- 
ciation civile  et  politique  ,  suivis  d'un  projet  de  paix  générale 
et  perpétuelle,  par  J.  J.  B.  Gondon  d'AssoNi.  à  Paris  1808. 
T.  I-III.  8. 

i5)  C.  U.  D.  v.  Eggers  natùrliches  Staats  -  und  Vôlkerrecht- 
Wien  Th.  I.  1809.    Th.  II.  1810.  8. 

SECTION     II L 

OUVRAGES  SUR  LE  DROIT  DES  GENS  DES  ÉTATS  D'ALLEMAGNE.    (5,  280 

i)  J.   J.    Moser's    teUlscbef  auswàrliges  Staatsrecht.     Frankf.    u- 
I.eipz.   177a.  in-^". 
Tom.  IL  55 
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Des  Supplémens  a  cet  ouvrage  ont  elé  publies  par  l'auteur, 
dans  SCS  Ahhandiungert  vei  schiedener  Rechtsinaterien,  St.  XIV, 
S.  ôaS  ft'. 

2)    Du    même,    teutschcs  nachbàrliches   Staatsrccht.      Frankf.   u. 
Leipz.   Ï775.  4. 

5)  C.  H.  V.  Rômer's  Vôlkerrechl  der  Teulschen.     Halle  1790.  8. 

4)   J.  L.  Kluber's    ôffenlliches   Recht   des    teulschen   Bundes   und 

der    Bundesslaaten    (Frankf.    1817.    gr.    in -8°),    §.    9.    66.    71. 

io5  ff. ,    460  ff. ,    464  ff.    u.  468  ff. 


CHAPITRE    IV. 

(5.  îç.")  OUVRAGES  SÉPARÉS   SUR  LES   MATIÈRES  PRINCIPALES 
DU    DROIT    DES    GEiNS. 

Les  ouvrages  de  ce  genre,  sur  le  droit  d'ambassade,  sur  celui 
du  rang,  de  la  mer,  du  commerce,  de  la  neutralité  et  de  la 
guerre,  se  trouvent  indiqués  dans  le  présent  livre  aux  endroits 
même  où  il  a  été'  traité  de  ces  différentes  matières. 


CHAPITRE   V. 
(5.30.)      COLLECTIONS  D'OUVRAGES  SUR  DIVERS   OBJETS. 

j)  Observationes  selectae  (Halenses).  Hal.  1700—1705.  T.  I — X.  3. 
j)  Henr.  de  Cocceji  exercilationes  curiosae.    Lemgoviae  1722.  4. 

3)  Corn,  van  Bvnkershoek  quaestionum  juris  publici  libri  duo. 
Lugd.  Bat.  1757.  4.  Edit.  3.  ibid.  1752,  et  dans  ses  Operibui 
omnibus,  T.   II  (Lugd.  Bat.   1767.  fol.),  p.   185—290. 

4)  Joh.  Jac.  Moser's  vermischle  Abbandlungen  aus  dem  euro- 
paischen  Vôlkerrecht,  Hanau  (INùrnberg)  1750.  St.  I  — III.  8. 

6)  Du  méme^  Bejtrage  zu  dem  neuesten  europaiscben  Vôlker- 
rechl in  Friedenszeiten.     Stuttgart  1778 — 1780.  Th.  I— V.  8. 

6)  Du  même  y  Beytrâge  zu  dem  neuesten  europiiischen  Vôlker- 
recht  in  Kriegszeiten.     Tùbingen  1779 — 1781.  Th.  I  —  III.  8. 

7)  Du  même,  Eeytrage  zu  dem  neuesten  europàischen  Gesandt- 
schaftsrecht.     Frankf.   1781.  8. 

Ces  trois  collections,    n**  5  —  7,    se  rapportent  à  l'ouvrage  de 
M.  MosER,  intitulé  Versuch  etc.,  allégué  ci-dessus,  §.  27,  n°  9: 
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8)  Friedr.  Christian  v.  MoserV  kleineSchriften  zur  Erlauterung  de* 
Staats-  und  Vôlkerrechts.    Frankf.  1751  -  1765.  Bd.  I  — XII.  8. 

9)  Du  même ,  Beytràge  zu  dem  Staats  -  und  VôlJkerrecht  und 
der  Geschichte.     Frankf.  1764—1769.  Bd.  I  -  IV.  8. 

10)  A.  F.  Schott's  juristisches  Wochenblatt.  Leipz.  1772  —  1775. 
I  —  IV.  Jahrgang.  8. 

1 1)  Joh.  Cph.  Wilh.  V.  Steck's  Versuche  ùber  einige  erhebliclie 
Gegenstande  etc.     Frankf.  u.  Leipz,   1772.  8. 

12)  {Du  même)  Ausfùhi'ungen  politischer  und  rechtiicher  Ma- 
terien.     Berlin  1776.  8. 

i5)  Du  m.ême  i  Observationum  subsecivarum  Spécimen.  Haï. 
1779.  ^• 

ik)  {Du  m.ême)  Essais  sur  divers  sujets  de  politique  et  de  juris- 
prudence.   1779-  8. 

i5)  Du  même  y  Versuche  ùber  Handlungs-  und  Schifffahrts-Ver- 
trâge.     Halle  1782.  8. 

iG)  Du  m.ême ,  Versuche  ùber  verschiedene  Materien  politischer 
und  rechtiicher  Kennlnisse.     Berlin  u.  Stralsund  1783.  8. 

1 7)  Du  même^  Ausfûhrungen  einiger  gemeinnùtzlichen  Materien. 
Halle  1784.  8. 

18)  {Du  même)  Essais  sur  quelques  sujets  inte'ressans  pour 
l'homme  d'état  et  de  lettres  (Halle)  1784.  8. 

J9)  {Du  même)  Eclaircissemens  sur  quelques  sujets  intéressans 
pour  l'homme  d'état  et  de  lettres,  à  Ingolstadt  (Berlin)  1785. 
8.  Traduit  en  allemand  sous  ce  titre  :  Erlàulerungen  ver- 
schiedener  Gegenstande  etc.  ;  aus  dem  Franzôsischen  des  Hrn. 
Geh.  Ftaths  v.  St.  zuB.,  ins  Deutsche  ùbers.  von  F.  A.  J(John). 
Schmalkalden  1786.  4. 

ao)  Du  même ^  Abmùssigungen.     Halle  1787.  8. 

21)  {Du  même)  Echantillon  d'essais  sur  divers  sujets  intéressans 
pour  l'homme  d'état  et  de  lettres.     Halle  1789.  8. 

22)  Du  même  y  Essais  sur  plusieurs  matières  intéressantes  pour 
l'homme  d'état  et  de  lettres.     Halle  1790.  8. 

aS)  Du  méme^  Essais  sur  divers  sujets  relatifs  à  la  navigation 
et  au  commerce  pendant  la  guerre.     Berlin  1794.  8. 

%k)  Dan.  IVettelbladt's  ErÔrlerungen  einiger  einzelnen  Lehren 
des  teutschen  Staatsrechîs.     Halle  ir-'J.  8. 
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i5)  J.  C.  Sjebenkees  juristisches  Magazin.,   Jen«  i'8s.  Bd.  I.  3. 

a6)  Vu  rrn'me,  Bevlriige  zum  teutschen  Rccht.  ^ù^nJb.  u.  Altorf 
1786-1-90.  Th!  I  — VI.  8. 

J7)  E.  F.  Hagemeister's  Beytriige  zu  dem  europàischen  Volker- 
recht,  besonders  })ey  Gelegenheit  des  gegenvvàrtigen  nordischen 
Kriegs.     Stralsund  1790.  St.  I.  6. 

a8)  C.  D.  ERHARDT'sAmalthea.    Leipz.  Bd.  I.  1^88.  Bd.  II.  1-90.  8. 

19)  Bibliothèque  de  Ihomme  public ,  ou  analyse  raisonne'e  des 
principaux  ouvrages  françois  et  étrangers,    sur   la  politique  en 

général et  sur  le  droit  naturel  et  public  5    parlVI. 

le  marquis  de  Co>dorcet,  M.  de  Pevso>el,  M.  le  Chapelier. 
à  Paris  1790,  T.  I  — XII.  1791,  T.  I  — XII.  1-92.  T.  I  — IV. 
gr.  in- 8"^. 

3o)  Oeuvres  complètes  de  l'abbé  de  Mably.    Lyon  1-92.  T.  I— XIL 

in -8°   et  in  12*^. 

3i)  Oeuvres  posthumes  de  M.  l'abbé  de  Maely.  Paris  1790  — 1 791. 
T.  I— VI.  8. 

32)  Collection  complète  des  œuvres  de  l'abbé  de  .Maely.  à  Paris, 
an  III  de  la  rép.  (1-94  à  i:'95).  T.  I  — XV.  gr.  in -8*^. 

35)  J.  C.  L.  Zechin's  Abhandlungen  ùber  das  europàische  Yôlker-, 
Kriegs-   und  Friedensrecht.     Halle  179J.  8. 

34)  J.  Theod.  Rotm's  Archiv  fur  das  natiirliche  und  positive  Vol- 
kerrecht.     INùrnb.  u.  Altorl"  i"94.  I.  Heft.  in- 8*^. 

35)  Joh.  Richard  v.  Roth's  Abhandlungen  aus  dem  teutschen 
Staats-    und  Vôlkerreciit.     Bamberg  180+.  8. 

36)  C.  H.  K.  A.  V.  Kamptz  Beitroge  zum  Staats  -  und  V  ôlkerrecht, 
Berlin  Ed.  I.   i8i5.  8. 


CHAPITRE    Vf. 
(9.31O    MONOGRAPHIES  OU  DISSERTATIOÎSS  ET  BROCHURES. 

Les  traités  de  cette  espèce  sont  indiqués  dans  les  principaux 
ouvrages  de  littérature  allégués  ci  -  haut  §.  2 .  et  en  grande 
partie  dans  le  présent  Iivr« .  chacun  dans  tel  §  auquel  il  ap- 
partient. 
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C  H  APITRE    VTI. 


DEDUCTIONS   ET   COIN  SULTATIOISS    DES    J.URIS^ 

CONSULTES.  (S*32*) 

SECTION    1ère. 

DEDUCTIONS, 

i)  On  a  publié  des  Catalogues  des  De'ductions  imprimées,  sou* 
les  litres  ci  -  dessous  : 

a)  Joh.  Chr.  Lûnïg's  bibliotheca  deductionum;  vermehrt  voit 
G.  A.  Jenichen.    1745.  8. 

h)  Deductions-BiLliolhek  von  Deulschland  (von  C.  S-  v.  Holz- 
schuher).  Niirnb.  Th.  I  1778.  Th.  II  1779.  Th.  III  1781. 
Th.  IV  1783.  gr.  in'^S'*.  Les  deux  derniers  tomes  ont  été  pu- 
bliés ,    après  la   mort   de  M.   de   Holzschuher ,    par  Mr.  J.  C. 

SiEBENKEES. 

c)  Mr.  GiJNTHER ,  dans  la  pre'face  du  premier  tome  de  son 
Europàisches  Vôlkerrecht  (vovez  ci -haut  §.  27),  a  fait  espérer 
de  voir  publié  par  lui  un  Catalogue  des  Déductions  et  autres 
écrits  publics  des  puissances  de  l'Europe. 
j)  Jo.  Chr.  Lunig's  Grundfeste  europaischer  Potentaten  Gerecht- 
same.  vvorinnen  durch  auserlesene  Deductionen  dargelhan  wird, 
vjrie  es  um  aller  Potentaten  hohe  Jura,  Ansprûchc  und  Pra- 
cedenz -Streitigkeiten  beschaffcn  sey.     Leipz.   1716.  fol. 

3)  Du  même  y  Selecta  scripta  illustria.     Leipz.   1725.  fol. 

4)  Collectio  nova  actorum  publ.  I.  R.  G.,  oder  Sammlung  dcr 
in  den  J.  1750 — 1755  in  Deutschland  zum  Vorschein  gekom- 
menen  Deductionen.    Th.  I  —  YIII.     Niirnb.   1751  —  1753.  8. 

5)  Joh.  Jac.  Moser's  Sammlung  der  neuesten  u.  nichrigsten  De- 
ductionen in  deutschen  Staats-  nnd  Ilechtssachen.  Th.  I  —  IX. 
Frankf.  u.  Leipz.   1752  —  1764.  4. 

6)  Neucste  Sammlung  auserlescner  Deductionen.  Th.  I  —  III. 
Giessen   1778.  fol. 

7)  J.  A.  Reuss  Déductions-  u.  Urkiinden-Sammlung.  Bd.  I— XV. 
Ulm  1765 — Ï799'  8. 

8)  Le  Recueil  du  comte  de  Hertzberg^  indiqué  ci -haut  §.  19. 
Plusieurs  des  livres  nommés  ci -dessus  §.  24,    appartiennent  aussi 

à  cette  classe. 
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SECTION    IL 

C5.330  CONSULTATIONS. 

i)  Joh.  Chr.  Lûnig's  europàische  Staats-Gonsilia , seit  dem 

Anfang  des  16.  Saeculi  Lis  1715.    Leipz.  i/iS.  Th.  I  u.  II.  fol. 

a)  G.  F.  V.  Martens  Erzahlungen  merkwùrdiger  Fàlle  des  neuern 
eiiropaischen  Vôllierrechts ,  nebst  einem  Anhang  von  Geselzen 
und  Verordnungen  ,  welche  fa  einzelnen  europaischen  Staaten 
ùber  die  Vorrechle  auswàrtiger  Gcsandten  ergangen  sind-  Gôt- 
tingen  Bd.  I.   1800.   Bd.  II.   1802.  4. 

CHAPITRE    VIII. 
<-3*340  OUVRAGES    LE  XI  G  0  GR  AP  HIQU  ES. 

1)   C.    F.   Hempel's    alJgemeines  Staatsrechts  -  Lexicon    (vojez   ci 

-haut,    §.  8.) 
j)  F.  L.  Ant.  Hôrschelmann's  europaisches  Slaats  -,    Kriegs  -  und 

Friedens- Lexicon    (depuis    le    15"   siècle).     Frankf.    u.    Leipz. 

Th.  I.  1765.    Th.  II.   1766.  gr.  in -8°. 
5)  Encyclope'die  méthodique  ;    la  section  d'Economie  politique  et 

Diplomatique,     à  Paris  1784  —  1788.  T.  I  — IV.  gr,  in- 4*'. 

4)  Robinet  dictionnaire  universel  des  sciences  morale ,  écono- 
mique, politique  et  diplomatique,  ou  Lihliothèque  de  Tliomme 
d'état  et  du  citoyen,    à  Paris  1777— 1787.  T.  I  — XXXI.  in^**- 

5)  Repertorium  reale  pragmaticum  juria  publici  et  feudah's  ;  mît 
C.  G.  Buder's  Vorrede.  Jena  1751.  4.  Cet  ouvrage  a  paru 
entièrement  refondu  sous  le  titre  suivant. 

6)  Repertorium  des  teutschen  Staats-  und  Lehnrechtes,  von  H.  G. 
ScHEiDEMANTEL.  Leipzig,  Th.  I  (A  — E)  1782.  Th.  II  (F  — K) 
1783  j  von  C.  F.  Haberlin,  Th.  III  (L  — 0)  1793.  Th.  IV 
(P  — R)  1795.  gr.  in-4'*' 

7)  A  cette  classe  appartiennent  aussi  les  Dictionnaires  historiques 
universels,  tel  que  celui  de  Louis  Moreri  ,  d'après  les  plus 
nouvelles  éditions,  publiées  à  Paris  1742  en  8  tomes  in  -  fol., 
et  en  16  tomes  in  -  4^  ,  avec  2  tomes  de  supplémens  par  C.  P. 
GoujET ,  à  Paris  1749.  La  22'""  édition  par  Drouet,  parut 
à  Paris  en  1759,  10  vol.  in  -  fol.  Ce  dictionnaire  est  aussi 
traduit  en  anglais  et  en  espagnol. 
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8)  Joli.  Franï  Buddeus  allgemeines  historisches  Lexicon.  Leipz. 
1709—1714.  Th.  I  — m.  fol.;  2«  e'dit.  1722.  fol.;  5"  édit. 
1730 — 1752,  avec  deux  volumes  de  Supple'ment  qui  ont  paru 
2740.  fol.;  e'dition  de  Bàle,  par  J.  C.  Iselin,  1729  (cependant 
le  4*  volume  porte  Tanne'e  1727),  Th.  I  —  IV.  fol. 

9)  Universal- Lexicon,  von  Zedler  (nom  du  libraire).  Leipzig 
1732-1754.   Th.  I~LXV1IL  fol. 

10)  Dictionnaire  historique,  par  P.  Bayle,  T.  I  —  IV.  fol. 

21)  Chauffepijé  nouveau  dictionnaire  historique,  et  d'autres,  surtout 
12)  les  différcnles  Encyclopédies  ou  Dictionnaires  encyclopédiques 
qui  ont  paru  en  Allemagne,  en  France,  et  en  Angleterre.  La 
plus  récente  c'est  celle  qui  s'imprime  maintenant  à  Leipzig, 
sous  le  titre  suivant  :  Encyclopadie  der  VYissenschaften  und 
Kùnsle ,  in  alphahetischer  Folge.  Herausgegebcn  von  J.  S. 
Ersch  und  j.  g.  Gruber.  Th.  1.  1818.  Th.  H.  1819.  gr.  in-4'*, 
avec  des  gravures  et  cartes  géographiques.  A  celte  classe  ap- 
partient aussi:  Allgcmeine  teutsclie  Real -Encyclopadie,  oder 
Conversations  -  Lexicon.  Fiinfte  Auflage.  Bd.  I  —-  X.  Leipzig 
1818  u.  1819.  8. 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  X. 

OUVRAGES  SERVAINT  A  L'HISTOIRE   ET  À  L'IISTERPRÉ-  (5.35«> 
TATION  DES  TRAITÉS  PUBUCS. 

1)  Préliminaires  des  traités  faits  entre  les  rois  de  France  et  tous 
les  princes  de  l'Europe ,  depuis  le  règne  de  Charles  Vil  ;  par 
Mr.  Amelot  de  la  Houssaye.  à  Paris  1692.  8.  Se  trouve  aussi 
à  la  tête  du  Recueil  des  traités  de  Léonard  ;  voyez  ci  -  dessus, 
$.   12. 

3)  (Jean -Yves  de  St.  Priest)  Histoire  des  traités  de  paix  et  au- 
tres négociations  du  XVIIP  siècle,  depuis  la  paix  de  Vervins 
jusqu'à  la  paix  de  ISimègue  (1697 — 1679).  à  Amsterd.  i/jS. 
T.  I  et  11.  fol. 

Cet  ouvrage  fait  au^si  partie  da  Corps  diplomatique  de  Du 
Mont,  dont  il  comprend  le  14*  tome.  Il  parut  sous  le  même  titre, 
en  1726  à  Amsterdam  en  deux  volumes  in-fol.,une  édition  antérieu- 
re, peut-être  moins  complète*  L'auteur  ayant  été  secrétaire  de 
M.  de  ToRCY,  quelques-uns  ont  attribué  son  livre  à  ce  dernier. 
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5)  Histoire  des  anciens  traités  (clppuifî  1496  nvant  .T.  C.  jusqu'en 
810  de  l'ère  chrétienne)  5  par  Mr.  Babukyrac.  à  Am'stcrd. 
1759.  fol. 

Cette  histoire  des  traifés  fait  aussi  partie,  comme  tome  pre- 
mier ,  du  Supplément  de  Rousset  au  Corps  universel  diploma- 
tique de  Du  Mont. 

4)  Joh.  Jac.  ScHMAuss  Einleitung  zu  der  Staatswissenschaft  und 
Erlauterung  des  von  ihm  herausgegcbenen  Corporis  juris  gen- 
tium  academici  und  aller  andern  seit  mehr  als  zwei  Seculis 
geschlossenen  Bùndnisse  ,  Friedens  -  und  Commercien  -  Traclate. 
X.eipz.  Th.  I.  1741.    Th.  II.   1747,    2^'  édit.  1760.  gr.  in-S". 

Cet  ouvrage  comprend  la  pe'riode  de  i435 — »74o,  et  pour 
les  états  du  nord  celle  de   1700 — 1745. 

5)'  Droit  puhlip  de  FEurope  fondé  sur  les  traités  j  par  l'abbé 
de  Mably.  à  Paris  1747  (ou  plutôt  au  commencement  de  Tan 
1748,  où  celle  édition  fut  épuisée  dans  peu  de  mois)  in -8". 

Deuxième  édition,  avec  des  remarques  historiques,  politiques 
et  critiques,  par  Mr.  Roussets  à  Amsterd.  1748.  T.  I  et  II. 
iîi-8''.  —  Nouvelle  édition,  augmentée  des  principes  de  né- 
gociations, pour  servir  d'introduction  à  cet  ouvrage  (par  M. 
de  Mably).  à  Amsterd.  et  à  Lcipsig  1761.  T.  I  et  II.  8.  — 
Troisième  édition  continuée  par  l'auteur  jusqu'à  1765,  à  Ge- 
nève (Paris)  1764.  T.  I  — III.  in-8°.  —  Quatrième  édit.  ibid. 
1768.  in -8^.  Les  additions  et  corrections  furent  aussi  publiées 
comme  tome  ti^oisième  de  l'édition  d'Amsterdam  de  1761.  — 
Cinquième  édition,  continuée  jusqu'en  1773,  avec  la  plupart 
des  remarques  dp  Rousset  ,  et  avec  les  principes  de  négocia- 
tions de  Mably,  à  Amsterd.  et  Leipsig  1775,  T.  I  — III  in-8<*; 
de  même  à  Genève  1776,  T.  I— III  in -8",  et  1792  in-8o; 
aussi  dans  les  Oeuvres  complètes  de  Mably  ,  édit.  de  Lyon 
1792,   T-  I  et  II  in -S",    et  dans  l'édit,  de  Paris  de  1794,   T. 

yi-yiii, 

Traduit  en  allemand,  sous  ce  titre;  Das  Staatsrecht  von  Eu- 
ropa.    Franhf.  1749-  8. 

6)  Résultats  des  guerres,  des  négociations  et  des  traités  qui  ont 
précédé  et  suivi  la  coalition  contre  la  France ,  pour  servir  d« 
supplément  au  droit  public  de  l'Europe  de  Mably  ;  par  Ar- 
^•ouLD.     à  Paris  T.  l.  i8o3.  8. 


54  f 

Ouvrage  qui  se  répand  sur  la  pcriodc  de  176.5  jusqu'à  1795; 
<|ua2it  à  la  manière  de  traiter  les  matières,  il  diffère  beaucoup 
de  celui  de  Mably. 

7)  C.  F.  Hempei/s  allgcmeines  Slaalsrechts  -  Lexicon  ;  voyez  ci 
-haut  §.  8  et  5/|, 

8)  Kurze  Untersuchung  der  vornelimsten  im  17.  Jabrliundert  ge* 
scblossenen  Allianzen,  Bùndnisse  und  Yertriige.     Berlin  lySS.  !,, 

Ce  livre  s'étend  sur  io5  traités  publics,  tant  anciens  que 
modernes. 

9)  Abrégé  de  l'histoire  des  traités  de  paix  entre  Ips  puissances 
de  l'Europe,  depuis  la  paix  de  Weslphalie  ;  par  Mr.  (Christophe 
.Guillaume)  Koch.  à  Bàle,  T.  I  et  H.  17965  T.  IIÎ  et  IV. 
1797.  gr.  in  -  8". 

L'auteur,  décédé  le  25  oct.  i8i5,  avait  promis  de  publier  un 
cinquième  volume.  Une  nouvelle  édition,  dans  laquelle  l'his- 
toire est  continuée  jusqu'en  181 5,  a  paru  sous  le  titre  suivant. 

10)  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puissances  de 
l'Europe ,  depuis  la  paix  de  Weslphalie ,  par  feu  M.  de  Kocii  ; 
ouvrage  entièrement  refondu,  augmenté  et  continué  jusqu'au 
coegrès  de  Vienne  et  aux  traités  de  Paris  de  i8i5,  par  Fréd. 
ScHOELL.     à  Paris  1817  et  1818.  T.  I-XV.  gr.  in-a^, 

11)  C.  D.  Voss  Geist  der  merbwùrdigsten  Bùndnisse  und  Frie- 
densschlùsse  des  18.  Jahrhunderts.  Géra  1801  —  1802.  Th. 
I^V.    gr.  in-8«. 

Une  continuation  de  cet  ouvrage,  pour  le  19*  siècle,  a  paru 
en  deux  volumes ,  sous  le  titre  suivant, 
j?)  C.  D.  Voss  Geist  der  merkn'.  Bùndnisse  etc.  des  19.  Jahr- 
hunderts. Th.  I  u.  II.  Géra  i8o3  et  1804.  gr.  in -8°.  Ces 
deux  volumes  forment  aussi,  moyennant  un  frontispice  séparé, 
les  tomes  VI  et  Vil  de  Touvrage  n**   ii. 


CHAPITRE    X. 

MÉMOIRES     HISTORIQUES, 

particulièrement    sur    des    négociations. 

On  entend  par  ces  Mémoires  non  seulement  les  histoires  des 
négociations,  mais  aussi  les  recueils  d'écrits  officiels  des  ageas 
diplomatiques 5    tels  <jue  leurs  notes,    mémoires,    rapports,    let- 
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1res,  etc.  Hors  ceux  indiqués  ci -dessus  (§.  aS)  qui  ont  particu- 
lièrement par  objet  des  congrès  de  paix  et  autres,  nous  nous 
contentons  de  nommer  les  suivans. 


SEC   TIO  N     1ère, 

(Ç.  30.)  MEMOIRES  HISTORIQUES  RASSEMBLÉS  DANS  DES  COLLECTIONS  X 
CE   EXCLUSIVEMENT   DESTINÉES. 

i)  Collection  universelle  des  me'moires  particuliers  relatifs  à  l'his- 
toire de  France,  à  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  1785— 1791. 
T.  I  —  LXV.  gr.  in -8^.  Continuée,  jusqu'  au  commencement 
du  ij*  siècle,  en  1006,  par  les  Tomes  I.XVI  — LXVJII,  im- 
prime's  en  Allemagne ,  quoique  Paris  soit  nomme'  comme  lieu 
d'impression.  Une  grande  partie  de  cette  collection  se  trouve, 
traduile  en  allemand,    dans  la  collection  suivante. 

3)  Friedr.  Schiller's  allgemeine  Sammlung  historischer  Memoi- 
ren,  vom  12.  Jahrhundert  Lis  auf  die  neueslen  Zeiten,  durch 
mehrere  Verfasser  liberselzt  und  jedesmal  mit  einer  universal- 
historischen  Ucbersicht  versehen.  Jena  1790—5803.  I.  Ab- 
theilung,  Bd.  I  — IV.  II.  Abtheilung,  Bd.  I  -  XXVI.  in-8^ 
Cette  collection  s'e'tend  jusques  dans  le  tems  du  Duc  Rëgent. 


SECTION  IL 

C5.  3?.)  MÉMOIRES  HISTORIQUES  PUBLIÉS  SÉPARÉMENT. 

En  abandonnant  une  foule  de  Me'moires  historiques,  la  plupart 
anonymes ,  dont  il  est  souvent  fait  mention  dans  l'histoire  des 
états  de  TEurope  ,  nous  nous  bornons  à  indiquer ,  par  ordre  al- 
phabétique des  auteurs ,    les  suivans. 

j)  Amelot  ,   voyez  ci- après  Ossat. 

3)  Angouleme  (duc  d',  comte  de  Béthune  et  de  Préaux  -  Château- 
neuf)?  ambassade  extraordinaire  en  1620;  avec  les  observations 
politiques  de  M.  de  Béthune  ,  employé  à  cette  ambassade  ;  le 
tout  publié  par  Henri  de  Bf'thuhe.     Paris  1667.  fol. 

'5)  Arlington  (comte  d')  lettres,     à  Utrecht  1701.  8. 

/         4)  Arnauld  (Henry)   négociations  à  la  cour  de  Rome.    1748.   T. 
I-^V.  8. 
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5)  AvAux  (comte  d')  négociations  en  Hollande,  depuis  1679— 1688. 
à  Paris  T.  I-III.   1755.    T.  1\^  — Yl.   i/Sj.  8. 

6)  Du  même ,  Mémoires  touchant  les  négociations  du  traité  de 
paix  fait  à  Munsler  en  1648.     à  Cologne  1648.   12. 

7)  Lettres  de  Messieurs  d'AvAux  et  Servien,  ambassadeurs  en 
Allemagne.    i65o.  8. 

8)  Bassompierre  (maréchal  de)  ambassades  (en  Espagne  l'an  1621, 
en  Suisse  l'an  1626,  en  Angleterre  l'an  1626).  à  Cologne  1668. 
vol.  1  — lY.  in-120. 

Cet  ouvrage  est  sorti  des  presses  des  Elzeviers.     L'histoire  de 
chaque  ambassade  a  aussi  paru  sous  un  titre  particulier  ;    celle 
en  Suisse  en  2  volumes   in- 12^,    et  une  nouvelle  édition  à  Co 
•  logne  17445    en  2  vol.  in-j2°, 

9)  Mémoires  du  maréchal  de  Bassompierre.  à  Cologne  1665^ 
5  vol.  12.    Amslerd.  1692.    Cologne  CBouen)   i/oj.  2  vol.  12. 

jo)  Nouveaux  mémoires  du  maréclial  de  Bassompierre,  recueillis 
par  le  président  Hénault.     à  Paris  1802.  8. 

11)  Bellievre  et  Sillery  (MM.  de)  mémoires  sur  la  paix  de 
Vervins.  à  Paris  1660.  îbid.  1677.  T.  I  et  IL  8.  à  la  Haye 
1696.    T.  I^  et  H.  8.     à  Paris  1700.     à  la  Haye  17 25.  2  vol.  12. 

12)  BÉTHUNE  ,    voyez  Angouléme  et  Sully. 

j5)  Boderie,  de  la,  ambassades  en  Angleterre,  sous  le  règne 
de  Henry  IV  et  de  la  minorité  de  Louis  XIII,  depuis  1606 
jusqu'en  i6ii  (publiées  par  Paul-Denis  Burtik).  à  Paris  1750. 
T.  I  -  V.  8. 

14)  Brienne  (comte  de)  mémoires  (depuis  i6i5 — 1661).  à  Am- 
sterd.  1719.  T.  I  — IIL  12. 

i5)  Carleton's  (Sir  Dudley)  Letters  during  his  embassy  in  Hol- 
land  (1616 — 1620).  London  1757.  4.  Une  traduction  fran- 
çaise a  paru  sous  le  titre  suivant. 

Carleton  (chevalier  de,  ambassadeur  de  Jaques  I*',  roi 
d'Angleterre)  lettres,  mémoires  et  négociations,  à  Leyde  1769. 
T.  I-IIL  12. 

16)  Chanut  (ambassadeur  du  roi  de  Suède  en  France)  mémoires, 
à  Cologne  1667.  T.  I-IIL   12. 

17)  Chateauneuf,    voyez  Angouléme. 

18)  Chouppes  (m.arquis  de)  mémoires  (lôsS  — 1663).  à  Paris  i755« 
T.  1  et  IL  12. 
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19)  Coi.E ,  Memofrs  of  aftairs  of  stale ,  conlainJng  leUers  wrîtten 
by  Minijîlers  cmployed  in  forei^^ii  négociations  (1697  —  1708); 
pubiislicd  J)j  Clir.  Cole.     Lond.    ijjô,  fol. 

20)  DoiriM's  (Chrisljan  Willi.  v.)  DenlivvùrdigUeilcn  meiner  Zeit, 
odcr  JBejlragc  zur  Gescliidile  vom  lel/ten  Vierlel  des  i8.  und 
vom  Anfangc  des  19.  Jahrliunderls,  1778 — 1806.  Lemgo  u. 
Hannover  Bd.  I.   1814.    Bd.  U.   i8i5.    Bd.  îll.   1818.  8. 

31)  KoN   de  Bea^umont    (chevalier   de^    lellres,    me'moires   et   né- 

gocialions.     o  la  Haye  1764.  /,.,    aussi  in -8". 

Là  -  contre    vojez    Examen    des    mémoires    du    chev.    d'Eorc 

de  Beaumont.    Ibid.  eod.      Comparez  Moser's  Beytriige  zu  dem 

europ.  Yôlkerrecht ,  Th.  IV,  S.  282  ff. 
22)    EsTRA.DE3   (comte    d')    ambassades    et   négociations   en    Italie, 

Angleterre  et  Hollande,  depuis  1657  jusqu'en  1662.     à  Amsterd, 

1718.   8, 
35)  Du  mémCi    lettres,  me'moires  et  négociations  (i665  — 1668), 

à  Bruxelles    1709.    T.  I  —  V.   8.     Amslerd.    J718.    12.    Londres 

1745.  T.  r-ix.  12. 

34)  Feuçuièrès  (marquis  de)  lettres  et  négociations,  a  Amsterd. 
1755.  T.  L-HI.  8. 

25)  GôRTz  (comte  Eustache  de)  mémoire  historique  de  la  né^ 
gociation  en  1778,  pour  la  succession  de  la  Bavière,  à  Francf. 
1812.  12, 

26)  Harrach  (comte  de)  mémoires,  par  Mr.  de  la  Torre.  à  la 
Haye  1720.  T.  I  et  H.  12.   ihid.  i735. 

27)  Jeaivnin  (président,  Pierre)  négociations,  à  Paris  i65i.  fol. 
Ibid.  i653.  fol.    Ibid.  i656.  fol.    à  Amsterd.  1696.  T.  I  — IV.  8. 

î8)  The  Memoirs  of  John  Ker  of  Kersland,  containing  bis  se- 
cret Négociations  in  Scotland,  England,  the  Courts  of  Vienna, 
Hannover  etc.,  published  hy  himself.  Lond.  1726.  5  vol.  in -8*'» 
Traduit  en  français,  à  Botterdam  1726 — 1728.  3  vol.  in -8°. 
et  en  allemand ,    à  Hambourg 4* 

39)  Klùber's  (J.  L.)  Uebersicht  der  dîplomatischen  Verhandlungen 
des  wiener  Congresses.     Abth.  I ,  II  u.  III.     Frankf.  i8i6.  8. 

3o)  Mazarin  (cardinal)  lettres.     Amsterd-    1690.   12.     Nouv.  édit. 

augmenlée  de  plus  de  5o  lettres,    ibid.   174^.  T.  I  et  H.  8. 
3i)  MoNTGON    (a])bé   de)   mémoires   (1726 — i730*     à  Lausanne 

1760  et  suiv.    T.  I  — VIII.  13. 
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^î)  NoAiLLEs  (Antoine ,  François  et  Gilles  de)  ambassades  en 
Angleterre  (sous  les  règnes  de  Henri  II,  de  François  ÏI,  de 
Charles  IX  et  de  Henri  HI) ,  rédige'es  par  Tabbé  de  Yertot 
(et   publie'es   par  Dom  Antoine- Joseph  Pernetv).     Paris    i765. 

vol.    I  — V.     12. 

35)  OssAT  (Arnaiild,  cardinal  d')  lettres  (1594  —  160/,).  Paris 
1627.  fol.  Ibid.  16 /il.  fol.,  et  avec  des  notes  de  Mr.  Ameloï 
de  la  MoussAte.  Paris  1697.  T.  I  et  II.  4.  Amslerd.  1708. 
T.  I-y.  12.     Ibid.  1752.  T.  I-V.  8. 

34)  Perron  (cardinal  Jaques  Davy  du)  ambassades  et  négocia- 
tions depuis  1690  jusqu'en  1618;  recueillies  par  César  de  Lïgp»ï. 
Paris  1625.  fol.     Ibid.   1629,   i655,   1645  et  i7i5.  fol. 

35)  Richelieu  (cardinal ,  duc  de)  lettres  ;  où  Ton  a  joint  des 
mémoires  et  instructions  secrètes  de  ce  minisire  pour  les  am- 
bassadeurs de  France  en  diverses  cours,    à  Paris  1696.  2  vol.  12. 

36)  Du  rnéme^  mémoires  à  I..ondres,  Marseille  et  Paris  1790. 
T.  I  -IV.    gr.  in -8°. 

37)  PiusDORF  (Jo.  a)  consilia  et  negotia  polilica.  Francof. 
1725.  fol. 

58)  RusDORF  (de)  mémoires  et  négociations  secrètes,  rédigées 
par  E.  G.  Cuhn.  à  Leipsig  1789.  T.  I  et  II.  8.  Et  en  al- 
lemand, ibid.   1789.  2  vol.  gr.  in -8. 

39)  SiLLERY,   voyez  Bellièvre. 

40)  Sui.LY  (Maxim.  deEÉiHUNE,  duc  de)  mémoires  (iS^o—  iSn); 
T.  I  et  H.  Amsterd.  (avant  1649)  ^''  ^^^  ^^  ^^  ^'^^'^^  ^662. 
fol.  Amsterd.  (Trévoux)  1725.  T.  I  et  II.  12.  Londres  (Paris) 
avec  des  remarkjues  par  de  TEcluse.  1745  (et  1747?)  T. 
I  —  III.  k'  avec  fig. ,  aussi  en  8  volumes  in- 12^.  (Celte  der- 
nière éilition  a  été  modernée  et  rangée  dans  un  autre  ordre, 
par  l'abbé  do  IEcluse  des  Loges.)  Londres  1778.  T.  I  —  X. 
gr.  in-i2«.     Liège  1688.  vol.  1  —  X.  in-8'\ 

Traduit  en  allemand,  Zuric  1785  —  1785.  Th.  I  — VU  in -S". 

41)  Temple  (chevalier  de)  lettres,     à  la  Haje  1700.   12. 

42)  ToRcv  (de)  mémoires  pour  servir  à  rhisloire  des  négocia- 
ciations  depuis  le  traité  de  paix  de  Ryswik  jusqu'à  la  paix 
d'IJtrccht.  à  Londres  1757.  T.  I  — III.  8.  à  la  Ilaje  (Paris) 
1758.  T.  I— III.  12.  Londres  T.  I  — IV.  12.  (C«?î,  mémoires 
avaient  d'abord  paru  anonvine;»  en  Frapre-J 
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45)  ToRRE    CJc  la)  mémoires  et  négociations  secrèlcs  de  diverse! 
-  cours  de  l'Europe,     à  la  Haje  1721.  T.  I  — V.  8. 

4/,)  Walpole  CRobert)  Memoirs,  by  William  Coxe.     Lond.  1798. 

T.  I— m.  4. 

45)  Walpole  (Ploralio)  Memoirs.     Lond.   1802.  4. 

46)  Walsingham,  mémoires  et  instructions  pour  les  ambassadeurs 
ou  lettres  et  négociations.  Traduits  de  l'anglais  par  Louis 
BouLESTEis  de  la  Contie.  Amsterd.  1700.  4.  Seconde  édit. 
ibid.   1717.  T.  1~IV.   12. 

47)  Wftt  (Jean  de)  lettres  et  négociations.  Amsterd.  1725.  T. 
I~V.   8. 

CHAPITRE     XI. 

OUVRAGES 

pourscrvir    à    l'histoire    des    évènemens   politiques 
modernes, 

et 
JOURNAUX  POLITIQUES. 

SECTION    1ère, 
<4,3!i»)  HISTOIRE     POLITIQUE     MODERNE, 

1)  L.  T.  Spittler's  Entvvurf  der  Geschichte  der  europaiscben 
vStaaten.  Goeltingen  1793.  8.  Zweiter  unverânderter  Abdruck; 
mit  einer  Forlselzung  bis  auf  die  neuestcn  Zeitcn,  von  Ge. 
Sartorius.     Berlin  1802.  Th.  I  u.  H.  gr.  in -8°. 

2)  J.  G.  Meusel's  Anieitung  zur  Kenntnifs  der  europaischen  Staa-* 
lengeschichte.  I^eipz.  1775.  gr.  in-8°.  De  nouvelles  éditions, 
corrigées,  augmentées  et  continuées,  ont  paru  en  1782,  1788, 
i3oo  et  ]8i6.  gr.  in-S». 

3)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Europe  depuis  1740 
jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (par  Mr.  le  baron  de  Spon?) 
Amsterd.   17/19.  T.  I  et  IL  8.     Ibid.   1752.  T.  I— III.  8. 

Jt)  CMAur.ERT)  Histoire  politique  du  siècle,  —  —  depuis  la  paix 
de  Weslphalie  jusqu'à  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle  in- 
clusivement ,  avec  le  précis  de  tous  les  traités  négociés  entre 
les  c«urs  depuis  cent  ans.     Londres  T.  I.  1754.  T.  H.  1755.  8. 
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Le  premier  volume,  qui  va  jusqu'à  1699,  a  paru  augmenté 
à  Londres  lyS;.  4.,  à  Leipsig  1758  gr.  in-8**,  et,  traduit  en 
allemand,    ihid.   1768.  gr.  in  -  8°. 

5)  Gottfr.  AcHENWALLs  Entwurf  der  allgemeinen  europaischeri 
Staatshandel  des  17.  u.  i8.  Jahrhunderts.  Goettingen  1756.  8. 
De  nouvelles  e'ditions  ont  paru  en  1761,  1767  et  1779.  gr. 
in -8°. 

6)  Joh.  Christoph  Adelung's  pragmatische  Staatsgeschichle  Eu- 
ropens    von    dem    AFleben   Kaiser   Caris   VI.    an.     Gotha    1762 

—  1769.   Bd.  I  — IX.  4. 

7)  Joh.  Ge.  BiJscH  Grundrifs  der  merkwùrdigsten  Weltl)ândel 
neuerer  Zeit  (depuis   i44o).     Hamburg  4781.  in -8''. 

De  nouvelles  e'ditions,  continue'es,  ont  paru  en  1785  et  1796; 
la  quatrième  édition,  continuée  depuis  1796  jusqu'en  1810  par 
G.  G.  Bredow,  ibid.  en  1810.  gr.  in- S''.  La  continuation 
de  Bredow  se  vend  aussi  séparément  sous  le  titre  suivant. 

G.  G.  Bredow's  Grundrifs  einer  Geschichle  der  nierl;vWir- 
digsten  Wellhàndel  von  1796  bis  1810.  Hamburg  1810.  gr. 
in-8«. 

8)  Jul.  Aug.  Piemer's  Handbueh  der  neuen  Geschichte,  von  der 
Kirchenverbesserung  bis  auf  dasJahri799.  Braunschvv.  3.  Auf- 
ïage,    1799.  8. 

9)  M.  C.  Sprengel's  Uebersicht  der  Geschichte  des  18.  Jahrhun- 
derts.  Th.  I  (1700 — 1713)  Halle  1797.  8. 

10)  Jo.  Gottfr.  Eichhorn's  Geschichte  der  drei  letzten  Jahrhun- 
derte.  Goltingen  i8o5  u.  1804.  Bd.  I  —  Vf.  8.  Dritte  ver- 
besserte  und  bis  Ende  i8i6  fortgesetzle  Auflage.  Hannovcr 
1817.  8. 

11)  Du  même,  Neunzehntes  Jahrhundert.  Zur  Ei'gànzung  der 
beiden  erslen  Ausgaben  seiner  Geschichle  der  3  letzten  Jahrii. 
Hannov.  1817.  8. 

12)  G.  G.  Bredow's  Chronik  des  19.  Jahrhunderts.    Bd.  I   Ci8oi 

—  i8o3).  Altona  180..  Zweile  Auflage,  1C08.  Bd.  II,  (1804 
u.  i8o5)  ebendas.  1807.  Bd.  IIÏ ,  ausgcarbeitet  von  C.  Ven- 
TURiM,  herausgegeben  von  G.  G.  Bredovv  C^ 806— 1808),  ebon- 
das.  1809  u.   1810.  gr.  8. 

ï3)  C.  Venturim's  Geschichle  unserer  Zeit.  Leipz.  Bd.  I  C^ahr 
1809)  1811.  Bd.  H  rjahr  i3io)  1812.  Bd.  XI  rJahr  fi8i4> 
Aliéna  1817.  gr.  8. 
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lui)  Fréd.  AncilLon  taLleau  des  révolutions  du  système  politique 
«le  TEurope  depuis  la  fin  du  iS*'""  siècle,  à  Berlin  i8oj— i8o5. 
T.  I  — ly.  8.  Réimprimé  à  Paris  1806  en  7  vol.  in-8'\  Tra- 
duit en  allemand,  par  Fréd.  Mann.  Bd.  I  —  JIJ.  Berlin 
1804—1806.  8. 

i5)  Tableau  des  révolutions  de  l'Europe,  depuis  le  boulever- 
sement de  l'empire  romain  en  Occident  jus«ju'à  nos  jours  etc.  5 
par  Mr.  Ch,  (3uil.  de  Hoch.  Paris  1807.  T.  I  — IJI.  in-8«. 
]Nouv.  édit.  corrigée  et  augmentée;  ibid.  181/,.  T.  I— IV.  in-8°. 
Il  y  a  des  exemplaires  portant  le  millésime  de  i8i5.  I-e  qua- 
Irièuic  volume  est  impiimé  séparément  pour  les  possesseurs  de 
la  première  édition..  Une  traduction  allemande  de  la  première 
édition,    ])ar  J.  D.  Sander,    a  paru  sous  ce  titre. 

Ch.  W.  Kocii's  Gemàlde  der  P^evolutionen   in  Europa.     Ber- 
lin  :8o7.  Th.  i-III.  gr.  8. 

16)  A.  H.  L.  Heeren's  Handhuch  der  Geschichte  des  curopaischen 
Siaalcn-S}  stems  und  seiner  Colonien.  Gocttingen  180g.  2.  Auf- 
lage  181 1.  gi\  8. 

17)  G.  F.  Map.teivs  Grundrifs  einer  diplomatischcn  Geschichte 
der  curopaischen  Slaatshiuidel  und  Friedcnsschlùssc,  seit  deni 
Enue  des  i5.  Jahihundci is  Lis  zu  dem  Frieden  von  Amiens 
Cii77  — 1802).     Berlin   1807.  8. 

18)  Gottl.  Wahrmuth's  ncueste  Zeitgeschichte  seit  dem  Frieden 
von  Lunéville  (Febr.  1801 — Dec.  1804).  Straubing  Bd.  I. 
1807.    Bd.  U.   1808.  8. 

19)  A  C.  Wedehind's  chronologiscbes  Handbucli  der  neuern  Ge- 
schichte, von  1740  bis  1807.  l.iineb.  1808.  8.  Zweiter  Theil 
Ci8o5  —  i8l5)  1817.  8. 

ao)  Pragmatische  Geschichte  der  europiiisclieit  Staaten,  seit  dem 
Anfang  der  franzôsischen  P»evolulion  bis  auf  unsere  Zeit  Oj^^ 
—  1810).  Ilerausgegeben  von  znev  weimarischen  Gelehrten. 
Gotha  i3io — 1812.    Bd.  I  —  IV.  8.  avec  des  portraits. 

21)  Leonh.  v.  Dresch  Uebersicht  der  allgemeinen  politischen  Ge- 
schichte, insbesondere  Europens.  Weimar  Th.  I  u.  11  (iiltere 
u.  mittiere)  1816.    Th.  111  (neuere  Geschichte)   i8i5.  8. 

22)  G.  G.  Uef.elen  Geist  der  neuern  und  neuesten  Geschichte. 
Stuttgart   i8i5.  8. 

33)  Frjedr.  Saalfeld's   allgemeine  Geschichte   der   neuesten  Zeit, 

seit   dem  Anfang    der    franzosischea  Kevolution.     Abth.  1  u.  II. 

Gôttinj^en  i8i6.  8. 

2O  Du 
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24)  Dur  même ,  Geschichte  Napoléon  Buonaparte's ,  oder  Grund- 
rifs  der  Geschichte  des  neuesten  europ.  Staaten- Systems,  von 
1796 — i8i5.     In  zvvei  Biinden.     Zweite  ganzlich  umgearh.  Aufl. 

^^  Lçîpz.  ù.  Altcnb.   1817.  8. 

25)  Ueber  die  neuere  Geschichte  \  Vorlesungen,  gehalten  zu  Wien 
im  J.   i8io,  von  Fricdr.  Schlegel.     Wien  i8ii.  8. 

36)  C.  D.  Voss  das  Jahrhundert  Napoleon's  I.,  sefnen  Haupt- 
Momenten  nach.     Leipz.  1811.  8. 

27)  K.  H.  L.  PoLiTz  das  Zeitalter  IVapoleon's,    Leipz.  i8i3.  gr.  8. 

28)  Fr.  BucHHOLZ  Geschichte  der  europiiischen  Staalen  seit  dem 
Frieden  von  Wien  CiSog — 1816).  Berlin  181 ..  — 1817,  in-ia<*. 
Aussi  sous  le  titre;    Historisches  Taschenbuch. 


29)  G-  F.  de  Martens  tableau  diplomatique  des  relations  des  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe ,  surtout  par  rapport  aux  pos- 
sessions,   au  commerce,   à  la  neutralité  et  aux  alliances.    Berlin 

^.,1801.  8. 

nb  Ce.  tableau  remplit  aussi  le  troisième  volume  d'un  ouvrage 
du  même  auteur,  intitulé:  Cours  diplomatique^  ou  tableau 
des  relations  extérieures  des  puissances  de  l'Europe,  tant  entre 
elles  qu'avec  d'autres  dans  les  diverses  parties  du  globe,  à 
Berlin  1801.  T.  I  — III.  8. 

Les  deux  premiers  tomes  de  ce  dernier  livre,  portent  éga- 
lement un  titre  séparé,  celui  de  Guide  diplomatique  etc.  T.  I 
et.JI;    voyez  ci -haut  §,  8. 

.,  j  Un  abrégé  de  ce  Cours  diplomatique  avait  paru  antérieu- 
rement, sous  le  titre  suivant:  G.  F.  de  Martens  ébauche  d'un 
cours  politique  et  diplomatique.     Goltingue   1796.  8. 

30)  Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  pendant  les  règnes 
de  Louis  XV  et  de  Louis  XVL     Paris  1794.  T.  I  et  IL  8. 

3i)    L.   P.   Ançuetil    motifs    des   guerres    et   des   traités  de   paix 

de   la  France   pendant   le   règne    de  Louis  XIV,    Louis  XV   et 

Louis  XVI.     Paris  1798.  8. 
32)  Motifs  des  guerres  et  des  traités  de  paix  de  la  France.    Paris, 

an  VI.  8. 
35)  Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  pendant  les  règnes 

de    Louis  XV   et  de  Louis  XVI.     Paris    1793.   T.   I   et  II.   8. 
Tore.  II.  36 


656 

Seconde   édition    consideraLlemenl   augmentée  etc.,    par  L.  P* 
Segur  l'aînc,  ex  -  ambassadeur,     à  Paris  1801.  T.  I  — IIÎ.  8.  ^ 

34)  Tableau  analjlique  de  la  diplomatie  française,  depuis  1^  mi- 
norité' de  T.ouis  Xllf  jusqu'à  la  paix  d'Amiens;  par  Perd.  A. 
Bavard.     Paris  T.  I.   180/,.    T.  II.   i8o5.  8. 

35)  Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  diplomatie  française, 
depuis  la  fondation  de  la  monarchie  française  jusqu'à  la  fii^  dû 
règne  de  Louis  XVI  (1792);  avec  des  tables  chronoiogiques  de 
tous  les  traités  conclus  par  la  France  5  par  M.  de  'PhÀsskrf. 
Paris  et  Strasb.  T.  I~VI.  8.  ISouv.  édition  augmentée  de  la 
valeur  d'un  volume j    ibid.   1811.  T.  I  —  VII.  gr.  in- S**. 

Autorisé  et  encouragé  par  INapoléon,  l'auteur  a  compfosé  cet 
ouvrage  avec  des  matériaux  authentiques.  Cependant  il  s'est 
trouvé  dans  le  cas  de  faire  trente-deux  cartons  au  six  volumes 
de  la  première  édition,  pour  remplacer  du  T.  I"  les  pages 
1  — 12,  17 — 22,  et  53—36,  la  quatrième  feuille  entière,  les 
pages  87,  88,  107,  108,  217  et  218;  du  T.'  Il  les  pages  281 
et  282;  du  T.  III  les  pages  96  et  96-,  du  T.  IV  les  pages  201, 
202,  297,  298,  343 '— 346  j  tlu  T.  V  les  pages  307  et  3o8;  du 
T.  VI  les  pages  89,  90,  146,  146,  263  et  264. 

Il  faut  joindre  à  ce  livre  l'écrit  suivant  du  même  auteur: 
Apologie  de  la.  diplomatie  française  etc.,  par  l'auteur  de  la 
dipl.  fr.     Paris  1812.  8. 

De  cette  Histoire  de  la  diplomatie  fr.  on  a  publié  un  extrait 
allemand  sous  le  titre  suivant:  Flassan's  Frankreichs  Friedens- 
geschichte  unter  den  drej  erslen  Dynastien ,  nach  dem  Fran- 
zôsischen  bearbeilet  von  Ernst  Gr.  v.  Benzel-Sterivau.  Frankf. 
Bd.  I.  181 3.   Bd.  II.  181 5.  gr.  8. 

36)  Histoire  de  la  politique  des  puissances  de  l'Europe,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  française  jusqu'au  congrès 
de  Vienne;  par  Mr.  le  comte  de  Paoli-Chagny.  Paris  1817.  T. 
1  — IV.   gr.  in -S'». 

37)  Mr.  LiÈcKiE,  irlandais,  à  publié,  en  anglais,  à  Londres  1812, 
un  apperçu  historique  des  relations  extérieures  de  la  Grande 
-Bretagne. 

38)  A  cette  classe  appartiennent  aussi  les  ouvrages  de  Schmauss, 
Mably,  Arnould,  Hempel,  Hoch,"Schoell,  et  Voss,  indiqués  ci 
'haut,  §.  35. 
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SECTION  IL 

JOURNAUX     POLITIQUES-  (0»39,) 

j)  Theatrum  europaeum,   oder  Beschreibung  aller  denkwùrdigen 
Geschichten  (1617— 17  lO).  Frankf.  i635— 1758.  Th.I— XXI.  fol. 

2)  Diarium  europaeum,  oder  kurze  Beschreibung  denkwûrdigster 
Sachen  C1657— 168O.    Frankf.  1659—1685.  Th.  I~XLV.  4. 

3)  MonatlJcher  Staalsspiegei.  Augsburg  1698— 1709.  Bd.  I— XXI.  8. 

4)  IN'eu  erôfl'neler  Staalsspiegei.    Haag  CLeipz.)   1710  —  1716.  Th. 
I  — VIII.  8. 

5)  Allgemeine  Schaubùhne  der  Welt  Ci 601  — 1688).    Frankf.  1699 

—  1751.  fol.    , 

6)  Die    europàische    Fama.    Leipz.   1702—1734.    Th.  I— CCCLX, 
oder  XXX  Bande.  8. 

7)  Die  neue  europàische  Fama.    Leipz.  1735— lySô.  Th.  I— CXCII, 
oder  XII  Bande.  8. 

8)  Europaischer  Slaals-Secretarius.     Leipz.    1734—1748.   Th.    I 

—  CXLIV,   oder  XII  Bande.  8. 

9)  ^euer    europaischer   Staats - Secretarius.    Leipz.    1749—1755. 
Th.  I  — LX,    oder  V  Bande.  8. 

4 

10)  Der   genealogische  Archivarius   (von  Mich.   Ranft).     Leipz. 

1732  —  1738.  Th.  I  — L,    oder  VIII  Bande.  8. 

11)  L'ouvrage  pre'ce'dent  a  e'ie'  continué  sous  les  titres  suivans. 

a)  Geneaîogisch-historische  IVachrichten.     Leipz.  1739— 1760. 
Th.  I-CXLV,    oder  XII  Bande.  8. 

b)  INeue  genealogische  IVachrichten.    Leipz.   1750—1762.  Th 
I  — CLX,    oder  XIII  Bande.  8. 

c)  Fortgesetzte  neue  genealogische  Nachrichten.    Leipz.  1762 
—  1777.  Th..I-CLXVIII,    oder  XIV  Bande.  8. 

12)  A.  L.  Schlôzer's  Briefvvechsel.     Gôttingen ,    1772    u.  ff.    Bd. 
I  — X.  gr.  8.     Vierte  Aull.  1780  ff. 

i3)    Du   même,  Staatsanzeigen.      Gôttingen    1781  —  1794.    Bd.   I 

—  XVIII.  gr.  8. 

14)   Die   neuesten   Staatsbegebenheiten   Cvon  H.  M.    G.   Kôster^. 
Frankf.  1776  —  1782.  Th.  I  — VII.  8. 
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i5)  Politisches  Journal  Cvon  G.  B.  vonScHiRACH,  und  nach  dessen 
Tode,  seit  1804  oder  i8o5,  von  seinem  Solm).  Ce  journal 
paraît  conlinuellejnent  à  Hambourg  depuis  1781,  chaque  mois 
un  cahier,  dont  six  font  un  volume  in -8°. 

16)  ISicderelhischcs  Magazin  (von  A.  Wittenberg).  Hamburg 
1787 —  1795,  chaque  mois  un  cahier,  dont  six  font  un  volume^ 
in -8^.  Depuis  1789,  le  titre  de  ce  journal  a  été  changé  en 
,,Hislorisches  Magazin". 

17)  Politischc  ISiimmern.     Frankf.  1786  —  ....    8. 

18}  E.  L.  Posselt's  curopaische  Annalen.  Tûbingen,  depuis 
1795,  un  cahier  par  mois,  gr.  in -8".  Continué  aussi,  de- 
puis la  mort  de  Mr.  Posselt,  décédé  en  1804,  par  un  autre 
rédacteur. 

19)  C.  F.  Haberlin's  Staatsarehiv.  Helmst.  1796 — 1808.  Heft 
I-LXII.    gr.  in -8". 

30)  J.  W.  V.  Archenholz  Minerva.  Publié  depuis  1792,  un  ca- 
hier par  mois,  d'abord  à  Berlin,  puis  à  Hambourg,  ensuite 
à  Altona,  in -8**.  Il  est  continué  après  la  mort  de  Mr.  d' Ar- 
chenholz, décédé  en  1812.  Le  101*  tome  parut  au  mois  de 
mars  1817. 

ai)  Magazin  der  europâischen  Slaalsverhâltnisse.  1797  — ....  8. 

32)  rsic.  Vogt's  SlaatsRelationen.     Frankf.  i8o5  ff.   8. 

2  5)  C.  D.  Voss ,  die  Zeiten,  oder  Archiv  fur  die  neueste  Staa- 
lengeschichte  und  Politik.  Leipz.  i8o5  ff.  8.  Ce  journal  est 
continué  encore  aujourd'hui ,   un  cahier  par  mois. 

24)  Kronos,  eine  Zeitschrift,  j^olit. ,  histor.  u.  literâr.  Inhalts. 
Jena  1812  ,   un  cahier  par  mois.    8. 

25)  H.  I.uden's  ISemesis,  Zeitschrift  fur  Politik  u.  Geschichte. 
Weimar  1814—1818.    12  Bande.    8. 

26)  F.  BucHHOLz  Journal  fur  Teutschland,  historisch- polit.  In- 
halts.    Berlin  181 5  ff.    8. 

«7)  Ad.  Muller's  deutsche  Staatsanzeigen.  Leipz.  Bd.  I.  i8i6. 
Bd.  II.  1817.  8. 

*8)  Der  teutsche  Bundj  heraùsg.  v,  K.  E.  Schmid.  Hildburgh. 
1816.  Bd.  L   8. 
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i^)  AIIgemeinM  Staalsvcrfassungs  -  Archiv.     Weimar  1816  ff.  8. 
3o)  J.  L.  Klûber's  Staatsarchiv  des   teutsdien  Bundes.     Erlang. 
1816  u.  J817.     Heft  I  — Vr.  8. 


3i)  Le  Mercure  françois  Ci6o5  —  1644).  Pafis  1611  —  1648. 
Vol.  I-XXV.  8. 

Sa)  L'espion  dans  les  cours  des  princes  chre'tiens  (^637  — 1682). 
Cologne  1696  —  1699.  Vol.  I  —  VL  8.  Edit.  6.  à  la  Haye  1742. 
gr.  in-12*'. 

35)  Mercure  historique  et  politique  Cnovembre  1686 — 1782). 
Parme,  puis  à  la  Haye,  ï686  et  suiv.  in- 12®.  Jusqu'en  1787, 
plus  de  200  volumes  avaient  paru.  En  1818,  le  Mercure  de 
France  a  cessé  de  paraître,  après  une  durée  de  139  ans.  La 
Minerve,  journal  qui  s'imprime  à  Paris,  devait  le  remplacer. 

34)  Lettres  historiques  contenant  ce  qui  s'est  passé  de  plus  im- 
portant en  Europe  (depuis  1692 — J745).  à  la  Haye  1692 — 1745. 
in -12". 

35)  La  clef  du  cabinet  des  princes  de  l'Europe.  Luxembourg, 
puis  à  Verdun,  ensuite  à  Paris  1704.  8.  CEn  1782  ce  journal 
fut  encore  continué.) 

36)  Supplément  de  la  clef  *du  cabinet  etc.  Verdun  1715.  Vol. 
I  et  n.  8. 

37)  Nouvelles,  ou  mémoires  historiques,  politiques  et  littéraires, 
à  la  Haye  et  à  Amsterd.  1728—  J751.  Vol.  I — XH.  12. 

38)  Etat  politique  de  l'Europe,  à  la  Haye  1738  —  1749.  Vol. 
I — Xni.  8.  Traduit  en  allemand,  Dresde  et  Leipsig  1740— 1751. 
i3  vol.  in -80. 

39)  Le  journal  universel,  à  la  Haye  1743  et  suiv.  Vol.  I — XVHL 
in-ia». 


40)  The  moderate  Intelligencer.     Lond.  i643 —  ï74f«  4» 

41)  Historical  Register.     Lond.  1714 — 1758.  8. 

42)  The  Annual  Register,   or  a  Vieiv  of  the  History,  Politic  and 
Lîteralure.     Lond.  depuis  1768,  chaque  année,  in -8°. 
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43)  Storia  deir  anno.     Amslcrdam ,   puis  à  Venise,   depuis  1751, 
chaque  année  un  volume,    in -8°. 


44)EuropâischerMercurius.  Amsterd.  1690—1756.  T.  I — I.XVII.  4. 
4$)  Nederlansche  Jaarboeken.    Amsterd.  17^^7  —  1766.  8. 

46)  INieuwe  nederlandsche  Jaarljoeken.    Amsterd.  depuis  1767.  8. 

47)  Jaarboeken  der  batavsclien Republiek.   Amsterd.  depuis  1796.  8. 


48)  Les  Gazettes  politiques  qui  paraissent  dans  les  diflerens  pays 
de  l'Europe.     Voyez 
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treaties  S.  j5. 

G. 

Genealogisch  -  liistor.     IVach- 

richten  6^.  59.    neue  —  ibid. 

forlgesetzte  —  ibid. 
Genealogischer  Archivarius  S. 

59. 
Grool  Placact  -  Boek  S.   i5. 
Grùndliche      INachricht     vom 

Kriegs  -Ceremoniel  245  c. 
Grundlinien    des    curop.    Gc' 

sandtscbaflsrechtes  16g. 

H. 

Historisches  INIagazin  S.  59. 
History  of  England  etc.    5o5. 

I. 

Intelligencer,     the    modérate, 

S.  59. 

J. 

Jaarboelicn  der  batavschen  Re- 

publiek  S.  39. 
Journal  universel  S.  39. 

K. 

Kaper-Grausamkeit  gegen  die 

!\eutralen  295. 
Kong ....    allernaadigste  For- 

ordninger  S.   10. 


L. 

La    liberté    de    îa    navigation 

et  du  commercé  des  nations 

neutres  291. 
l>a\vs   of  the  uniled  Stalcs  of 

America  S.  23. 
Lans,    Ordinances    et  Institu- 

tiones  of  the  Admiralily  etc.' 

295. 
Lettres  historiques  S.  39. 
Liberté    (la)   de  la  navigation 

et  du  commerce  i3o.  3o6a.  * 

M. 

Magazin  der  europ.  Staatent 
verhaltnisse  S.  39. 

Mémoire  de  S.  M.  T.  C.   140. 

Mémoire  sur  la  conduite  de 
la  France  et  de  l'Angleter- 
re, à  regard  des  neutres 
5 10. 

Mémoire  sur  les  principes  et 
les  lois  de  la  neutralité  ma- 
ritime 288  c.   291.  70  c. 

JVIémoires  de  la  régence  du 
duc  Orléans  211  f. 

Mémoires  et  négociations  etc. 

S.    2a. 

Mercure  françois  S.  jg. 

Mercure  historique  et  poli- 
tique S.  39. 

Merkwiirdige  Entscheidungen 
der  londner  und  pariser 
PriscnOerichte  291. 

Merhwùrdige  in  d.Archiv  der 
Bastille  gefund.  Acten  igod. 

IVIinerva  141  b.   i/i3.        S.  Sg. 

Monatlicher  Staalsspiegel  S. 
39. 
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Motifs  des  guerres  et  des  trai- 
tes de  paix  de  la  France 
S.  38. 

N. 

rs'ederlandsche  Jaarboeken   S. 

Sg.  nieuwe  ibid. 
TsevL     erôflheter    Staatsspicgel 

S.  59. 
IVeues  Staatsgebaude  02  9. 
ÎVeueste  Sammlung   auserlese- 

ner  Deductionen  S.  02. 
IViederlandisches    Magazin    S. 

59. 
IVouvelles,  ou  me'moires  histor. 

S.  59. 


Observationes  seicclae  Halen- 
ses  201.  —  S.  5o. 

P. 

Papiers  relatifs   à  la  rupture 

avec  lEspagne,  S.  24 
Politique  de  tous  les  cabinets 

S.  58. 
Politische  IS'ummem  S.  jg. 
PolitischeUnterhandlungsliunst 

168  b. 
Politisches  Journal  S.  jg. 
Postgeheimnisse ,  die,  74  e. 
Pragmatische    Geschichte    der 

europ.  Staaten  S.  5;. 
Principe  fondamental  du  droit 

des  Souverains  20. 
Principes  ou  élémens  du  droit 

politique  88. 
Projet    d'un  nouveau  système 

de  r£urope  529. 


Prontuario    de    los    Tratados 

S.   II. 
Protocoll  des  kurfùrstl.  Wahl- 

Convents  zu  Frankf.  102.  — 

des   kurfùrstl.    VYahltags    v. 

1790    107  G. 

R. 

Real-Encyclopàdie,  allgemeine 
teutsche,  S.  54. 

RechtlicheBemerkungen  ùber 
das  Recht  der  Eroberung 
u.  Erwerbung  imKriege  208. 

Rechtsgutachten  des  Spruch- 
Collegii  zuHeidelberg  272  e. 

Recueil  de  pièces  officielles  etc. 
S.  24. 

Recueil  de  tous  les  traites  etc. 
S.   10. 

Recueil  des  traite's  de  paix  S. 
12.   12.   12.    12.  12. —  S.  11. 

Recueil  van  de  Traclaaten  S.  1 5. 

Reflexionen  ùber  dieVerschie- 
denbeit  des  Begriffs  der  Rai- 
son de  guerre  245  d. 

Russiscbe  Gùnstlinge   171a. 


Sammlung  der  neuesten  Staats- 

schriften  S.  24. 

Sammlung  einiger  Staatsschrif' 
ten  S.  24. 

Secrétaire  Cle)  de  la  cour  imp. 
de  France  112  a. 

Sendscbreiben  des  alten  Welt- 
bùrgers  Syrach  5 2 9. 

Staatsbegebenheiten,  die  neue- 
sten.  S.  59. 

Staalsverfassungs  -  Arcbiv ,  all- 
gemeines,  S.  09. 
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State -Papcrs  etc.    agi. 
Storia  deir  anno  S.  59. 

T. 

Tablettes  bibliographiques  S.  3. 

Teutsche  KriegsCanzIey  S.  24. 

Theatrum  Europaeum  S.  Sg. 

Titulatur-Buch  112  a. 

Traité  de  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  etc.    290. 

Traité  sur  les  prises  mariti- 
mes 295. 

Traités  de  paix  etc.    S.  12. 

Traktaty,  Komvencye  etc.  S.  16. 

Traktaty  miedzi  mocartswamy 
Europeyskiemi  S.  7.  16. 

Tratados  de  Faces  S.  11. 

u. 

Ueber  Continental-System,  Vôl- 
kerSeerecht,  IVeutralitât  zur 
See,  etc.   291.; 


Ueber  das  Geheimnifs  der  Po- 

sten  74  e. 
Ueber  Erbschaflsteuer  234  d. 
Untersucliung    der    vornehm- 
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Allianzcn  S.  35. 


Utdrag  af  de slultna  Al- 
liance etc.  S.  21. 


V. 

Versuch  ûber  ein  allgcmeines 

europàisches  Seerecht  292. 
Von  dem  Unterschied  der  Of- 

fensiv-  und  Defensiv-Kriege 

235  b. 
Vervolgh  van  het  Piecueil  van 

Tractaten  S.  i5. 

w. 

Wahl-  undKrônungs-Diarium 

K.  Carl's  VII.  219. 
Wahl-  u.  Krônungs -Diarium 

K.  Leopold's  II.    102. 
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Acceplation  d'une  proposition 
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Agrandissement  d'un  état  41. 
42.  46. 
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des  souverains  et  des  minis- 
tres qui  y  eut  lieu  en  1818, 
329. 

Albinagii  jus  82. 

Allemagne,  son  droit  des  gens, 
lors  de  l'Empire  Germa- 
nique, et  de  la  Confédéra- 
tion Germanique  1  d.  ses 
^tals  souverains  29.  sa  con- 
fédéralion  5o.  ses  états  ci 
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leur  droit  d'envoyer  des  mi- 
nistres 176  a  et  b.  C voyez 
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-principal  de  l'Empereur  à 
la  diète  ibid.  Voyez  aussi 
Diète.  Recueils  destinés 
aux  traités  des  états  alle- 
mands S.  9. 

Allerhochst  112  b. 

Alliance  de  guerre,  défensive 
et  offensive  J49.  générale 
ou  partielle  270.  cas  d*al- 
liance  269. 

Alliance,  traités  d'-,  148.  s'ils 
sont  obligatoires  pour  le 
successeur  dans  la  régen- 
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la  paix  et  pour  la  guerre 
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525. 
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Altesse  royale  109.  110.  im- 
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Altona,  comp.  de  commerce 
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Ambassade,  droit  d'-,  169. 
écrits  169  b. 

Ambassades  d'excuse,  mendian- 
tes,  et  d'obédience  178  a. 

Ambassadeurs  177.  i8o.  au- 
diences qui  leur  sont  ac- 
cordées 201.  s'ils  sont  éga- 
lés à  leurs  souverains  202  a. 
Voir  Ministres. 

Ambassadrices  186.  épouse  d'un 
ministre  191. 

Améliorations  faites  dans  un 
domaine  public  d'un  pays 
conquis  259. 

Amende,  moyen  d'affermir  un 
traité  i55. 

Amérique ,  États  -  Unis  de  1', 
ils  reconnaissent  le  droit  des 
gens  positif  de  l'Europe  1  d. 
55.  leur  confédération  5o  h» 
recueil  destinés  à  leurs  trai 
tés  S.   25. 

Ami,  titre  110. 

Arnica  litis  Compositio  519. 
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Amnistie  524 . 

AMaiogie  4. 

Androlepsia  2.>4. 

Angleterre,  voir  Grande  Bre- 
tagne. 

Anlialt  -  Bernboiirg  ,  -  Côthcn 
et  -Dessau,  duclies,  29. 

Annus  decretorius  522. 

Appartement- fàhig  225  a. 

Appoinlemens  d'un  ministre 
public  170  b. 

Appropriation  47. 

Appn-lsio  15^.    ibid.  a. 

Arbitre,  pour  décider  les  dif- 
férends entre  des  états  3 18. 

Arbitré  supérieur  5o  b.  3 18. 

Arislotc  s'occupa  du  dr.  d.  g. 
i3. 

Armateurs  260  et  suiv.  248  a. 
'267. 

Armes  d'un  souverain  ou  état 
places  au-dessus  de  la  porte 
de  riiôtel  de  sa  légation  192. 
autrefois  même  aux  maisons 
des  environs  de  cet  hôtel 
207.  armes  d'un  consul  pla- 
cés à  son  habitation  175  e. 
192. 

Armes  desquelles  il  est  dé- 
fendu de  servir  276.  en- 
venimés 244  et  a. 

Armes,  droit  d'-,  40.  88.  li- 
mité par  des  traités  40  a. 

Armfcld  ,  ministre  suédois? 
K)7  d. 

Armistice  270.   277  et  suiv. 

Arrangemens  militaires  1^2. 
ibid.  d.  275.  —  à  l'amiable 
319. 

Arrêt  234. 


Arrestation  d'un  ministre  pen- 
dant son  passage   i7Gd. 

Arrestations  et  paisies  mobi- 
lières et  immobilières  ,  si 
et  dans  quel  cas  elles  peu- 
vent avoir  lieu  contre  un 
ministre     étranger     210     et 

suiv.     208  C.     2  11. 

Arrcstum  juris  253c. 

Arrondissement,  système  d', 
6  c. 

Art  militaire  7. 

Articles  des  traités,  séparés, 
additionnels,  secrets  et  pa- 
tents 147.   326. 

Asiîe,  droit  d'-,  79  d.  dans 
l'hôtel  d'un  ministre  208. 
restreint  par  le  Pape  208  b. 

Assaut  265. 

Assemblées  de  cérémonie  227. 

Assiento ,  traités  d'-,  i5oa. 
164  d. 

Aubaine,  droit  d'-,  82.   i35. 

Audiences  auxquelles  les  mi- 
nistres publics  sont  admis 
223  et  suiv.    201.    202. 

Auditeurs   189.    180  c. 

Audilorcs  nuncialurae  188  c. 

Augsbourg,  obligation  de  le 
fortifier  157  c. 

Aumôniers  -  d'ambassade  1 89. 

Autocrator,  titre,  108c. 

Autriche  29 ,  réunion  de  ses 
états  27  d.  ses  états  29  a. 
ses  rivières  76  b.  son  rang 
96.  vis-à-vis  de  la  France 
96  e.  titre  d'Empire  96  e, 
108.  quel  rang  elle  accor- 
de aux  républiques  99  a. 
son  internonce  181.  ses 
principes    relativement    au 
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commerce  des  neutres  5o4  h. 
3o5  et  suiv.  culte  domes- 
tique des  ministres  publics 
à  Vienne  défendu  2i5c. 
Voyea  aussi  Aix  -  la  -  Cha- 
pelle. 

Avocatoires  80. 

Avocatoria  240. 

B. 

Bade ,  gr.  duché  ,  29. 

Baies  i5o. 

Bailo  180  e. 

Balance  du  pouvoir  ,  voir 
équilibre. 

Balance  politique  de  l'Europe 
237. 

Baptême  11 5. 

Barbaresques ,  présens  qu'ils 
exigent  116.  traités  avec 
elles  285  b.  leurs  ambas- 
sades mendiantes  1 78  a. 

Barrière,  traites  de-,  149. 

Bas-Rhin,  son  litre  grand-du- 
cal 107  c. 

Bavière,  royaume,  29.  son 
rang  97.  ses  rivières  76b. 
son  concordat  5i  c. 

Beaux -arts,  objets  des-,  mé- 
nagés dans  la  guerre  255. 

Belle -isle,  duc  de,  ministre 
français,  son  arrestation, 
2H  f. 

Belli  commercia  275  a. 

Bellum  intestinum  et  civile 
2  05  a.  punitivum  207  e. 
internecinum  241  a.  voir 
Guerre. 

Belt  i5i  a. 

Bénévent  53. 


Bettsprung  116  f. 

Bibliothèque  du  dr.  d.  g.  19. 
choisie  ,  voyez  •  la  dans  le 
Supplément. 

Bibliographie  du  droit  des 
gens  i8. 

Bidassoa,  v.  Caritte. 

Bielbrief  294. 

Biens  ecclésiastiques  en  pays 
étranger  87. 

Biens  médiats  de  l'état  124a. 

Biens  sans  maître  124. 

Biographie  des  auteurs  i8.  — 
S.  5. 

Blason  S-. 

Blessés  militaires  248  c.  264. 
265. 

Blocus  265.  d'un  port,  dune 
place,  ville,  cote  etc.  297* 
fictif  ou  sur  papier  ibid.  et 
3io.  per  notificationem  3 10. 
de  facto  ibid.  système  de 
bloctis  adopté  par  les  An- 
glais 5i4  et  suiv. 

Bodensee  i5i  c. 

Bombardement  265*^ 

Bonne  cause,  ses  droits  dans 
la  guerre  241. 

Bons  offices  160.  167  a.  320. 

Bosphore  i3o.  i3i  a. 

Bosporus  Thraciae  i5i  a. 

Botschafter  180. 

Botta,  marquis  de,  son  arres- 
tation 2 1 1  e. 

Boulets  à  chaînes  ou  à  bras 
244  et  a.    et  rouges  ibid.  a. 

Brème  29.  son  droit  de  ton- 
nage 76  e.  i37  c. 

Brésil,  il  reconnaît  le  droit 
des  gens  positif  de  l'Europe 
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1  d.  sa  réunion  avec  le  Por- 
tugal 27  d. 

Bromberg,  canal  de-,  107  c. 

Bronswic ,  duché  ,  29. 

Brùhl,  comte,  ministre  prus- 
sien, suicide  de  son  chas- 
seur 2 1 5  d. 

Bruits  injurieux  43. 

Brûlot  244  e. 

Butin  255  et  suiv. 

Bylbrief  294. 


Caesar,  titre,  108. 

Cafftan  224  c. 

Cales  i3o. 

Canal  1 5o.  de  Bristol ,  de  St. 
Georges,  et  de  Constanti- 
nople  i5i  a. 

Canzlei-Stjl  112. 

Capitaux,  confisqués  ou  saisis 
durant  la  guerre  252. 

Capitulation  276.  —  non  rem- 
plie 234  b.  —  de  guerre 
i65a.  de  Séven  273  b.  de 
Lilienstein  273  b.  276  b.  de 
Paris  276  b.  autres  exem- 
ples 276  b. 

Captivité  d'un  monarque  175  e. 

Caractère  d'un  ministre  pu- 
blic, tant  représentatif  que 
de  cérémonie  202. 

Cardinaux,  leur  rang  par  rap- 
port aux  ambassadeurs  222  c. 

Cardinaux  -  protecteurs  1 7  2  d. 
182  f. 

Caritte ,  île  de  la  conférence 
io5b.  167  b. 

Carosse  d'un  ministre  public 
ao4.   208  c.    —    des   ambas- 


sadeurs attelé    de   six   che- 
vaux  224.    2  25. 

Carrara  29.  33  d. 

Carta  partita  294. 

Cartels  275. 

Cartes  de  sûreté  i36b. 

Caries  géographiques  fron- 
tières  i33. 

Casuistique  16. 

Casus  foederis  269. 

Cautionnement  i55. 

Celiemare,  prince  de,  minis- 
tre espagnol,  son  arresta* 
tion  ,  2 1 1  f. 

Celsitudo ,  titre  ,   1 1  o  d. 

Cei'cles  poissés  244  a. 

Cérémonial ,  écrits  là  -  dessus 
90.     son    égalité    ibid.     son 

,  uniformité  et  ses  différentes 
espèces  ibid.  sa  suspension 
io5.  —  de  la  cour  devien- 
ne 223  f. —  pour  le  person- 
nel et  les  familles  des  sour 
verains  ii5  et  suiv.—  ma- 
ritime 117 — 122.  ses  dif- 
férentes espèces  118  et  suiv^ 
en  pleine  mer  121  et  suiv. 
—  diplomatique  ou  des  mi- 
nistres publics  90.217  —  227. 
ses  différens  degrés  202, 
Voyez  aussi  Rang. 

Ceremoniel-Gesandter  178. 

Certe- partie  294. 

Chancelier  d'ambassade  189. 

Change  ,  droit  de  - ,  54  c. 

Chapelle  domestique  d'un  am« 
bassadeur  189.  191. 

Chargé-d'aff*aires  182.  voir  Mi- 
nistres. 

Charte -partie  294. 

Chasse,  droit  de-;  75. 
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Chasseurs  appelés  aux  armes 
267. 

Cliàleaux  ménages  dans  la 
guerre  255.       •  , 

Ciiauinont,  alliance  de,   149  a. 

Chenapan  2 05. 

Cht'tardie,  marquis  de  la,  son 
éloigneinent  de  St.  Pcters- 
hourg  171a.  son  arrestation 
211e. 

Chevaux  ,  droit  des  ambassa- 
deurs d'aller   à  six  chevaux 

■      225. 

Chifl'rcr  et  dechilTrer,  l'art  de-, 
7.    mtUhode   199  a. 

Chirurgiens   247  c. 

Chronologie  diplomatique  8. 

CMrigatio  2  38  a. 

Clausula  rébus  sic  slantibus 
iG5. 

Coalitio   i54-    ibid.  a. 

Code  maritiîne  289  et  suiv. 

Collections  d'ouvragfs  sur  di- 
vers objets  du  droit  des 
gens  S.  5o. 

Colonies,    commerce   avec  el- 

•  lès  70.'  en  temsde  paix  et 
de  guerre  70  c.  71. 

Combat  ou  duel  entre  les  re- 

•  pre'senlans  choisis  par  les 
étals -parties  519.   234. 

Combats  dans  la  guerre  264. 

Combattans  267.  légitimes  249. 
non- combatlans  247. 

Commacchio   1.17  c. 

Commerce,  droit  de-,  69.  par 
rapport  aux  diliïMentes  bian- 
chcs  de  commercfe,  particu- 
lièrement à  celui  avec  les 
colonies  jo.  liberté  de  com- 
merce naturelle,  surtout  pour 


les  autres  parties  du  globe 
71.  avec  les  Indes,  ibid. 
com|)agnies  de  commerce 
70  d.  r^i  a.  si  elles  peuvent 
constituer  des  consuls  175  h. 
abolition  de  la  traite  des 
nègres  72.  utilité  de  la  li- 
berté du  commerce  69  a. 
commerce  dans  un  pays 
étranger,  si  on  peut  l'exiger 
i35  et  suiv.  — .  d'un  minis- 
tre étranger  206.  210.  — 
durant  la  guerre  247.  252.— 
des  neutres  287  et  suiv.  291. 
avec  des  lieux  bloqués  297. 
mesures  là-contre  ibid.  trai- 
tés de  commerce  149—151. 
conclus  pour  le  tems  depaix 
i5i.  et  pour  le  tems  de  la 
guerre  i52. 

Commissaires  171.  de  la  ma- 
rine 173  c. 

Commissaire-principal  de  l'Em- 
pei  eur  d'Allemagne  à  la  diète 
187  b. 

Communion  primitive  47. 

Compagnies  de  commercé  70  d. 
71a.  si  elles  peuvent  cion- 
stiluer  des  consuls   i73î>;. 

Concessions  d'industrie  yS. 

Conciliation ,  moven  de  ter- 
miner les  différends  des  états 
319. 

Concordats  conclus  avec  le 
Pape  5i. 

Condoléance  usitée  entre  les 
souverains  11 5.  durant  la 
guerre  245. 

Confédération  des  états  28. 
3o.  91  b.  —  de  l'Europe 
générale  329. 
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Confédération  Germanique , 
son  droit  des  gens  i  d.  3o. 
rang  de  ses  membres  98. 
ses  honneurs  rojaux  91  h. 
ministres  des  états  confe'dé- 
re's  accrédités  à  la  diète 
204  h.  209  f.  droit  appar- 
tenant aux  états  confédé- 
rés d'envoyer  des  ministres 
175  a.     Voyez  aussi  Diète. 

Confédération  Rhénane  22  a 
et  h. 

Conférences  200.  2 2 5.  32i. 

Confiscation  des  biens  85. 

Congrès  226.  —  de  paix  321. 
collections  de  mémoires  et 
actes  y  relatifs  S.  25.  pou- 
voirs des  ministres  y  accré- 
dités 194.  négociations  qui 
s'y  font  200.  —  de  Cambrai 
et  de  Soissons  io5  d.  de 
Weslphalie  io5a.  217.  219  c. 
220a.  de  !V[ùnster96a.  104  a. 
delSimègue  i85  a.  217.219c. 
de  Ryswik  1  o5  c.  1 7  7  a.  1 85  a. 
217.  219  c.  226  c.  des  Pyré- 
nées io5c.  177  a.  de  Car- 
lowitz  et  de  ISimirow  io5g. 
d'Utrecht  104  b  et  d.  io5d. 
d'Aix- la -Chapelle,  en  1748, 
io4betd5  en  1818,  329.  de 
Rastatt ,  en  1797  —  1799? 
ii3c.    devienne,    en  i8i4 

,  et  i8i5,  72.  94  c.  104.  106. 
107  c.  179.  181.  182.  202. 
son  acte  final  3  d. 

Conjecture  3.  141.  Voyez 
Présomption. 

Connaissement  294. 

Conquête  255  et  suiv.  regagnée 
par  l'ennemi  267.    jus  post- 


liminii  ibid,  254»  270.  328. 
de  la  validité  des  actes  du 
gouvernement  dans  un  pays 
conquis  etc.  Règle  2S8. 
Exceptions  209. 

Conscensio  tbori  solennis  116  f. 

Conseillers  de  légation  ou  d'am- 
bassade 189. 

Consensus  fictus   141. 

Consentement  fictif  141.  voir 
Fiction. 

Consentement  présumé,  voir 
Présomption. 

Conservateurs  d'un  traité  i55, 

Consei'valion  de  soi  -  même, 
38.  conduite  à  cet  égard 
43. 

Constitution  de  l'état,  son  in- 
dépendance de  la  volonté 
d'autres  étals  5i.  sa  garan# 
tie  ibid.  son  rétablissement 
dans  un  pays  reconquis  257. 

Constance,  lac  de-,   i5ic. 

Consolato  del  mare  288b.  .2J89. 
3oo. 

Consuls,  vice -consuls  et  con- 
suls-généraux 173  et  suiv. 
leur  rang  et  caractère  di- 
plomatique 173.  182.  leur 
droit  d'appliquer  les  lois  de 
lei^r  état  en  pays  étranger 
55  c.  traités ,  réglemens  et 
ordonnances  concernant  les 
consuls  174  a.  Voyez  aussi 
Ministres. 

Consultations  S.  33. 

Contrebande  de  guerrfi  288. 
290. 

Contribution  de  guerre  s5i 
et  ibid.  c.  275.  traités  svr 
«lie  1 65  a. 
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Controverses  9. 

Convenance  des  nations  2.  6. 
droit  de  convenan.ce  44. 

Conventions  ,  expresses  et  ta- 
cites 3.  pre'sumees  1  c.  5  f. 
i5.  35c.  141.  explicatives 
528.  —  d'un  l'iat,  régies 
par  le  droit  privé,  141c. 
259  a.     Voyez  aussi  Traités. 

Convoi  des  vaisseaux  295. 

Copenhague,  attaque  des  An- 
glais contre  cette  ville  285  d. 

Copiste  de  légation  189. 

Correspondance  d'un  ministre 
public,    sa  siireté  2o5  e. 

Corps -francs  267. 

Corruption  des  généraux  et 
des  fonctionnaires  de  l'état 
ennemi  244- 

Corsaires  260  et  suiv. 

Coup  d'assurance  295. 

Coup  de  main  265. 

Courlande  et  Semigalle ,  du- 
chés ,  viennent  sous  la  do- 
mination de  la  Piussie  33. 
droit  appartenant  à  leurs 
ci  -  devant  ducs  d'envoyer 
des  ministres   175  h. 

Couronnement  du  souverain 
48. 

Courriers  190.  2o3  e.  parle- 
mentaires 275. 

Coutumes  des  gens  3. 

Coyet,  ministre  suédois,  em- 
prisonné 2o3g. 

Cracovie ,  ville  libre  et  neu- 
tre 22  d.  29.  sa  neutralité 
280  a. 

Créances  du  trésor  public, 
leur  encaissement  dans  un 
pays  conquis  268  a. 


Creditiv  193  et  suiv. 

Crimes,  v.  Pouvoir  criminel. 

Cris  -  d'armes  267  c. 

Croiseurs  260  et  suiv. 

Cruauté,  dans  la  guerre  2  43  b. 

Cryptographie  7.   199  a. 

Culte,  public  et  privé  87.  — • 
domestique  des  ministre» 
publics  189.  191.  2i5  et 
suiv.  et  de  leurs  épouses 
216  e.  —  privé  et  domes- 
tique exercé  par  des  con- 
suls 173  d.  174  c.  objets 
du  culte ,  ménagés  dans  la 
guerre  253.  Voyez  aussi 
Concordats  et  Religion. 

Curisch-Haft*  i3ob. 


Danemarck ,  royaume ,  29. 
son  rang  96.  104  a.  vis-à-vis 
de  la  Suède  96  f.  ses  prin- 
cipes relativement  au  com- 
merce des  neutres  3o4  b. 
309.  son  accession  au  sys 
tème  de  la  neutralité  armée 
3o5.  recueils  destinés  à  ses 
traités  S.  lo.  Voyez  aussi 
Copenhague. 

Dais  des  ambassadeurs  225. 

Dames,  envoyées  comme  mi- 
nistres publics,   j86. 

Danzick,  ville,  22  d  etf. 

Dardanelles  i3i  a. 

Datarii  188  c. 

Déchiffrer,  méthodes  de-,  199  a. 

DéchifTreur    189. 

Décorations  84.  85.  116  a.  con- 
férées à  des  étrangers  85. 

Décorum  gentium  2. 
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Découverte  d'un  pays  ou  d'une 
ile,  si  elle  suffit  pour  les 
acquérir  126. 

Décretistes   i3. 

Deditionis  pacta  276. 

Dcduclions  112.  —  S.  52. 

Défense,  droit  de-,  4o.  li- 
mité par  des  traités  40  a. 

Défense  des  droits  des  états 
252. 

Détrai  des  ministres  publics 
171  b. 

Dehortatoria  240. 

Dei  gratia,  titre,   111. 

Délits ,  voyez  Pouvoir  cri- 
minel. 

Délits  d'un  ministre  étranger 
21 1. 

Démarcation,  voir  Ligne. 

Démocraties  3o. 

Dépêches  diplomatiques  des 
ministres  publics  190.  198  a. 
moyens  de  se  préserver  de 
ce  qu'elles  ne  puissent  être 
ouvertes  1 99  c. 

Dépeuplement  de  l'état  39. 

Déposition  d'une  personne  at- 
tachée à  la  suite  d'un  mi- 
nistre public  SIS. 

Députés  171. 

Derelictio  140. 

Désarmement  des  habitana  265. 

Descente  265. 

Déserteurs  266. 

Détraction,  droit  de-,  83. 

Dettes  actives  de  l'état,  leur 
aliénation  dans  un  pays  con- 
quis 258  a. 

Dettes  d'un  ministre  étranger 
sio  e. 

Détroits  i5o  et  suir, 
Tom.  II. 


Détrônement  d'un  souverain  52. 

Deuil  pour  des  souverains  dé- 
cèdes 11 5. 

Deux  -  Algarves ,  les ,  v.  Por- 
tugal. 

Deux-Siciles  ,  royaume  des -j 
29.   V.  ISaples. 

Dévastation  des  possessions  de 
l'ennemi  262. 

Devotio  domestica  qualificala 
legatorum  2i5  et  suiv. 

Diest,  résident  prussien,  dé- 
bat sur  son  culte  dômes* 
tique  à  Cologne  21 5. 

Dies  decretorius  322. 

Diète  germanique,  elle  ne  re- 
çoit pas  des  citoyens  de 
Francfort  comme  ministres 
d'un  état  confédéré  186  c. 
si  les  ministres  peuvent  ac- 
corder de  la  protection 
189  f. 

Différends  entre  des  états, 
moyens  de  les  terminer  3 17 
et  suiv. 

Dignité,  voir  Titres. 

Dilection,  titre,   110. 

Diplomatie^  signification  de 
ce  mot,  7. 

Diplomatique  8. 

Directeur  de  la  chancellerie 
d'ambassade  189. 

Dissertations  S.  5i. 

Dissidium  inter  sacerdotium 
et  imperium  i5. 

Docteurs  en  droit,  envoyés 
comme  ministres   187  c. 

Domaine  éminent  124  a. 

Domaine  public  124.  127  et 
suiv.  aliéné  dans  un  pay$ 
conçfuis  ^58  a. 

38 
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Dominus  territorii  138. 

Dominus ,  titre ,   110  g. 

Dominium  eminens  124a. 

Dominium  mundi  i5. 

Douanes,  les  ministres  publics 
en  sont  exempts  2o5  et  suiv.' 

Dragoman  189. 

Drogman  iiSb.  189. 

Droit  canonique  6  c.   i3. 

Droit  de  convenance  6.  2. 

Droit  des  gens ,  sa  de'fînilion 
et  ses  parties  1.  ses  dif- 
férens  rapports  2.  ses  sour- 
ces 5—75.  sciences  cort- 
ncxes  7.  et  subsidiaires  8. 
méthode  de  le  traiter  9. 
son  histoire  10  —  17.  — 
S.  1.  bibliographie  et  bio- 
graphie j8.  bibliothèque 
choisie ,  voyez  le  Supplé- 
ment. Existence  du  droit 
d.  g.  de  l'Europe  i»  3. 
droit  d.  g.  naturel  i.  2.  5. 
i2.  positif  1.  14.  privé  2  b. 
conventionnel  3.  coutumier 
5.    modifié   3  f.    absolu  36 

—  122.    et  hypothétique  123 

—  329. 

Droit  éminent  88. 

Droit  privé  2.  cas  dans  les- 
quels il  régit  les  relations 
d'un  état,  2.  141c.  269  a. 

Droit  public,  différentes  signi- 
fications de  ces  mots  2. 

Droit  public  intérieur  j  cas, 
dans  lesquels  il  régit  les  re- 
lations d'un  étal,  2.  259a. 

Droit  romain  6  c.  i3. 

Duchés,  en  Europe,  29. 

Duels,  entre  les  nations  ou 
leurs    souverains    234.     ou 


entre  les  représentans  choi- 
sis par  les  états-parties  3 19. 

Dunkerque  137  c. 

Duplicata  199. 

Durand ,  chargés  -  d'aff.  sué- 
dois 182  c. 

Durchiaucht,  titre,  ne. 


Eaux,  droit  des-,  76.  navi- 
gation des  rivières  76b  et  c. 
droit  de  varech  et  de  sau- 
vement  ']']* 

Échelle,  droit  d',  69.  76. 

Echelles  du  Levant ,  des  con- 
suls y  établis  173.  174  c. 

Economie  politique  et  natio- 
nale 7. 

Education,  droit  d'-,  86. 

Egalité  des  nations  89.  par- 
ticulièrement  dans  le  cé- 
rémonial 90.  renonciation 
à  l'égalité  90  et  suiv. 

Église,  droit  de  souveraineté 
sur  elle,  87. 

Ehren-Gesandter  178. 

Ehrenplatz  101. 

Electeur,  titre,  109.   107  c. 

Electeurs,  du  ci -devant  Em- 
pire germanique,  leur  rang 
98  e.  io3  a.  io5  b.  109  g. 
leurs  honneurs  royaux  91. 
leur  droit  d'envoyer  des  mi- 
nistres de  première  classe 
i83  c  i85b,  c  et  d.  187  a. 
cérémonial  de  leurs  ambas- 
sadeurs 227  a. 

Election  d'un  souverain  4$. 
du  Pape  48  e. 

Eleetorat  d«  Il«sse  39. 


5?9 


Electorals,  leurs  honneurs  ro- 

^  yaux,  91. 

Élévation  à  une  condition  plus 
distinguée  84.  85. 

Elsternerdaër  Flofsgraben , 
schvvarze  u.  weisse  Elster 
76  b. 

Embargo  mis  sur  des  vais- 
seaux 254.  durant  la  guer- 
re 252.  sur  des  vaisseaux 
dun  pays  neutre  286. 

Emden,  compagnie  de  com- 
merce y  établie,  71a. 

Emigration  39. 

Ëminence,  titre,  110. 

Eminens  jus  88. 

Emissaires  cache's  172. 

Empereur,  titre  d'-,  108.  ibid. 
not.  f. 

Empereur  romain  -  germani- 
que, son  rang  95.  96  d. 

Empire  germanique  5o.  Vo- 
yez Allemagne  et  Électeurs. 

Emplois  publics  84.  85. 

Empoisonnement  des  puits  et 
des  fontaines  244.  et  des 
armes  fbid.  et  a. 

Emporii  jus  69. 

Emprunts  force's  dans  un  pays 
conquis  258  a. 

J^nclaves,  ou  pays  fermes  128  a. 
s'ils  peuvent  demander  le 
passage  par  les  pays  envi- 
ronnans  i55a. 

Enrôlement  88.  272.  accordé 
comme  secours  de  guerre 
272. 

Entrée  du  Louvre  224. 

Envoyés  181.  voir  Minis- 
tres. 

Envoyés  confidentiels  \*%. 


Éon,  chevalier  d',  172  a.  186  b. 
211c.  228  a.  griefs  contre 
lui  62  a.    82  b. 

Epouse  d'un  ministre  public 
19 1.  si  elle  est  en  droit 
d'avoir  un  culte  domestique 
particulier  216  c.  présens 
qu'elle  reçoit  2  25  f.  veuve 
25o. 

Equilibre,  politique  6.  42-  et 
de  droit  42. 

Equipage  -  Rolle  294. 

Escalier  des  ambassadeurs  224. 

Escaut  76  b.   ijy  c. 

Escorte,  droit  d'-,  69. 

Espagne,  royaume  29.  son 
rang  96.  104  a.  io5b.  son 
titre  impérial  1 08  f.  titre 
de  son  roi  m.  ses  con» 
cordats  avec  le  pape  5i  c. 
ses  traités  d'assiento  164  c. 
son  privilège  exclusif,  ac- 
cordé par  le  pape,  de  dé- 
couvrir et  d'occuper  des 
pays  126  a.  sa  protestation 
au  congrès  devienne  1620. 
recueils  destinés  à  ses  Irai- 
tés  S.  11. 

Espions  266.  doubles  266  c. 
—  des  ministres  publics  189  f. 

Étape,  droit  d'-,  76. 

Etat,  sa  définition  et  son  ori- 
gine 20.  —  souverain  21. 
sa  représentation  et  son  gou- 
vernement ibid.  son  indé- 
pendance 22.  cas,  dans  les- 
quels ses  relations  sont  ré- 
gies par  le  droit  public  in- 
térieur, ou  par  le  droit  pri- 
vé 2.  141  c.  259  a.  ses  droits 
relatifs    à    constitution    5j. 
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s'il  a  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  intérieures  d'un 
autre  état  5i  et  suiv. 

Etat  universel  du  monde  i5. 
35  c. 

Étals,  leurs  formes  5o.  sim- 
ples et  composés  27.  unis 
sous  le  même  souverain  27. 
confédérés  28.  soumis  27. 
35  b.  monarchiques ,  héré- 
ditaire -  électifs ,  nominatifs, 
et  ecclésiastiques  3o.  leur 
sécularisation  5o  c. 

Etats,  leurs  droits  absolus  36 

—  122.  et  hypothétiques 
133  —  329.  leurs  rapports 
absolus  37.  leur  droit  à  la 
conservation  de  soi-même 
38  —  44.  droit  d'indépen- 
dance 45—90.  droit  d'éga- 
jité  89—122.  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  rendre  compte 
de  leurs  mesures  40.  leur 
droit  d'agir  librement  46. 
de  jouir  des  choses,  de  les 
conserver,  et  de  se  les  ap- 
proprier 47»  ^t  ^^  s®  don- 
ner une  constitution  5i. 
leur  propriété  124.  leur 
éternité  36. 

États  de  1'  Europe  ,  leur 
énumération  29.  chrétiens, 
leurs  liaisons  54.  leurs  rap- 
ports publics,  titrés,  hon- 
neurs, dignités,  territoires, 
caractères    de    religion   3i. 

—  patrimoniaux  5 1 .  grands 
et  petits ,  puissans  et  moins 
puissans  52.  leur  classifita- 
tion  52  b.  —  du  premier,  se- 
cond etc.   ordre  32.  —  con- 


tinentaux et  maritimes  52.' 
leurs  relations  politiques  34. 
35.  leur  association  éthique 
et  politique  55.  leur  rang, 
voyez  Rang. 

Etats  confédérés,  leur  droit 
d'envoyer  des  ministres  1 75. 

Etats  mi  -  souverains  ou  dé- 
pendans  24.  ay.  33.  i38a. 
exemples  33.  leurs  rapports 
politiques  25.  leur  rang  98* 
leur  droit  de  contracter  141. 
leur  droit  d'envoyer  des  mi- 
nistres 175.  et  d'en  rece- 
voir 176.  s'ils  jouissent  da 
droit  d'accréditer  des  mi- 
nistres de  première  classe 
i85. 

Etats  non -européens  35. 

États  -  provinciaux  en  Alle- 
magne, leurs  ministres  i75d 
et  e. 

Etats  -  représentans  du  peuple, 
leur  faculté  de  contracter 
avec  un  état  étranger  141. 

Etats-Unis  des  lies  Jonienne« 
27  d.  29  f.  35  f. 

Etiquette  des  ministres  pu- 
blics, surtout  par  rapport 
aux  audiences  225  et  suiv. 

Étrangers,  droit  de  les  punir 
pour  des  crimes  61  —  66. 
police  sur  eux  67.  leurs 
impôts  68.  leur  commerce 
69.  protection  qui  leur  est 
accordée  79.  leur  droit  de 
faire  usage  d'un  territoire 
étranger  i55.  s'ils  y  peu- 
vent acquérir  et  posséder 
des  biens  -  fonds   i56. 

Etrurie,  Reine  d',  109  g. 
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Excellence,  titre,  s  18.  re- 
fusé 1 87  c. 

Excommunication,  moyen  d'af- 
fermir un  traité  i55. 

Excuse  pour  désapprouver  des 
faits  injurieux  45. 

Exécution  des  traités  164 •  1 65. 
de  paix  3a 8. 

Exemples ,  leur  importance 
dans  le  droit  d.  g.,  9  c. 

Exemptions  des  ministres  pu- 
blics 2o5.  206.  209. 

Expérience  8.  9. 

Exposés  112. 

Ex- Rois  109.  leurs  ministres 
175  d. 

Exterritorialité  accordée  aux 
souverains  étrangers  49. 54b. 
1 36.  aux  ambassadeurs  54  b. 
et  aux  autres  ministres  pu- 
blics 204.  —  conditionnée 
de  la  propriété  étrangère 
124  b.  128  a. 

Extradition  des  criminels  66. 

F. 

Famille,  titres  de-,  111. 

Paveur  de  la  nécessité  44, 

Félicitalion  usitée  entre  les 
souverains  1 1 5.  —  sur  l'avè- 
nement au  trône  49.  —  du- 
rant la  guerre  246. 

Ferrare  i37  c. 

Fêtes  en  Tbonneur  d'un  sou- 
verain étranger  11 5. 

Feudi  imperiali,  leur  réunion 
avec  la  Sardaigne  27  e. 

Fiction  3.  140.  141.  —  d'  un 
état  universel  du  inonde  i5. 
35  c. 


Fief,  aucun  état  européen  ne 
l'est  plus,  3i.  exemples 
d'états  donnés  comme  fiefs 
33. 

Fiefs,  droits  de  souveraineté 
sur  eux  88. 

Fiefs,  relevants  d'un  état  étran- 

gCr   3  3. 

Fifres  247  c. 

Finances,  voyez  Pouvoir  finan- 
cier. 

Finlande,  sa  réunion  arec  U 
Russie  37  f. 

Fio.ccbi  225. 

Fisc,  ses  droits  82. 

Flagge,  die  neutrale,  deckt 
die  Waâre  299—302. 

Flaggenstreichen  117  a.  118. 

Fleuves  frontières  1 33  c.  Thal- 
vreg  ibid. 

Flofsgraben  76  b. 

Flottage,  droit  de-,  137c. 

Flufsgebiet  129. 

Foedera  148.  —  limitum  cur 
stodiendorum  i49' 

Fondation  d'un  état  32. 

Forenses  79  b. 

Forêts,  droit  des-,  7;5. 

Formes  d'état  3o« 

Forteresse  accordée  comm« 
secours  de  guerre  372.  Vo- 
yez Capitulation. 

Fortifications,  voir  Places  for- 
tes. 

Fournisseurs  247  c 

Fournitures  à  faire  durant  la 
guerre  2 47*  25 1.  —  accor- 
dées comme  secours  de 
guerre  273. 

Fourrages   durant    la    guerre 
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'Fburriôr  d'ambassade  189. 

France,  rovaume  29.  son 
rang  96.  ihid.  d  et  e.  97. 
100a.  104  b  etc.  io5.  titre 
de  son  roi  m.  son  litre 
impe'rial  108.  sa  déclara- 
tion à  regard  de  ses  titres 
107  a.  son  re'glement  sur 
les  diffcrcns  grades  de  ses 
ministres  publics  i/gd.  et 
sur  les  distinctions  dans^  le 
service  de  son  ministère  des 
affaires  étrangères  179  d. 
ses  concordats  5i  c.  nccueils 
destines  à  ses  traités  S.  12, 
Vovez  aussi  Aix-la-Chapelle. 

Francfort,  grand- duchéySo. 

—  ville  libre  29.;  ?nfîv'      « 
Franchise  de  rhôtel.'d'un  mi- 
nistre publie  207. 

Fralernitates   148  a. 

Freies  SchifT,    freies  Gut  299 

—  302. 

Frontières  du  territoire  d'un 
état,  naturelles  et  artificiel- 
les i55.  publiques  et  par- 
ticulières, politiques,  ecclé- 
siastiques, militaires  etc.  1 S5. 
système  de  frontières  natu- 
relles et  militaires  6  c.    trai- 

M  tes  de  frontières  et  de  bar- 
rières i53.  1.37  c. 

Premdlingsrecht  Sîv 

Frère ,  titre ,   110. 

Frisch-Haff  i3ob. 

Freund  ,  titre  ^  11  Oi 

Fulda,  domaines  aliénés,  259  b. 

Furets  189  f.  rh 

G. 

Gabellâ  emigrationis  65 


Galantcrfe  des  états  gob. 

Galap,  grands,  à  la  cour  22.5. 

Garans,  leur  obligation  169. 
i53c.  si  elle  s'étend  aux 
traités  confirmatifs   i55c. 

Garantie  des  traités  157  —  159. 
générale  167  b.  i58b.  159. 
spéciale  159.  limitée  i58b. 
temporaire  ou  transitoire 
159.  —  des  provinces  et 
territoires  157  d.  de  la  soui<- 
veraineté  22.  2  3.  —  de  la 
constitution  de  l'état ,  du 
droit  de  succession  au  trône, 
d'un  emprunt  i57  d.  5i. 
—  dun  traité  de  paix  327. 
•^  dés  traités  assurans  1er 
droits  de  la  religion  et  de 
l'église  157  c.  unilatérale 
et  réciproque  i58.  commu- 
lative,  ibid.  obligations  dé- 
rivant de  la  garantie  159. 
i53  c.  précautions  pour  le 
mode  d'assistance  159  g. 

Gardes  nationales  267. 

Garfagnana  33  d. 

Garnison,  droit  de-,  stipulé 
comme  servitude  publique 
i37  c. 

Gastgcrichte  58  c. 

Gastos  secretos  1 70  b. 

Gauche,  voir  Main  d'hon- 
neur. 

Généalogie  8. 

Gênes  ^  ci  -  dcv.  république, 
son  rang  99  b.  ses  hon- 
neurs royaux  91b.  la  plu- 
ralité de  ses  ambassadeurs 
fut  stipulée  i85e.  son  am- 
bassade d'excuse  178  a.  se 
réunion   avec    les    états   du 
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;  roi  de  Sardaignc  27  e.     sa 
protestation  contre  celte  réu- 
nion 162  c. 
Gens  de  lettres,    nommes  mi- 
nistres publics  187  c. 

Gens  libres,  leur  de'finition  1. 
Géographie  8. 

Gentilshommes       d'ambassade 
189. 

Gérisau ,  réuni  au  canton 
Schwitz  29  f. 

Gersau,   voir  Gérisan. 

Gesandter  169.    voir  Ministre. 

Gesandter  ,  bevollmàchtigter, 
181  c.    V.  Ministres  publics. 

Gesandtschaftquartier  192. 

Gesandtschaftrecht  169. 

Geschàft  -  Gesandter  178. 

Geschàfttràger  182.  voj^ez  Mi- 
nistres. 

Gevalter ,  titre,  110. 

Gevatlerschaften  1 1 5  g. 

Gnaden ,  titre ,  1 1  o  g. 

Goderike,  ministre  britanni- 
que, 187  d. 

Gortz,  Dieux  de-,  75  e. 

Golfes  i3o  et  suiv. 

Gouvernement  de  l'état  Ji. 

Gouverneurs  -  généraux ,  leur 
droit  d'envoyer  et  de.  re- 
cevoir des  ministres  1  yS  e. 
176  a.  . 

Groundage  76. 

Grand -duc,  titre  109.  ses 
honneurs  royaux  91.  son 
titre  d'Altesse  royale  309. 
et  de  frère  110.  rang  des 
Gr.  ducs  vis-à-vis  de  l'Elec- 
teur deHesse  98.  titres  de 
Gr.  duc  accordés  107  c. 

Grand  -  duchés ,    en    Europe, 


jg.  9UP  Oldenbourg  voyCR 
29  c.  leurs  honneurs  ro- 
yaux 91. 

Grande  -  Bretagne  ,  royaume 
29.  son  principe  pour  le 
rang  96  a.  99  a.  104  b.  son 
rang  96.  son  titre  impérial 
108  f.  titre  de  son  roi  m. 
son  ambassade  d'excuse  178  a. 
ses  prétentions  touchant  le 
salut  de  la  mer  122.  se» 
principes  et  sa  conduite  par 
rapport  au  commerce  des 
neutres  3o2.  3o8.  3 10.  3i4 
—  3 16.  (Voyez  aussi  Sys- 
tème continental,  et  Ordre 
de  conseil.)  recueils  des- 
tinés à  ses  traités  S.  i5. 
Voyez  aussi  Aix  -  la  -  Cha- 
pelle. 

Grecs ,  les  anciens ,  leur  con- 
naissance du  droit  d.  g., 
10.  i5. 

Griefs  de  religion  8y. 

Grofshotschafter  180. 

Grotius,  son  mérite  pour  1« 
droit  des  gens  14. 

Grundruhr  jy. 

Guarandi  i55. 

Guebriant,  maréchale  de,  1 86  b. 
Guerchy,  comte  de,  procé- 
dure criminelle  contre  lui 
211c. 

Guerre ,  droit  des  états  dan« 
l'état  de  guerre  23i  et  suiv. 
conditions  auxquelles  est 
soumis  l'exercice  de  ce  droit 
233.  distinctions  a 34.  ar- 
rêt et  embargo  mis  sur  des 
vaisseaux,  retorsio  facti  et 
juris  vel  legis,   représ^lies, 
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an<3rolepsî«  ,  talion ,  ^ueï« 
entre  les  nations  ou  leurs 
souverains  254.  différentes 
acceptions  du  mot  guerre 
a 35.  guerre  offensive  et 
dt'fensive ,  sur  terre  et  sur 
mer  255.  prive'e,  publique 
et  mixte  ibid.  a.  intestine, 
civile  et  d'exécution  ibid.  a. 
le  droit  de  faire  la  guerre 
est  un  droit  de  majesté  256. 
droit  de  guerre  délégué  a 
des  gouverneurs  206.  guerre 
privée  des  souverains  5o  b. 
la  guerre  doit  être  juste  257. 
son  but  ibid.  guerre  injus- 
te ibid.  exemples  ibid.  e. 
guerre  au  profit  et  sur  la 
demande  d'un  tiers  état  233. 
guerre  en  forme  254  a.  clau- 
ses et  motifs  de  la  guerre 
ibid.  d.  41.  42'  guerre  de 
religion  254  e.  guerre  dont 
le  but  est  de  punir  ibid. 
déclaration  de  guerre  238. 
clarigalio  ibid.  a.  hérauts 
d'armes  ibid.  b.  proclama- 
tion de  la  guerre  et  mani- 
feste 239.  décrets  portant 
inhibition  et  rappel  (dehor- 
fatoria,  inhibitoria  et  avo- 
eatoria)  240. 

O  Droits  de  la  bonne 
cause  illimités  241.  guerre 
d'extermination  ou  à  mort 
ibid.  a. 

2)  Durée  et  théâtre  de 
la  guerre  242. 

3)  Mojens  de  nuire  à 
i'ennemi:  a)  selon  la  loi  de 
la  guerre  et  la   raison   de 


guerre  en  ge'ne'ral  243.  loi 
et  raison  de  la  guerre  ibid. 
cruauté  ibid.  b.  loi  de  la 
guerre  244.  armes  envé- 
nimésctc.  24  ibid.  machine 
infernale  ibid.  e.  —  b)  par 
rapport  à  quelques  person- 
nes ennemies  ;  le  souverain 
et  sa  famille,  et  les  ambas- 
sadeurs,  en  particulier  2  45 
et  suiv. ,  par  rapport  à  tous 
ceux  qui  ne  portent  point 
les  armes  246  et  suiv.  non 
-  combatlans  dans  l'armée 
247.  ou  bien  par  rapport 
à  ceux  qui  font  partie  de 
la  force  armée  248.  par- 
ticulièrement aux  prison- 
niers de  guerre  249.  --~ 
c)  par  rapport  aux  droits 
et  choses  appartenant  à  l'en- 
nemi 2  5o.  occupation  25o. 
fourrages,  réquisitions,  voi- 
tures ,  fournitures ,  contri- 
butions 25 1.  principes  mi- 
tigés, nommément  par  rap- 
port à  l'embargo  mis  sur 
les  vaisseaux  et  les  mar- 
chandises ,  aux  capitaux, 
aux  rentes ,  et  aux  paye- 
mens  d'intérêts  252.  butin 
255  et  suiv.  jus  postliminii 
254.  prises  faites  dans  la 
guerre  maritime  254.  con- 
quêtes 255  et  suiv.  regag- 
nées par  l'ennemi  25;.  jus 
postliminii  ibid.  254.  ^jo^ 
528.  de  la  validité  des  ac- 
tes du  gouvernement  dans 
un  pays  conquis  etc.  Règle 
258.     Exceptions  2 59.     ar- 
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inaleurs ,  orôjseiirs  el  pi- 
rates 260  et  suiv.  prises 
et  reprises  261.  dévastation 
des  possessions  de  l'ennemi 
262.  pillage  262.  265.  — 
d)  opérations  militaires  264 
et  suiv.  combats  et  petite 
guerre  264.  descentes,  oc- 
cupation du  territoire  de 
l'ennemi  ,  coup  de  main, 
JjIocus  ,  siège ,  occupation 
et  rasement  des  places  265. 
ruses  de  guerre ,  espions, 
transfuges  et  déserteurs  266. 
combattans  ,  corps  -  francs, 
milices ,  vassaux  et  chas- 
seurs appelés  aux  armes,  le- 
vée en  masse  267.  —  è')  se- 
cours des  puissances  étran- 
gères accordés  à  l'ennemi 
268  et  suiv.  alliance  gé- 
nérale et  partielle  270.  paix 
séparée  et  annistice  270. 
secours  partiels  moyennant 
des  troupes  auxiliaires  et 
de  subsides  ,  des  vaisseaux 
de  guerre,  des  subsides  etc. 
271  et  suiv.  forteresses, 
ports  de  mer  ,  fournitures 
de  guerre  et  enrôlement  ac- 
cordés comme  secours  de 
guerre  272. 

4)  arrangemens  militaires 
275.  sauvegardes ,  conven 
lions  sur  la  neutralité,  et 
sur  la  rédemption  el  l'échan- 
ge des  prisonniers  27/i.  con- 
tributions et  cartels  275.  par- 
lementaires 275.  contribu- 
tion de  guerre  276.  armes 
desquelles  il  est  défendu  d» 


èe  servir  375.  traités  d'ar- 
mistice 277  et  suiv.  hostj* 
lités ,  conventions  sur  leur» 
différentes  espèces  278.  Mis" 
sions  politiques  durant  la 
guerre  229  f.  Vojez  aussi 
Félicitation. 
GvUenborg,  ministre  suédois, 
^on  arrestation,  211  f. 

H. 

Hambourg  29. 

Hanau,  domaines  aliénés,  269  b. 

Hanovre,  rovaume  29.  son 
rang  97.  titre  de  son  sera»- 
verain   107  c. 

Haulesse,  titre,   109. 

Heimfallsrecht  82. 

Hérauts  d'armes  258  b.   275  b. 

Hcsse ,  électeur  de-  ,  ses  pro- 
cédés envers  les  acquéreurs 
de  domaines  publics  aliénés 
par  le  conquérant  268  et 
suiv. 

Hesse  électorale  ,  son  ran^ 
vis-  à  -  vis  des  Grand  -  Ducs 
90.  ses  titres  107  c.  log. 
110. 

Hesse,*  gr".  diiché^  29.  -^  éiec- 
torat  29. 

Hesse -Hombourg,  pr. ,  29.   i 

Histoire,  des  états  7.  —  des 
évènemens  politiques  16  f. 
—  politique  moderne  S.  38. 

Histoire  de  la  science  du  droit 
des  gens   10 —  i^.  —  S.  1. 

Hobbes  ,  se  déclara  contre 
l'explication    du    dr.    d.    g. 

Hoehmogendc,  titre,  110e. 
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Hoheit,  tilrc  log.   Kônigliclie- 

ibid. 
HoJien?iollern  -  Hechingen  ,    et 

Sigmaringen ,    principautés, 

Hollande,  son  rang  97.  99  J>. 
j  00  a.  ses  honneurs  royaux 
lors  de  sa  constitution  ré- 
publicaine 91  b.  litre  de  ses 
ci  -  dev.  Etats  -  généraux 
110  e.  collection  de  me'- 
moires  relalifs  à  sa  re'vo- 
l'ution  de  1788.  S.  24.  Vo- 
yez aussi  Pays  -  Bas. 

Holstein,  duché,  29. 

Holstein- Oldenbourg,  duché, 
29.   ibid.  c. 

Hongrie  ,  litre  de  son  roi, 
111. 

Honneurs  funèbres  pour  des 
souverains  décédés  ii5.  120. 

Honneurs  militaires  dûs  aux 
ininistres  étrangers  2  25. 

Honneurs  royaux  de  certains 
états  non -royaux  5i.  91. 
les  états  en  jouissans  peu- 
vent   envoyer    des  ministres 

^  de  première  classe  i85.  et 
en  recevoir  184. 

Honores  regii,  voir  Honneurs 
royaux. 

Hospodars  de  la  Valachie  et 
de  la  Moldavie,  leur  droit 
d'avoir  des  chargés  -  d'affai- 
,rres  175  b. 

Hostilités  ,  conventions  sur 
leurs  diflérentes  espèces 
278. 

Hôtel  de  légation  192.  son 
inviolabilité  204.  sa  fran- 
chise  207.      lois,   police  et 


juridiction  aux(pielïcs  il  est 
sujet  209  et  suiv.  son  droit 
d'asile  208.  imprimerie  y 
établie  207  a  et  g.  210. 

Huissier  de  chancellerie  d'am- 
bassade 189, 

Hv-pothèque,  donnée  sur  la 
propriété  d'état  i4o. 

I. 

Idiomes ,  voir  Langues. 

lie  Cariltc  ,  ou  de  la  confé- 
rence, des  faisans,  de  l'Hô- 
pital ,  jo5  b.   167  b. 

Ile  délaissée   140. 

Ijes  flottantes  i54  a. 

Iles  ioniennes,  leur  union  37  d. 
55  f.  29  f. 

Illyrie  ,  royaume ,  29  a. 

Imperium  christianilatis  ij. 

Impôt,  droit  d'-,  par  rapport 
aux  étrangers  68. 

Impôts,  les  ministres  publics 
en  sont  exempts  2o5  et 
suiv. 

Imprimerie  dans  Thôtel  d'un 
ministre  207  a.  210- 

Inauguration  du  souverain 
48. 

Incognito  49  a.  io5.  1 15.  i56  b. 

Incorporation  d'un  état  27. 

Indépendance,  droit  d'-,  45 
-90. 

Indes  -  orientales ,  leur  com- 
merce, 71. 

Indigénat  i56. 

Inhibitoria  240. 

Injure  faite  à  un  état  45. 

Inspection  suprême  55. 

Instruction   112.   —   d'un  mi- 
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nistre    public    196-    —    sc- 

.  crête  pour  la  négociation 
d'un  traité  142  c. 

Insurrection  62. 

Intérêt  de  l'état  6. 

Intérêts  confisqués  ou  saisis 
durant  la  guerre  252. 

Intérim ,  ministre  public  par 
intérim  228  a.   229. 

Intérims -Gesandter  177. 

Internonces   181.   189  c. 

Interpréter ,  l'art  d',  8. 

Interprétation  des  traités  i63. 
528. 

Introducteur  des  ambassadeurs 
224  c. 

Invalides  248  a. 

Invectives   i55. 

Inventaire  des  biens  d'un  mi- 
nistre public  décède  aSo. 

Inviati  181. 

Inviolabilité  d'un  ministre  |)u- 
blic  2o5.  et  de  sa  èuite 
ibid.  e. 

Irlande  ,  voir  Grande  -  Bre- 
tagne. 

Italie,  princes  souverains-  d'-, 
leur  droit  d'envoyer  des 
ministres  de  première  clas- 
se i83c.  recueils  destinés 
aux  traités  des  états  de 
ntalie  S.    14. 

J. 

Jeannin,  Pierre,  ambassadeur 
187  d. 

Jenibelli,  inventeur  de  la  ma- 
chine infernale  344  e. 

■Jéver,  seigneurie,  sa  réunion 
avec  le  duché  d'Oldenbourg, 


voyez     les    Additions    à    la 
page  5i  ,    note  f. 
Journaux  politiques   8.   16.   — 

S.  59. 

Jugement  arbitral  5 18. 
Jugemens ,    leur  effet  en  pays 

étranger    69.       en    matière 

criminelle  65. 
Juifs,    dans   la  suite  d^un  mi^ 

nislre  189  e. 
Juifs ,    les    anciens,     s'ils    ont 

connu  le  droit  d.  g.,   10.   ' 
Jîiridiction,  en  pays  étranger, 

55.  57.  58.  59. 
Juridiction  des  consuls  174. 
Juridiction  du  pays,  si  et  dans 

quel  cas  un  ministre  étran- 
ger   y-    est    soumis     209-^ 

214.  '  ■'  ■ 
Juridiction  civile  et  criminelle 

d'un   ministre  à  l'égard  de 

sa  suite  212 — 21 4' 
Juridiction    contentieuse     sur 

des  étrangers  58. 
Juridiction  volontaire,  sur  des 

per'stïnnes    étrangères  ,      et 

iori  effet  en  pays  étranger 

syiv  ■'"■•  ■     "  •  -  /'''-î 

Jus  conservadores  175'c^i^'^ 


K. 


Kant,  son  mérite  pour  le  droit 
des  o^ens   i5. 

Kirchenhohcit  87.        '     '         ' 

Kniphausen;  seigneurie,  zgd. 

Konigstein  ,  forteresse ,  con- 
vention de  neutralité  y  re- 
lative 281  c. 

Kreuzer  ou  Krcuzfahrer  260 
et  suiv. 


ôtjS 


Kriegsmanier  j/,S. 
Kriegsraison  2  45. 


Lacs  i3i. 

Liigunes  i5i. 

LandesheiT  138. 

LandJiudo  267  c. 

Landschreje  267  a. 

Landsassiatus  plenu»  79  b. 

Landsturm  243  a.  267  c. 

handwehr  248  a.  267  c- 

Langue,  dans  laquelle  le  culte 
doit  se  faire  dans  la  cha- 
pelle d'un  ministre  public 
316  a. 

Langue  allemande,  son  usage 
dans  les  traite's  et  ne'goçia- 
tions  1 1 3  c  et  d.  1 14  a  etc. 

Langue  française,  son  usage 
dans  les  traites  et  négocia- 
tions. 11 4.  11 5. 

Langue  latine,  son  usage  dans 

»  les  traite's  et  négociations 
ii3c  et  d.  114.  autrefois 
.  ja  connaissance  fut  néces- 
saire à  un  ministre  public 
187  c: 

Langues,  dont  se  servent  les 
gouvernemens  entr'eux  ii5 
et  suiv.  ,  et  les  ministres 
publics  dans   les   audiences 

Laudum  3 18. 

Lautia  publica  170  b. 

Legati  181.  magni  180.  —  pa- 
pales 1)  dati,  sive  a  latere 
sivc  de  latere,  180.  2)  nati 
180  c. 

I^e^atio  obedientiae  49  a. 


Légation,  droit  de-,  169. 
Le'gations  perpétuelles    177  b. 

180  c 
Légistes  i5. 
Lehnhoheit  88. 
Lc'sions   des   droits   d'un    état 

25l. 

Lettres,  différentes  sortes  de-, 
112.   195. 

Lettres,  secret  des-,  74  <!• 
violé  74  e.  moyens  de  pré- 
caution 74  e. 

Lettres  d'adresse  172  e. 

Lettres  de  change  210  e. 

J*ctlres  de  créance  des  char- 
gés-d'affaires 182. 

Lettres  de  recommandation  ©t 
d'adresse  196. 

Lettres  de  marque  236  c.  260. 

Levée  en  masse  267. 

Lex  oblivionis  524. 

Liberté  de  la  presse  ,  son 
'  abus  ,62  a. 

Licences  3i3a.  5i5b. 

Lichtenslein;,  pf. ,  29, 

liiebden,  titre,  110. 

Ligne  de  démarcation  tire> 
sur  la  carte  par  le  Pape 
126  a. 

Ligues  148. 

Lilienstein,  capitulation  de-, 
275  b.  276  b. 

I/imites  des  états  ;  des  lésions 
de  droit  commises  dans  les 
confins  d'un  état  62.  65. 
traités  de  limites  i33.  Vo- 
yez aussi  Frontières. 

Lindau,  obligation  de  le  for- 
tifier i57  c. 

Lippe  C  -  D«tmoId  )  ,  pr. ,  29, 
Littcrac  marcae  264». 
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Littérature  du  droit  des  gens 

i6.  18.  -    S.  2. 
Litte'rature  ,     objets    de    la  - , 

me'nage's     dans     la     guerre 

253. 
Litispendance,     son    effet    en 

pays  étranger  59. 
Livres  de  Jbord  294. 
Loi      de      la      guerre      244. 

249  a. 
Lois  du  pays,  si  et  dans  quel 

cas  un  ministre  étranger  y 

est  soumis  209. 
Lois  maritimes  291.  283  b.  289 

et  suiv. 
Lois ,     obligatoires    pour    les 

sujets   étrangers    64.       leur 

effet  en  pays  étranger  55. 
Lombardo  -  vénitien,  royaume 

29  a. 
Losung  118. 
Loteries  étrangères  78. 
Lubeck  29. 
Lucques,     duché,     29.     35  d. 

—  principauté  53. 
Luther,    influence  de   «a  ré- 

formalion   sur  le  droit  des 

gens   i5. 
i^uxembourg  ,     grand  -  duché, 

sa  réunion  avec  le  roy.  des 

Pays  -  Bas    27  c.       titre    de 

6on  souverain  107  c. 
Lytrum  274.  —  incendiarium 

M. 

Machine  infernale  2  44.e. 
Madrid,     traité    de-,      entre 

Charles  V  et   François   i*'^ 

142  h. 


Main  d'honneur  101.  —  gaur 
che  101  a. 

Majesté,  titre,  109. 

Maladie  d'un  monarque  i75e. 

Malle,  île,  3o.  Ordre  de-, 
ses  honneurs  royaux  91  b. 

Mandat  secret  pour  la  négo- 
ciation d'un  traité  142  c. 

Mandatum  cum  libéra  193. 
ibid.  c.     ad  ûmnes  populos 

Manifeste  211.  239.  contre 
-manifeste  ibid.  manifeste 
de  neutralité  281  a. 

Mantueof,  ministre  russe,  in- 
sulté 20J  e.  son  arrestation 
210  e. 

Manuels  du  droit  des  gens 
14.  16. 

Mar  del  Zur  i52. 

Maraudeurs  263.  264.  275. 

Marchandises  prohibées,  si  el- 
les peuvent  être  importées 
par  un  ministre  étranger 
2o5  a.  206.  transportées  pen- 
dant la  guerre  252.  ame- 
nées par  des  neutres  à  l'en- 
nemi 289  et  suiv. 

Mare  liberum  i32. 

Mare  proximum  i3o. 

Maréchal  -  d'ambassade  189. 

Mariages  des    souverains  116. 

Markbriefe  2  36  c. 

Mars  exlex  241a. 

Majesté,  dignité  suprême,  31. 
titre  de-,   109. 

Massa,  duché,  29.  55  d. 

Mecklenbourg  -  Sclnverin  el 
-Strelitz,    leur  titres  107  c. 

Mecklenbourg  -  Schwerin  ,  gr. 
duché,  ^9, 
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Mecklenbourg  -  Strelkz  ,  gr^ 
duché  ,    39. 

Médecins  247  c. 

Me'dilerraiiee  ôîb. 

Médialeurs,  rang  de  leur  mi- 
nistres 99. 

Me'diation  5 18  a.  3 20.  3»i. 
dans  les  négociations  d'un 
traité,   et  ses  effets  160. 

Mémoires  historiques  S.  36. 
37. 

Mémoires  raisonnes  112. 

Mémoriaux  112. 

IVÎ^r  hritannique^.du  nord,  bal- 
tique,  méditerranée ,  adria- 
tique,  ligurienne,  noire,  rou- 
ge 1J2  b.  du  sud  i32.  —  de 
Marmora  i3ia.  —  baltique 
ibid.  —  enclavée  dans  les 
frontières  d'un  état  1 28. 
—  fermée  j3octsuiv.  —  noi- 
re ]3i  a.  —  pleine  i3o.  i32. 
sa  liberté  ibid. 

Mésalliance  des  souverains  1 16, 

Messine,  détroit  de-,   i3j  a. 

Méthode  à  suivre  dans  le  droit 
des  gens  9  c. 

Milan,  duché,  son  concordat 
3i  c 

Mi  *  souverain  ,  état,  24.  ^5. 
3o.  33.  98.  Voyez  aussi 
Etat  mi -souverain 

Milices  267. 

Militaire,  art,  7. 

Mines,  droit  de-,  yS. 

Minisires  publics  169.  leur 
double  qualité  170.  leurs 
appointemens  ibid.  b.  leur 
défrai  ibid.  traversant  un 
pays  étranger  79  d.  —  des 
puissances  médiatrices,  leur 


rang  99.  —  des  souv<rrain^ 
couronnés ,  règlement  sur 
leur  rang  94  c.  expédieng 
pour  les  contestations  de 
rang  entre  les  ministres 
io5.  ministres  agissant  se-; 
Ion  leurs  pouvoirs  osten- 
sibles 142.  mais  en  con- 
tradiction avec  leur  instruc- 
tion secrète  142  c.  droit  et 
obligation  d'en  envoyer  176. 
ministres  sans  ce  caractère 
172.  175  d.  droit  des  mi- 
nistres de  subdéléguer  ou 
de  nommer  un  substitut 
175  e.  droit  et  obligation 
de  recevoir  des  ministres 
176.  186.  187.  leur  pas- 
sage 176.  refus  de  rece- 
voir un  individu  comme 
minisire  176.  ibid.  b.  187. 
échange  des  ministres  176!). 
—  Différence  entre  les  mi- 
nistres, par  rapport  à  leurs 
pouvoirs,  cl  à  la  durée  de 
leur  mission  177.  seloi> 
leurs  affaires  178.  et  d'après 
leur  rang  179  et  suiv.  am- 
bassadeurs 177.  180.  plé* 
nipotentiaires  177.  181.  mi- 
nistres ordinaires  et  extra- 
ordinaires 177.  180.  181b. 
par  intérim  177.  181.  per- 
pétuels 177  b.  négociateurs 
178.  d'étiquette  ,  de  cé- 
rémonie ou  figurans  178. 
d'excuse  178  a.  mendians 
178  a.  différentes  classes 
des  ministres  d'après  leur 
rang  179.  règlement  fait 
à  cet  égard  au   congrès  de 
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Vienne  179.  ambassAdeurs, 
legati  papales  et  nonces  180. 
Bailo  180  e.  envoyés  181. 
min.  plénipotentiaires  181. 
ministres  résidens  ,  min. 
charges  -  d'affaires,  résidens, 
charges  -  d'affaires  ,  agen^ 
diplomatiques  et  consuls  182. 
ministres  qui  peuvent  nom- 
mer des  consuls  ijôh.  mi- 
nistres du  Pape  180.  181. 
—  Droit  de  choisir  1"  la 
classe  des  ministres  à  en- 
voyer i83.  184  ;  20  le  nom- 
bre des  ministres  i85;  5°  la 
re'union  de  plusieurs  mis- 
sions i85;  4*'  la  personne 
du  ministre  186.  187.  — 
Élévation  d'un  ministre  à 
une  classe  supérieure  184. 
qualités  des  ministres  186. 
dames  envoyées  comme  mi- 
nistres 186.  suite  188  et 
suiv.  212  et  suiv.  2o3  e. 
207  a.  chancellerie  188.  j  89. 
aumônier,  culte  et  chapelle 
domestique  189.  191.  2i5 
et  suiv.  suite  militaire  189. 
personnes  sous  la  protec- 
tion du  ministre  189.  cour- 
riers 190.  sa  famille  et  sa 
maison  191.  son  épouse^ 
ibid.  2i5c.  personnes  de 
jon  service  particulier,  ibid. 
209.  hôtel  de  légation  192. 
armes  du  souverain  placés 
au-dessus  de  sa  porte  ibid. 
luxe  et  étalage  du  ministre 
ibid.  juifs  dans  sa  suite 
189  e.  ses  pouvoirs  et  let- 
tre«  de  créance  195.     leur 


forme  194.  responsabilité 
du  ministre  195  f.  ses  let- 
tres de  recommandation  et 
d'adresse  196.  ses  occupa- 
tions 197  et  suiv.  son  tra- 
vail particulier  197.  sa 
communication  à  entretenir 
avec  son  gouvernement  198- 
ses  relations  ibid.  ses  dé- 
pêches ibid.  a.  ses  chiffres 
J99.  ses  négociations  200. 
audiences  201.  son  carac- 
tère, tant  représentatif  que 
de  cérémonie  202.  ses  pré- 
rogatives 2o5  et  suiv.  son 
inviolabilité  ou  sainteté  2o5. 
celle  des  personnes  de  pa 
suite  2o3  e.  207  a.  et  de 
son  carosse  208  c.  sûreté 
de  sa  correspondance  2o3e. 
ses  passe -ports  2o3  f.  degré 
de  cérémonie  202.  exem- 
ples d'insultes  faites  à  des 
ministres  2o3  e.  exterrito- 
rialité d'un  ministre  204. 
son  immunité  d'impôts  20S 
et  suiv.  sa  franchise  d'hô- 
tel 207.  imprimerie  dans 
son  hôtel  207  a.  210.  droit 
d'asile  dans  cet  hôtel  208. 
son  exemtion  des  lois ,  de 
la  police,  et  de  la  juridic- 
tion civile  du  pays  209  — 
214.  mesures  au  cas  de 
son  décès  et  son  testament 
209.  son  arrestation  210 
et  suiv.  208  c  ses  dettes 
et  lettres  de  change  210  e, 
ses  délits  211.  son  com- 
merce 206.  210.  visite  d^ 
son    hotei   et   de    ses   équî- 
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pages  Î07  a,  des  effets  ap- 
partenans  à  lui  206.  sa  ju- 
ridiction et  son  droit  de 
surveillance  ou  de  police, 
à  regard  de  sa  suile  2 1 2 
—  2  1^.  passe-porls  délivres 
par  lui,  et  son  visa  sur  des 
passeports  212.  personnes 
sous  sa  protection  212  a. 
ses  droits  de  cére'inonial 
317 — 227.  naissance  d'un 
ministre  219I).  titre  d'Ex- 
cellence 218.  rang  des  mi- 
nistres entre  eux,  en  lieu 
tiers  219  et  suiv.  et  en 
son  propre  hôtel  221.  en- 
vers des  tierces  personnes 
222.  cliquette,  surtout  par 
rapport  aux  audiences  22^ 
et  suiv,  solennités  publi- 
ques 5  honneurs  militaires 
et  autres  distinctions  225. 
visites  de  cérémonie  226  et 
suiv.  droit  des  ambassa- 
deurs d'aller  à  six  chevaux 
^26.  224.  et  d'avoir  un 
dais  2  25.  voyage  du  mi- 
nistre au  lieu  de  sa  desti- 
nation 225  b.  fin  des  mis- 
sions politiques  228.  par- 
ticulièrement, rappel  dii  mi- 
nistre 229.  et  son  décès 
?5o.  sa  succession  ibid. 
suspension  de  ses  fonctions 
228.  changement  dans  son 
rang  diplomatique  184.  228. 
minisire  par  intérim  228  a. 
»29.  leurs  dépenses  secrè- 
tes 170  b.  ils  diffèrent  des 
commissaires ,  députés ,  et 
agens    171.      de    même    des 


e'missaires  cachés  et  des  ne'- 
gociateurs  secrets  172.  les 
ministres  sont  libres  de  re- 
tourner chez  eux,  lors  d'une 
guerre  survenue  entre  les 
états  respectifs  245. 

Minorité  d'un  monarque  175  c. 

Missions  politiques,  voyez  Mi- 
nistre public. 

Mitraille  244. 

Modène,  duché,  29. 

Moldavie  ,  principauté  /  35. 
Voyez  Hospodar. 

Monnaies,  de  nécessité  75c. 
—  symboliques  75  e.  con- 
vention de  monnaie  149. 

Monarchie  universelle  42. 

Monarchies,  en  Europe,  29. 
5o.  —  héréditaires,  —  élec- 
tives et  héréditaires  -  élec- 
tives 5o. 

Monnayage,  droit  de-,  75. 

Monti,  marquis  de.  ministre 
français ,  son  arrestation, 
2 1 1  f . 

Morale,  ou  droit  interne  des 
nations  a.  ses  rapports  avec 
la  politique  2  d. 

Morts,  droit  de  les  faire  pas- 
ser dans  un  pays  étranger 
87  c.  leur  enterrement  pen- 
dant les  opérations  militai- 
res 264.  265. 

Moser,  J.  J.,  son  mérite  pour 
le  droit  des  gens  i5. 

Munitions  navales  288  c. 

MuslerRolle  294. 

Mutter ,  titre ,   n  o  g. 

Mynttecken  73  c» 

N. 
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Nachbar,  titre   no. 

IS'achsteiier  83. 

ISaissance  d'un  minisire  puWic 
2J9b. 

Nantissement  i56. 

ISaples,  royaume  2q.  fief  du 
St.  Siège  2  2  c.  son  con- 
cordat avec  le  Pape  ji  c. 
Vojez  aussi  Siciles  (Deux) 
IVapoIéoa  Buonoparle  ,  son 
esprit  de  conquête  i  2  a.  son 
système  continental  3ii  — 
313.  3 16.  ses  titres,  ceux 
de  son  épouse  et  des  mem- 
bres de  sa  famille  109  g. 
déclaration  des  puissances 
relativement  à  son  évasion 
de  rile  d'Elbe  i65  c. 

Nassau,  duché,  29. 

PSation ,  significations  de  ce 
mot  1  a.  20. 

Nations  libres,  leur  déilnilion 
1.    leurs  usages,  voir  Usage. 

Naliiraiilé  8/(  a. 

Naufrage,  droit  de-,  77.  i35a. 
i36. 

Navigation,  actes  de-,  69  d. 

Navigation  des  rivières  7Gb 
et  c.  —  du  Rhin  ,  sa  neu- 
tralité 281  c. 

Navigation,  liberté  de  la-,  sti- 
.  pulée  comme  servitude  pu- 
blique i37  c. 

Nécessité,  droit  et  faveur  de  -, 

44. 

Négociateurs  secrets  172.  175  d. 

Négociations  12.  droit  des-, 
166  et  suiv.  diverses  ma- 
nières de  négocier  167.  lieu, 
Tom.   II., 


ibid.  art  de  négocier  168. 
écrits,  ibid.  —  d'un  minis- 
tre public  200  et  suiv.  -  de 
paix  320.  leur  forme  et  lieu 
321.     leur  base  022. 

Négocier , ,  l'art  de ,  7. 

Nègres,  la  traite  des-,  son 
abolition  72. 

Netze  157  c. 

Neufchàtel ,  principauté  3o. 
33. 

Neutralité,  sa  définition  et  son 
étendue  279.  —  naturelle  et 
conventionnelle ,  volontaire 
et  obligatoire  280.  perpé- 
tuelle 280  a.  22  d.  régle- 
mens  relatifs  à  la  neutralité 
280  c.  neutralité  entière  et 
limitée,  générale  et  partielle 
281.  armée,  continentale  et 
maritime  282.  neutralité  de 
Cracovie  et  de  la  Suisse 
280  a.  22  d.  conventions 
sur  la  neutralité  274.  trai- 
tés de  neutralité  149.  obli- 
gation des  puissances  bel- 
ligérantes envers  les  neutres 
283. 

Droits  des  états  neutres 
envers  les  puissances  bel- 
ligérantes: 1°  en  territoire 
neutre  2  85.  —  2»  en  pays 
neutre  286.  embargo  mis 
sur  des  vaisseaux  ibid.  im- 
meubles dans  le  territoire 
d'un  belligérant  appartenans 
à  une  puissance  neutre  ou 
à  ses  sujets  ibid. —  S**  par 
rapport  au  commerce,  sui- 
vant le  droit  des  gens  na- 
turel   287.      européen    s88. 
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contrebande  de  guerre  288 
—  290.  droits  d'une  puis- 
sance en  guerre ,  à  l'égard 
des  marc])andise3  amenées 
à  son  ennenii  par  des  neu- 
tres 2ui)  et  suiv.  conunercG 
marilime  des  neutres  291 
.^  29/1.  procédure  par  rap- 
port aux  prises  295.  juge 
compétent  296.  commerce 
avec  des  lieux  Lloquc's  297. 
Liens  ennemis  dans  des  na- 
vires neutres,  et  Liens  neu- 
tres dans  des  navires  en- 
nemis 299.  principes  ac- 
tuellement oLservés  à  cet 
e'gard  3oo.  pavillon  neutre 
s'il  couvre  la  cargaison  299 

—  302. 

iXeutraiité  armée ,  pour 
protéger  le  pavillon  neutre: 
O  depuis  1780,  principes 
de  la  neutralité  armée  5o/i. 
suites  de  cette  neutralité  3o5 
et  suiv.  j  2)  depuis  1800, 
307.  —  La  neutralité  ar- 
mée cède  à  de  nouvelles 
conventions  3o8.  elle  est 
adoptée  derechef,  et  une  se- 
conde fois  ahandonnée  par 
Ja  Russie  et  la  Suède  309. 
INouvelIes  restrictions  de  la 
navigation  et  du  commerce 
maritime;  a)  par  la  con- 
duite de  la  Grande-Bretagne 
envers  les  neutres  3 10.  Llo- 
cus  fictif  ou  sur  papier,  per 
notificationem  et  de  facto 
iLid.  L^par  le  système  fran- 
çais continental,  et  le  système 
britannique  de  Llocus  5 11. 


Système  continental  fran- 
çais, depuis  le  décret  de 
Berlin  5 12.  et  d'après  celui 
de  Milan  3 1 3.  son  fin  3 1  G.  — 
Système  de  LIocus  encore 
plus  sévère  adopté  par  les 
Anglais  3i4  et  suiv.  leurs 
ordresde  conseil3i  i  a.  3i4 — 
3 16.  Voyez  aussi  Vaisseaux. 

Neutres ,  leurs  effets  confis- 
qués par  une  des  puissances 
Leilig  Tantes,  et  vendus  264  L. 
Voyez  INcutralilé. 

IVoLlesse,  si  cet  état  est  re- 
quis dans  la  personne  d'un 
ministre  public  187  c. 

ISonccs  du  Pape  180.  186  a. 
leurs  secrétaires  de  légation 
188  c.  leur  rang  219  et 
iLid.  d. 

ISon  -  comLattans  dans  une  ar- 
mée 247. 

IVorvvège ,  sa  réunion  avec  la 
Suède  2  7  d.    ses  traités  S.  2 1 . 

Notes,  différentes  sortes  de-, 
1 12.     verLales  200. 

Notification  usitée  entre  les 
souverains  1 1 5.  de  l'avène- 
ment au  trône  49.  d'évène- 
mens  de  famille  pendant  la 
guerre  2  4  5. 

Nos,  litre,   111. 

Nous,  titre  ,111. 

Nuremberg,  son  pacte  de  sou- 
mission en  1796   142  d. 

Nulka-Sund,   commerce  avec 


O. 

OLedientiae  legatio49A'  178*. 
Oberhand  101. 
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Obsèques  ii5. 

Obslagium   i55. 

Ocewpatio  bellioa  2  55  et  suiv. 
25o.  265. 

Occupation  47.  originaire  et 
derivative   12  5. 

Occupation  du  territoire  de 
l'ennemi  265.  —  et  rase- 
ment  des  places  ibid. 

Océan  i3o.  sa  liberté  de  toute 
souveraineté  i52.  droit  des 
états  souverains  sur  lui    47. 

l52. 

Octroi  de  la  navigation  du  Rhin 

107  c. 
Oeresond  )5i  a. 
Offices,  voir  Bons  offices  160. 
Officiers,  prisonniers  de  guerre 

249. 
Officiers  en  commission  172e. 
Oldenbourg,  duché,  29.  grand 

-duché  29  c.      Yoyez   aussi 

Jéi^er. 
Oléron,  ses  lois  maritimes  288  b. 

289. 
Opérations    militaires    264    et 

suiv. 
Opinion  publique  55. 
O  rat  ores   180. 

Ordre  linéal  102.    latéral  io5. 
Ordres  de  conseil  de  la  Grande 

-Bretagne  5i  I  a.  5i4  —  5 16. 
Ordres  ou  décorations  116  a. 
Ordre  de  Malte,  droit  de  son 

Grand-maître  d'envoyer  des 

ministres  de  première  classe 

i85.     titre  du  Grand-maitre 

110. 

Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusa- 
lem 3o. 
Ordre   teutonique ,     il  refuse 


de  reconnaître  la  royauté 
de  la  Prusse  107  c. 

Ostende,  compagnie  de  com- 
merce y  établie  71a.   102  c. 

Otage  Cobstagium)  i55. 

Otages  (obsides)   i56.  247. 

Ouvrages  élémentaires  sur  1« 
dr.  d.  g.  14.  16.  et  systé- 
matiques d'une  plus  grande 
étendue  16. 

P. 

Pacla  bellica  273. 

Pacte  de  famille  des  Bourbon» 
i45d. 

Pactum  aelernum  322.  329. 

Pactum  tertii  162. 

Padischah,  litre,   108. 

Pages  des  ambassadeurs  189. 

Paix,  droit  de  la-,  317  et  suiv. 
définition  de  la  paix  319. 
conciliation  319.  combat 
ibid.  négociations  prépara- 
toires 320.  bons  offices  ibid. 
médiation  ibid.  forme  et 
lieu  des  négociations  321. 
congrès  32 1.  conditions  de 
la  paix  322.  conclusion  de 
la  paix  ibid.  base  des  né- 
gocialioas  et  de  la  paix  ibid. 
paix  préliminaire  et  défini- 
tive 32  5.  séparée  ibid.  270. 
validité  des  traités  de  paix 
525.  instrument  de  la  paix 
526  et  suiv.  articles  3a6. 
ratification  du  traite  de  paix 
et  son  échange  ibid.  signa- 
tures et  seaux  ibid.  parti- 
cipation ,  adhésion ,  garan- 
tie,   protestation  de  tierces 
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puissances  jay.  elles  peu- 
vent êlre  comprises  dans  la 
paix  ibid.  publication  du 
traite  iJ)id.  exécution  et  in- 
terprétation des  traités  de 
paix  3  20.  supplémens  et 
conventions  explicatives  028. 
jus  postiiminii  ibid.  vio- 
lation de  ia  paix  328.  paix 
éternelle  329.  li'ibunai  des 
nations  ibid. 

Pamplilels  injurieux  43. 

Pape,  il  est  subordonné  aux 
gouvernemens  séculiers  87. 
ses  concordats  avec  eux  3i. 
ses  protestations  contre  leurs 
traités  162  c.  166c.  influence 
de  ses  usurpations  sur  le 
droit  des  gens  positif  12.  i3. 
ses  états  29.  3o.  ses  relations 
politi(|ues  34-  sa  puissance 
d'envie  35b.  son  titre  no. 
son  rang  96.  son  règlement 
pour  le  rang  des  souverains 
94.  son  élection  4oc.  il  est 
élu  comme  arbitre  supérieur 
5o  b.  il  conféra  autrefois 
•le  titre  de  roi  109.  et  des 
titres  religieux  111.  il  re- 
connaît rindépendance  de 
San  Marino  29  f.  ii  refuse 
de  reconnaître  la  royauté 
de  la  Prusse  107  c.  il  tire 
sur  la  carte  une  ligne  de 
démarcation  ,    pour  donner 

.  le  privilège  exclusif  de  dé- 
couvrir et  d'occuper  des 
pays  126  a.  il  défend  de 
fournir  des  armes  à  des 
puissances  en  guerre  280  b. 
il   se   sert  de  la   langue   la- 


tine 114a.  objets  qu'il  choisit 
pour  présens  1  j  6  a.  il  se 
sert  de  la  langue  latine  1  j  4  a. 
il  restreint  le  droit  d'asile 
des  ministres  étrangers  208  b. 
il  leur  ôte  la  prérogative 
d'avoir  dans  leurs  hôtels  une 
imprimerie  210  g.  sa  bulle 
au  sujet  du  droit  de  l'ran- 
chise  de  rhotel  d'  un  mi- 
nistre étranger  207  b.  ses 
audiences  accordées  aux  mi- 
nistres publics  224 b.  il  ac- 
corde aux  possesseurs  des 
biens  nationaux  la  possession 
de  ces  biens  qu'ils  avaient 
acquis  sous  le  gouvernement 
français  259  b  —  ses  mi- 
nistres publics  180  et  suiv. 
son  droit  d'envoyer  des  mi- 
nistres de  première  classe 
i83a.  rang  de  ses  nonces 
a  19.  ibid.  d.  leurs  secré- 
taires 188  c.  il  envoie  des 
ministres  catholiques  187  a. 
ambassades  d'obédience  qu'il 
exigea  autrefois  des  souve- 
rains 178  a.  cardinaux -pro- 
tecteurs accrédités  auprès  de 
lui  172  d.  182  f.  quelques 
puissances  ont  le  droit  de 
désigner  la  personne  qu'il 
leur  doit  envoyer  comme 
nonce  186. 

Papiers  de  jner  294. 

Papier  -  monnaie  7  3 . 

Paquebots  parlementaires  275* 

Pardon  64.  refusé  au  prison- 
niers de  guerre  244. 

Parenté,  titres  de-,   110. 

Parlementaires  1 7  a  e.  a  47  c.  2  7  5. 
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Parme,  duché,  jj, 
Partisans  265.   267. 
Partis -Lleus  265. 
Pas  101. 

Passage  des  ministres  176. 
Passage  de  troupes  étrangère» 
80.    et  de  vaisseaux  etc.   i56. 
Passage  par  un  territoire  e'tran- 
ger,  si  on  peut  l'exiger  i55. 
i56.    pour  les  enclaves  ibid. 
passe -ports  112.  1 56  b.  —  de'- 
Jivrés  ou  refuse's  aux  minis- 
tres publics  e'irangers  1760. 
de'livre's  par  un  ministre  pu- 
blic 212. 
Palrimonium   reip.    alienatum 
durante  occupatione  boslili 
2  58  a. 
Patronage,  droit  de  -,  en  pays 

étranger  87  c. 
Pavillon  1 18.  —  de  guerre  2  75d. 
—  neutre,  s'il  couvre  la  car- 
gaison 299  —  5o2. 
Payeur  d'ambassade  189. 
Pays-Bas,  royaume  des-  29.   sa 
re'union  avec  le  grand-duche 
de  Luxembourg  27  c.  et  avec 
les  Provinces  Beigiques  27  f. 
titre  de  son  souverain  107  c. 
Pays-Bas,  ci-devant  Provinces 
-unies,  leur  droit  d'envoyer 
des   ministres    de    première 
classe    i85  a.    i85  b.      leurs 
principes     relativement     au 
commerce  des  neutres  5o  i  ••. 
3o5  et  suiv.     recueils  desti- 
nes à  leurs  traites  vS.   i5. 
Pécheurs,  leur  neutralité'  274  c. 

281  c. 
Peintures  ignominieuses  i55. 
Pères    de    l'église ,     leur    in- 


fluence    sur    le    droit    des 
gens    i5. 
Personnalité    libre   et   morale 
56.     politique  kS. 

Peste  envoyée  à  l'ennemi  344- 

Petite  guerre  264. 

Philosophie  scolaslique   i3. 

Pillage  262.   265. 

Piombino  55. 

Pirates  260  et  suiv. 

Place  bloquée  297. 

Place  d'honneur   ïoi. 

Places  de  barrière  dans  les 
Pays-Bas  157  c. 

Places  fortes,  leur  occupation 
et  rasement  265.  leur  dé- 
vastation 262. 

Plaintes  12. 

Platon  s'occupa  du  dr.  d.  g.  i5. 

Plenipolenlia  195. 

Pleinpouvoirs,  voyez  Pouvoirs. 

P6  76  b. 

Podgorze,  ville,  26c. 

Police,  relativement  aux  étran- 
gers 67.  si  et  dans  quel 
cas  un  ministre  étranger  y 
est  sujet  209.  police  d'un 
ministre  public  sur  les  per- 
sonnes de  sa  suite  214. 

Politique,  véritable,  et  fausse 
2  c.  écrits  sur  la  politique  7  c. 

Pologne,  ci-devant  république, 
rang  de  son  roi  104  a.  son 
indépendance  de  la  Russie 
i58a.  141  d.  recueils  des- 
tinés à  ses  traités  S.  16. 

Pologne,  maintenant  royaume, 
sa  réunion  avec  la  Russie 
27  d.  titre  de  son  souverain 
107  c.  ses  fleuves  et  canaux 
76  h  et  c. 
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Ponte -corvo  33. 

Port  bloque   297. 

Porte  ollomanc  29.  son  litre 
iio.  titres  de  son  sultan 
108  et  suiv.  titres  reconnus 
par  elle  108  b,  c  et  f.  son 
rang  96.  ses  principes  pour 
le  rang  97.  101  b.  si  elle 
admet  un  droit  des  gens  po- 
sitif de  l'Europe  1  d.  35. 
forme  de  son  état  5o.  langue 
dont  elle  se  sert  dans  ses 
*raite's  et  négociations  1 15  c. 
«t  d.  11^.  présens  qu'elle 
exige  116.  présens  qu'elle 
reçoit  des  ministres  étran- 
gers 225.  ses  traités  de  com- 
merce j5oa.  recueils  des- 
tinés à  ses  traités  S.  17.  elle 
ne  fit  autrefois  que  des  ar- 
mistices avec  les  puissances 
chrétiennes  278b.  ses  mi- 
nistres publics  170  b.  son 
échange  des  ministres  176  b. 
drogmans  des  ministres  ac- 
crédités auprès  d'elle  189. 
Bailo  résidant  auprès  d'elte 
)8oe.  consuls  établis  dans 
ses  états  174  c.  175  b.  mi- 
nistres des  hospodars  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachic 
près  la  Porte  lySb.  elle 
donne  le  cafftan  aux  am- 
bassadeurs 224c.  juridiction 
des  ministres  accrédités  au- 
près d'elle  2i5c  et  d.  et 
leur  culte  2j5c.  lettres  de 
recommandation  qu'  appor- 
tent les  ministres  envoyés 
vers  elle  196 a.  elle  fait  em- 
prisonner les  ministres  des 


souverains  avec  lesquels  clic 
est  en  gueire   2o3  g. 

Ports  de  mer  i3i  b.  accordés 
comme  secours  de  guerr» 
272. 

Portugal,  royaume  29.  sa 
réunion  avec  le  Brésil  et  les 
Deux- Aîgarves  27  d.  29  b. 
son  tilre  111.  son  rang  96. 
104  G.  son  privilège  exclu- 
sif, accordé  par  le  pape,  de 
découvrir  et  d'occuper  des 
pays  126  a.  ses  principes  re- 
lativement au  commerce  des 
neutres  3o4  b.  3o5.  son 
ordonnance  par  rapport  au 
droit  des  ambassadeurs  d'al- 
ler ix  six  chevaux  2260.  re- 
cueils destinés  à  ses  traités 
S.  j8. 

Posen  ,  son  titre  grand -ducal 
107  c. 

Possession  6.  son  effet  iSga. 
tilre  de-  111.  —  corporelle, 
si  clie  est  nécessaire  pour 
que  le  droit  de  propriété 
d'état  continue  à  exister 
126  c.  prise  de  —  d  un  pays 
ou  d'une  i!e  126. 

Poste,  droit  de-,  74.  secret 
de  lettres  74  d  et  e.  sûreté 
pour  la  correspondance  d<  s 
ministres  publics  2o3e.  poste 
comme  servitude  publique 
■  13?  c. 

Poslillons   j  72  e. 

Postliminii  jus  204.  267.  270. 
32 1 

Potentat  22  a, 

Pouvoir  criminel ,  seulement 
en  propre  pays  60.     et  d'or- 
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dinaire  seuîcmrnt  pour  des 
crimes  comiDis  en  propre 
pays  61.  examen  de  dif- 
fe'rentes  questions  y  relatives 
61  —  66.  abolition,  pardon, 
et  punition  en  pays  étranger 

64.  procédure    criminelle 

65.  jugemens  prononcés  en 
d'autres  pays  65.  extradition 
des  criminels  66. 

Pouvoir  exécutif  suprême,  son 
effet  envers  les  étrangers  56. 

Pouvoir  financier  68.  droit 
d'impôt  68.  droit  de  voirie, 
d'escorte  et  de  commerce 
69.  par  rapport  aux  dif- 
férentes branches  du  com- 
merce, particulièrement  à 
celui  des  colonies  70.  li- 
berté de  commerce  naturel- 
le, surtout  pour  les  autres 
parties  du  globe  71.  aboli- 
tion de  la  traite  des  nègres 
72.  droit  de  monnayage  73. 
droit  de  poste  74.  droit  des 
mines,  des  forêts,  et  de  chas- 
se 75.  droit  des  eaux  76. 
droit  de  varech  et  de  sau- 
vement  ^jj.  droit  de  con- 
cessions d'industrie  78.  droit 
de  protection  territoriale  79. 
80.  droit  de  service  terri- 
torial 81.  droit  du  fisc  p.  e. 
dr.  d'aubaine  82.  droits  de 
retraite,  de  coniiscation  et 
de  délraclion  83. 

Pouvoir  judiciaire,  son  indé- 
pendance de  tout  état  étran- 
ger 57  et  suiv. 

Pouvoirs  112.  des  ministres 
publics  177.  193  et  suiv.    os- 


fcnsibles  et  secrets  1 4 a .  —  dei 
personnes  agissantes  dans  la  ^ 
négociation  et  conclusion  des 
traités  142.  —  nouveaux  pré- 
sentés par  le  ministre  après  le, 
décè&dc  son  souverain  228  c. 

Praedatores  maritimi  260  et 
suiv. 

Praedones  maritimi  260. 

Pratique  politique  7. 

Précédence  92.  de  l'Empereur 
romain -germanique  102. 

Préliminaires  de  la  paix  oaS. 

Prépondérance  42. 

Prescription  6.    i25. 

Préséance  92.  101. 

Présens  dont  s'honorent  les 
gouvernemens  et  princes  en- 
tre eux  116.  —  présens  don- 
nes aux  ministres  publics  2  25. 
à  leurs  épouses  ibid.  f.  et 
aux  secrétaires  de  légation 
ibid.  présens  d'usage  remis 
à  la  Porte  par  les  ministres 
étrangers  2  2  3.   Voyez  Porte. 

Présomption  5.  i^o.  i4i'  con- 
vention présumée  j  c.  3  f . 
i5.  35  c. 

Presse,  liberté'  de  la-,  son 
abus  62  a. 

Prétendant  aii  trône  48.  49  c. 
62.  —  à  la  couronne  d« 
France  109  g.  ministres  des 
prétendans  175  d. 

Prétention,  titre  de-,  m. 

Prélenlions  des  différens  états 
de  l'Europe  25 b.  23 1  a.  3 1 7  b. 

Prêtres  247  c. 

Preuve,  moyen  de  terminer  les 
différends  survenus  entre  de* 
étals  317. 
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Prévention,  (îroit  de-,  aj;. 

Prières  noniinaics   ii5. 

Pi'iinal,  Prince-,  5o. 

Prince  héréditaire,  son  titre, 
]  I  ]. 

Prince-Primat,  ses  états  etc.  5o. 

Prince  régnant  128. 

Princes  du  sang,  minisires  en- 
voyés par  eux  ijSd. 

Princes -sujets  2/|.  Vove7y  Mi 
-  souverains,  et  Etats  mi  -  sou- 
verains. 

Principautés  souveraines ,  en 
Europe,    29. 

Prises  laites  dans  une  guerre 
maritime  254.  261.  pro- 
cédure par  rapport  à  elles 
295.  juge  compétent  296. 
reprises  261. 

Prisonniers  de  guerre  2/19.  248 
et  ibid.  c.  244-  266  et  suiv. 
leur  rédemption  et  échange 
274."  conventions  là- dessus 
ibid.  prisonniers  souverains 
142.   245. 

Privilèges  des  provinces  et  vil- 
les 26.  —  respectés  ])ar  les 
étrangers  54.  —  d'impression 

■  54  d.  —  rétablis  dans  un  pajs 
reconquis  267. 

Prix  mis  sur  la  tête  d'un  sou- 
verain ou  d  un  général  en 
chef  244. 

Pri recourt  295. 

Procédure  crijnineile  65. 

Proodria  92. 

Prolegali  181. 

Pro  -Memoria  112. 

Propolii  jus  69. 

Propriété  d'étal  124.  127.  ses 
eilets  i34  —  j4o.    son  aliéna- 


tion ,  engagement  et  délais- 
sement 140. 

Propriété  des  particuliers  i4o. 

Protecteurs  -  cardinaux  172  d. 
J82  f. 

Protection  22.  —  territoriale 
79.  80.  —  accordée  par  un 
ministre  public  212  a. 

Protestations  jj2.  —  contre 
des  traités  162.  —  de  la 
part  du  Pape  1G2  c.  i65c. 
—  d'une  tierce  puissance 
contre  un  traité  de  paix  327. 

Provinces  privilégiées  26. 

Provinces-Unies  des  Pajs-Bas, 
voir  Hollande. 

Prusse,  royaume,  29.  ses  titres 
107  c.  son  traité  de  cou- 
ronne 107  b.  reconnaissance 
de  sa  royauté  107  0.  ses 
consuls  173  a.  174  a.  ses 
principes  relativement  aux 
domaines  vendus  dans  un 
pays  conquis  269  b.  ses 
principes  par  rapport  au 
commerce  des  neutres  3o4  b. 
5o5  — 309.  recueils  destinés 
à  ses  traités  S.  19.  Voyez 
aussi  Aix  -  la  -  ChiV^pelîe. 

Public,  signification  de  ce  mot 
2.     droit  public  ibi^. 

Publication  dun  traité  de  paix 
327. 

Pufendorf,  Sam.  de,  son  mé- 
rite pour  le  droit  des  gens, 
et  ses  paradoxes   i4- 

Puissance,  son  accroissement 
41.  42.  46. 

Puissance  d'envie  35  b.  —  d'opi- 
nion 55. 

Puissances  continentales  et  ma- 
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ritimcs  ù2.  leur  classifica- 
tion 32  h.     voir  Etais. 

Puissances  ecclésiastiques  et 
séculières,  leurs  discussions 
i5. 

Punition  ,  vo^cz  Pouvoir  cri- 
minel. 

9- 

puadruplc-Al'iancc  96a.  io/|l>. 
Quaranlaine  i361>.    106.   11 5. 
Quailierfreiheit  307. 
Ouartier  -  meslrcs  247  c. 
Quasi -régna  24. 

R. 

Rang  92.  disputes  là  -  dessus 
95.  du  rang  tel  qu'il  s'ob- 
serve entre  les  états  do  l'Eu- 
rope 94.  commission  au 
congrès  de  Vienne,  charge'e 
de  s'en  occuper  94  c.  rang 
du  Pape  et  du  ci  -  devant 
Empereur  romain  -  germa- 
nique 96.  des  souverains 
couronnes  96.  97.  des  sou- 
verains non -couronnes  98. 
des  états  mi  -  souverains  98. 
des  républiques  99.  des  mi- 
nistres médiateurs  99.  rang 
dans  les  visites  99. 101  —  io3. 

Rang,  ordre  des  places  de  rang, 
O  dans  les  écrits  joo.  2)  en 
cas  de  rencontre  personnel 
ioi  — io5.  expédions  en  cas 
dégaiité  ou  de  contestation 
de  raijg  io4.  io5.  Alternat 
96  e.  104.  106.  alternative 
J  06.  96  e.   alphabet  106.   rt- 


glemenl  de  rang  fait  au  con- 
grès de  Vienne  106.  94  c. 
contradiction  ,  resen^ation, 
protestation  rcIaTivesau  rang 
jo/j.  sort  employé  pour  dé- 
cider du  rang  jo4  a.  loG. 
réglemen'i  de  rang  fait  par 
le  Pape  94.  Vojez  aussi 
Cérémonial. 

Rang  des  ministres  publics, 
a)  entre  eux ,  en  lieu  tiers 
219  et  suiv.  et  en  son  pro- 
pre hôtel  221.  b)  envers 
des  tierces  personnes  222. 
nommément  des  princes  rég- 
nans  ilîid.  rang  des  cardi- 
naux par  rapport  aux  am- 
bassadeurs 222  c.  rang  des 
consuls  cnlr'eux  173  e.  droit 
de  conférer  le  rang  85  et 
suiv.  Voyez  aussi  Cérémo- 
nial. 

Rappel  d'un  ministre  public 
229. 

Rapports  112.  —  à  faire  par 
les  ministres  publics  198. 

Rapports  positifs  ou  arbitrai- 
res  j4i. 

Rasumowshy,  comte  de,  son 
arrestation,  211  e. 

Ratification  des  traités  142. 
—  de  paix  J26.  son  échange 
ibid. 

Ratio  status  88. 

Réclame -Procefs  29.5. 

Reconnaissance  de  l'indépen- 
dance d'un  état  45.  d'un 
souverain  2  5.  45  et  48. 

Recousse ,  droit  de-,  257. 

Recueils  des  traités  publics  S. 
5-23. 
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Rccuperationis  jus  257- 

Re'deniption  des  prisonniers, 
convention  sur  la-,  274. 

Reformations  de  Luther  et  de 
Zvvingli ,  son  influence  sur 
le  droit  des  gens  13. 

>R<îgent,  s'il  peut  envoyer  des 
ministres  1  76  e. 

Règlement  de  rang  entre  les 
ministres  publics ,  fait  au 
congrès  de  Vienne  219  et 
suiv.     celui  fait  par  le  pape 

9«- 

Réjouissances  publiques  11 5. 
Relâche,   droit  de,    69.  76. 
Relations  d'un  ministre  public 

Religion  87.  —  chrétienne, 
son  influence  sur  le  droit 
des  gens  11.  i3.  liaisons 
des  étals  chrétiens  54'  ^29. 
principes  de  la  religion  chré- 
tienne consacrés  par  la  Sainte 
-Alliance  3  e.  146.  029.  ca- 
ractère de  religion  dun  état 
3i.  religion  des  ministre 
publics   186.   107. 

Remissio  gratuita  5 19. 

Rentes  confisquées  ou  saisies 
durant  la  guerre  2.52. 

Repas  de  cérémonie  227. 

Répertoires  des  traités  16  g. 

Représailles  254. 

Représentation  de  l'état  dans 
SCS  relations  extérieures,  21. 
—  nationale  5o. 

Reprises  261. 

Républiques ,  en  Europe  29. 
3o.  leurs  titres  110.  leur 
rang  99.  100  a.  91b.  leur 
droit   d'envoyer   des  minis- 


tres de  première  classe  i85. 
et  d'en  recevoir  184.  cé- 
rémonial de  leurs  ambassa- 
deurs 227  a. 

Réquisitions  durant  la  guerr» 
25i  et  b. 

Res  derelicla  140. 

Res  nullius  140. 

Rescrils  112. 

Résidens  182.    voir  Ministres. 

Restitution  contre  un  traité 
164  a. 

Retorsio  facti  234.  juris  vel 
legis  ibid. 

Rétorsion  64.  58. 

Retraite,  droit  de-,  83. 

Réunion  des  états  27. 

Reufs  -  Greitz ,  Reufs  -Schleitz, 
Reufs  -  Lobenstein  ,  Reufs- 
Ebersdorf,  principautés,  29. 

Révolution  française  12.  trai- 
tés conclus  durant  elle  142  a. 

Rhodicns,  leurs  lois  maritimes 
291. 

Ripperda,  duc  de,  son  enlè- 
vement 208  c. 

Rivières  appartenant  au  ter- 
ritoire de  l'état  129.  voir 
Fleuves  et  ISavigation. 

Roi,  titre,  109.  rois  -  titulai- 
res, ibid.  ex -rois,  ibid. 
leurs  ministres  175  d. 

Rois,  leurs  prérogatives  d'hon- 
neur 91. 

Romains,  les  anciens,  leur  con- 
naissance du  droit  des  gens, 
10.   Jj. 

Route,  grande,  servitude  pu- 
blique 137  c. 

Royaumes,  en  Europe  29. 

Ruses  de  guerre  266. 
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Russie,  empire  29.  son  litre 
impérial  96  d.  107  d.  108. 
titre  de  majesté  de  son  sou- 
verain 109  e.  son  rang  96 
et  suiv.  sa  forme  d'état  3ol). 
ses  actes  de  succession  5oJj. 
si  eiîe  est  un  état  patrimo- 
nial 5i.  mariages  de  ses 
souverains  1  Jog.  les  duchés 
deCourJande  et  dcSemigalle 
viennent  sous  sa  domination 
53.  réunion  de  la  Finlande 
avec  elle  27  f.  et  celle  de 
la  Pologne  27  d.  son  titre 
czar  ou  roi  de  Pologne  107  c. 
culte  domestique  et  public 
de  sa  légation  à  Constant i- 
nople  2i5c.  ses  traités  de 
commerce  i5oa.  ses  prin- 
cipes relativement  au  com- 
merce des  neutres  5o4— 3io. 
recueils  destinés  à  ses  traités. 
vS-  20.  Voyez  aussi  Sainte 
"  Alliance  et  Aix-la-Chapelle. 

S. 

Sacra  privata  legatorum  3j5 
et  suiv. 

Saint -Siôge  29.  3o. 

Sainte -Alliance  zd  etc.  5  d. 
146.  329. 

Sainteté  d'un  ministre  public 
2o3. 

Sainteté  ,    titre  110. 

Saisie  233  c. 

Salut  de  mer  117  a.  du  pa- 
villon 118.  du  canon  118. 
(.le  !a  voix  j  19.  de  la  mous- 
(jueleric   119.  , 

Salvi  conduclus  sive  passus 
274.  275. 


San -Marine,  rép. ,  29.  bref 
du  Pape  à  son  égard  29  f. 

Sardaigne,  royaume,.  29.  27  e. 
son  rang  96.  ïo4c.  son 
concordat  3i  c. 

Sauf- conduits  276. 

Sauvegardes   112.  274  et  suiv. 

Sauvement,  droit  de-,  jy. 

Saxe-Cobourg,  -Gotha,  -Hild- 
boiirghausen  et  -Meiningon, 
duchés  29. 

Saxe  -  Weimar  -  Eisenach  ,  gr. 
duché,  29.  son  titre  grand 
-ducal  J07  c. 

Schaumbourg,  principauté,  29. 

Schwarr,  bourg -Roudolstadt  et 
Schvvarzbourg  -  Sondershau- 
sen  ,  principautés,  29. 

Schifigrufs   117a. 

Schwytz ,  canton ,  voyez  Gé« 
risau. 

Sciences  connexes  et  subsidiai- 
res du  droit  des  gens  7.  8. 
S.  4'  —  politiques  7. 

Secours  des  puissances  étran- 
gères prêtés  à  l'ennemi  269. 
270.     partiels  271   et  suiv. 

Secret  des  lettres  74  d  et  e. 
moyens  de  précaution  74  «• 

Secrétaire  'de  légation  188. 
210  b.  quelquefois  il  est 
nommé  ministre  187.  ses 
lettres  de  créance  194  f. 
quelquefois  il  reçoit  des 
présens  226  f. 

Secrétaire  -  interprète  189. 

Sectes  religieuses  87. 

Sécularisation  des  états  ecclé- 
siastiques en  Allemagne  3oc. 

Sédition  244. 

Seebriefe  294. 


Scegebiel  ï5o  et  fluiv. 

Scernulier  î?6o  et  suiv. 

Segelslreiclien   117a.   118. 

Séjour  dans  un  pays  étranger,  si 
on  peut  îc  demander  1 55. 1 56. 

Selbslhùlfe  sSi.  25^. 

Semonce  295. 

Sempcr  augustus,  titre,   111. 

Serment,  moyen  d'aflermir  des 
traités  j55. 

Service,  entrée  dans  celui  d  un 
autre  état  39. 

Service  territorial  81. 

Seryilus  juris  puIjJici  na'ura- 
Jitrr  conslitula   i35  a. 

Servilus  non  navigandi   r52  c. 

Servitudes  publiques  j  5/ — j  40. 
leurs  difie'rcntes  espèces  ij'f. 
exemples  iSy  c.  i35a.  prin- 
cipes qui  les  concernent  i58 
• —  J  40.  naturelles  i55a.  joga. 
avantageuses  au  commerce 
69.  relativement  à  la  poste 
7.^.  et  au  droit  des  forets 
y 5.  dérivant  de  la  situation 
des  lieux  i55  a. 

Sévcn,  convention  de-,  ii42d. 
275  h. 

Siciles,  Deux-,  leurs  principe» 
relativement  au  commerce 
des  neutres  5o4l>.  3o5. 

Sic  110. 

Siège  365. 

Signatures  dans  les  traités  523  c. 
026.  du  rang  qui  s'y  ob- 
serve 100.   106. 

Signatures ,  sorte  d'écrits  di- 
plomatiques  112. 

Signaux  dans  la  guerre  275. 

Sinclair,  major  suédois,  son 
assassinat  190  d. 


Sinn,  rivière,  iS;  c. 

Société  volontaire  des  peuplei 
i5.  35  c. 

Sociétés  de  commerce  70  d.  71  a. 

Sociétés  octroyées  de  commer- 
ce ,  leur  droit  de  faire  la 
guerre  236  h. 

Sohn,  titre  ,  J 10  g. 

Soldats  de  police  2/^8 a. 

Solennités  publiques  d'état  225» 

Sond   i5o.   i3i  a. 

Sort ,  moyen  de  terminer  les 
différends  des  états  5 19.  ex- 
pédient pour  décider  du  rang 
io/|  a.   106. 

Soumission  d'un  état  à  la  sou- 
veraineté d'un  autre  27.  33b. 

Souverain,  le,  21.  constitu- 
tionnel ibid.  son  emploi  per- 
sonnel 22.  sa  part  à  l'indé- 
pendance de  l'état  48.  son 
inauguration  et  couronne- 
ment ibid.  sa  reconnaissan- 
ce par  des  étals  étrangers 
ibid.  sa  succession  et  son 
élection  ibid.  son  exterri- 
torialité /19.  son  séjour  en 
pays  étranger  /jgc.  ses  pos- 
sessions en  pays  étranger  49. 
ses  différends  sur  ses  pro- 
priétés particulières  5o.  dif- 
férends de  ses  parens  en  pays 
étranger  5o.  ses  rapports 
personnels  vis-à-vis  d'autres 
états  5o.  sa  renonciation  au 
trône  5o  c.  rang  des  sou- 
verains couronnés  96  et  suiv. 
rang  de  leurs  ministres  94  c. 
ransr  des  souverains  non-cou- 
ronnés  98.  rang  qui  s'ob- 
serve dans  les  visites  des  sou- 
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verains  99.  loi — io3.  104  a. 
io5.  cérémonial  entre  les 
souverains  1 1 5  et  suiv.  leurs 
ministres  durant  leur  mala- 
die, minorité,  ou  captivité 
175  e.  souverains  prisonniers 
2/^5.  validités  de  leurs  pro- 
messes conventionnelles  142. 
souverain  titulaire  49  c.  mi 
-souverain,  voyez  Etat  mi 
-souverain. 

Souveraineté  124.  significa- 
tions de  ce  mot  21.  —  con- 
tredite 25.  dépendante  24. 
25.  subordonnée  et  conven- 
tionnelle 26.  son  acquisition, 
reconnaissance,  garantie,  ex- 
tinction 2  0.  son  rétablisse- 
ment dans  un  pajs  recon^ 
quis  267. 

Sponsion  142. 

Staats  -  Galanterie  ii5a. 

Slandesherren  en  Allemagne 
26  c.  ils  ne  peuvent  ni  en- 
voyer ni  recevoir  des  mi- 
nistres 176  et  ibid.  not.  c. 

Statistique  7. 

Status  quo  strict  022. 

Stecknilz  76!). 

Strandrecht  'j'j. 

Slrassenzwang  69. 

Stratagemata  266. 

Style  diplomatique   1J2. 

Subdalarii  188  c. 

Subside,  traités  de-,  149. 

Subsides  \k^.  272.  durant  la 
guerre  201.  troupes  de  sub- 
side 149.  271   et  suiv. 

Substitut  d  un  ministre  i75e. 

Successeur  présomptif,  son  ti- 
tre,   i  1 1 . 


Succession  au  trône,  droit  d'en 
décider  ou  de  la  conférer 
48.  différends  y  relatifs  5ob. 
sa  garantie  167  d. 

Succession  d'un  ministre  pu- 
blic 23o.  —  ab  intestat  des 
étrangers  54  a. 

Suède,  royaume,  29.  son  prin- 
cipe pour  le  rang  96  a.  sa 
contestation  de  rang  avec  ^e 
Daneiiiarck9t)  f.  ses  consuîs 
175  a.  ses  ministres  chargés 
-  d'affaires  1 82  c.  ses  prin- 
cipes relativement  au  com- 
merce des  neutres  3o4l). 
3o5  — J09.  recueils  destines 
à  ses  traités  S.  21.  Voyca 
aussi  Norwège. 

Suisse,  confédération  5o.  son 
acte  de  confédération  3o  g, 
et  d'alliance  ibid.  ses  hon- 
neurs royaux  91b.  son  rang 
99  b.  son  titre  iioe.  sa 
neutralité  perpétuelle  280  a. 
281a.  son  ci -devant  acte 
de  médiation  22b.  ministres 
étrangers  accrédités  auprès 
d'elle  J94  f.  son  droit  d'en- 
voyer des  ministres  de  pre- 
mière classe  i83  a.  j85b. 
cérémonial  de  ses  ambassa- 
deurs 227  a.  —  ses  cantons 
29.  droit  appartenant  à  eux 
d'envoyer  des  ministres  175  a. 
et  d'en  recevoir  176.  leur 
obligation  d'exercer,  chacun 
au  profit  de  tous ,  des  re- 
présailles 233  d.  —  recueils 
destinés  aux  traités  de  la 
Suisse  S.  22. 
Suite  d'un  ministre  public  iS3 
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et  siiiv.  lois,  police  et  ju- 
ridiction auxquelles  elle  est 
soumise  212  et  suiv.  son 
inviolabilité' 2o3  e.  207  a.  ses 
droits  après  le  de'cès  du  mi- 
nistre 25o. 

Sultan,  voir  Porte  ottomane. 

Sund  76  d. 

Simdzoll  76  d.   i5oa. 

Supposition  141.    140. 

Superarhiter  5ob.  3 18. 

Sujet  temporaire  i55  et  suiv. 

Superiorilas  lerritorialis  pac- 
tilia  s.  subaltcrna  26. 

Suprémat  22  a. 

Sûreté,  moyens  de  la  conser- 
ver 59. 

Système  britannique  de  blocus 
3ii.  5i3. 

Système  continental  de  Napo- 
léon 3i  1  —  3i3.  3 16. 

Système  d'états  confédérés  28 
-3o. 

Système  de  neutralité  année  3o4 

—  309. 

T. 

Talion,  droit  du-,  234. 

Tambours  172  e.  247  c.  par- 
lementaires 275. 

Te-deum  11 5. 

Territoire  de  Fétat,  principal 
et  accessoire  129.  arrondi 
3i.       maritime     i5o —  i3G. 

—  de  rivière  129.  appar- 
tenances du  territoire  129. 
ses  frontières  i35.  les  étran- 
gers peuvent  être  exclus  du 
droit  d'en  faire  usage  i35. 

Territoria  clausa  3i.  et  non 
clausa  128  a. 


Testament  d'un  ministre  pu- 
blic 209.  —  d'une  personne 
de  sa  suite  212. 

Testamcns,  leur  effet  en  pays 
étranger  67.  55  a. 

Thalweg  i33.  ihid.  d. 

Tliéories  politiques  35. 

Titres,  droit  des  -,  O4  et  suiv. 

Titres  des  états  et  de  leurs 
souverains  107  — 11 1.  titres 
qui  furent  arrêtés  ou  recon- 
nus dans  l'acte  du  congrès 
de  Vienne  107c.  tilre  impé- 
rial 108.  des  rois  qui  s'en 
servent  ibid.  titres  de  P»oi, 
de  Majesté,  de  Hautesse,  de 
Gr.  Duc  et  d'Electeur  109. 
Rois  -  titulaires  109.  titres 
d'Altesse,  de  frère  etc.,  de 
parenté,  des  républiques,  du 
Pape,  de  la  Porte,  etc.  110. 
par  la  grâce  de  Dieu  ■■  ot 
nous  111.  titres  religieux, 
^  de  pays,  de  famille,  de  pré- 
tention,  de  possession  111. 
titres  de  successeurs  pré- 
somptifs 111. 

Toison  d'or,  l'ordre  de  la-, 
85  d. 

Tombeaux  dépouillés  244* 

Tonnage,  droit  de-,  7G.  137  c. 

Toscane,  gr.  duché,  29.  sou 
concordat  3i. 

Trahison  244. 

Traite  des  nègres ,  son  aboli- 
tion 72. 

Traités  publics,  sources  du 
droit  des  gens  5.  traités 
dans  la  période  moyenne  12. 
recueillis  et  publiés  3  a.  1 4  h. 
16  d  et  g.    recueils  y  relatifs 
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S.  5  —  25.  ouvrages  ser- 
vant à  leur  histoire  et  leur 
interprelation  S.  35.  dcfîni- 
tion  des  traités  i4i.  pou- 
voir des  personnes  agissan- 
tes dans  la  négociation  et 
conclusion  des  traités  142. 
date  de  leurs  effets  142. 
sponsion  ibid.  traités  con- 
clus par  un  souverain  pri- 
sonnier ibid.  traités  des  états 
mi  -  souverains  141.  faculté 
des  états  indépendans  de  con- 
tracter, limitée  ou  illimitée 
141.  traités  publics  dea 
gens,  et  traités  fondamen- 
taux des  états  141.  consen- 
tement libre  et  réciproque 
dans  la  conclusion  d'un  traité 
143.  laesio  enormis  ibid. 
violence  ibid.  si  le  traité 
doit  être  écrit  )45b.  pos- 
sibilité de  l'exécution  du 
traité  144.  inviolabilité  des 
traités  146.  objets  des  trai- 
tés publics,  et  leurs  diffé- 
rentes espèces  146.  traités 
sub  modo,  ex  die  et  in  diem, 
principaux  et  accessoires, 
préliminaires     et     définitifs 

146.  articles  des  traités, 
leurs      différentes      espèces 

147.  convention  additionnelle 
ibid.  traités  d'alliance  148. 
leurs  différentes  espèces  ibid. 
traités  de  commerce  149-— 
i5i.  conventions  de  mon- 
naie h49  traités  d'alliance 
défensive  et  offensive ,  de 
neutralité ,  de  subside  et  de 
barrière  ibid.     «ffets  et  con- 


firmation des  traités  i55.  re- 

'  nouvellement  et  rétablisse- 
ment des  traités  164.  moyens 
d'assurer  l'exécution  par  des 
conventions  particulières  et 
accessoires  i55.  i56.  garan- 
tie des  traités  167  —  i5(j. 
traités  confirmatifs  1 53.  mo- 
yens de  conciliation  dans  la 
négociation  d'un  traité,  bons 
offices  et  médiation  160.  ac- 
cession de  tierces  puissances 
161.  des  tierces  puissances 
comprises  dans  les  traités, 
et  de  leur  protestation  162. 
interprétation  des  traités  i65. 
fin  de  la  validité  des  traités 
164.  i65.  s'ils  sont  révoca- 
bles 164  c.  leur  exécution 
164.  i65.  ordre  qui  s'ob- 
serve dans  les  traités  rela- 
tivement au  rang  104.  106. 
et  aux  signatures  100.  106. 
traité  d'Assiento  i64d.  —  de 
limites  i53.  —  d'armistice 
277  et  suiv.  —  de  neutralité 
281  c.  ^r-  de  subside  1272. 
—  de  paix,  voyez  Paix,  traité 
éternel  322.  329.  —  de  com- 
merce concernant  le  com- 
merce des  neutres  295  et 
suiv.  traités  conclus  au  sujet 
des  droits  des  consuls  174  a. 
Voyez  aussi  Conventions. 

Transactio  inter  gentes  $19. 

Transactions  par  écrit  32 1. 

Transfert,  droit  de-,  85. 

Transfuges  248  b.  266. 

Transplantation  des  sujets  de 
l'ennemi  pendant  Ja  guerre 
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Trésor  public ,  son  aliénation 
dans  un  pays  conquis  258  a. 

Trêve  264.   277  et  sulv. 

Tribunal  des  nations  329. 

Tribunaux  militaires  en  pays 
étranger  55  c. 

Tributa  bellica  25 1. 

Trieste ,  compagnie  de  com- 
merce y  établie  ,71a. 

Trompettes  de  guerre  172  e. 
247.  c.  275. 

Trône,  voir  Succession  et  Cou- 
ronnement. 

Troupes  auxiliaires  271.  et  de 
subside  ibid. 

Troupes  étrangères,  leur  pas- 
sage 88. 

Trucheman  189. 

Turquie,  voir  Porte  ottomane. 

u. 

Unio  civitatum  27.  —  persona- 
lis,  son  eû'ct  quant  à  la  neu- 
tralité 283.  —  rcalis  ibid.  b. 

Union  des  étals,  et  ses  dififé- 
rcnles  espèces,  vojez  Unio 
civitatum. 

Usage  des  gens  ou  nations  2. 
3.  ibid.  ï.  34.  35.  84.  90. 
139  a. 

Usus  genlium,  voyez  Usage  des 
gens. 


Vaisseaux,  leur  cérémonial  117 
—  122.  —  étrangers,  leur 
admission  dans  un  territoire 
maritime  i35  et  suiv.  —  de 
guerre,  dans  des  parages  ou 
ports  étrangers,  juridiction 
sur  leur  équipage  55.  —  de 


guerre ,  prêtés  comme  se- 
cours de  guerre  271.  —  neu- 
tres 295  et  suiv.  -  pccbcurs, 
leur  neutralité  274  c.  281c. 

Valacbie,  principauté,  33.  Vo- 
yez Hospodar. 

Varech,  droit  de-,  77. 

Varsovie,  duché  de,  22  f. 

Vassaux  aj>pélés  aux  armes  267. 

Vatcr,  titre,   uog. 

Venise,  ci-  devant  république, 
son  rang  97.  99  a  etb.  son 
droit  d'envoyer  desniinislres 
depremière  classe  i83a.  i85 
b.  ses  ambassadeurs  à  la 
cour  impériale  d'Allemagne 
21 9  d.  sonBailo  180  e.  son 
usage  par  rapport  au  rap- 
pel de  ses  ministres  228  a. 
son  collège  pour  les  con- 
férences avec  les  minisîr?<« 
étrangers  200  b. 

Verfailcnes  Schiiî',  nlcht  ver- 
faîlcnes  Gut  299  b. 

Verklarung  294. 

Vcrsio  in  rem  258  a.   25g. 

Vétérans  248  a. 

Vicaires  durant  l'interrègne  ou 
la  vacance  du  siège,  s'ilspcu- 
vent  envoyer  des  ministres 
175  e. 

Vice -rois,  s'ils  peuvent  envoyer 
et  recevoir  des  ministres  175 
e.   176  a. 

Villes  anséatiques  29.  leurs 
lois  maritimes  288  b.  Voyez 
Villes  libres. 

Villes  de  commerce  et  mariti- 
mes, si  elles  peuvent  con- 
stituer des  consuls  173  b. 

Villes  dépendantes ,  leur  fa- 
culté 
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cult(?  de  conlracler  avec  un 
état  étranger  i4i. 

Tilles    libres    29.      et    anséati- 
.    qucs  29.     leurs  litres  107  c. 
Villes  privilégiées  a6. 
Viol  244. 

Violation  d"un  traite  de  paix 
528.  —  d'un  territoire  étran- 
ger i35. 

^  ioJence  exercée  pour  la  dé- 
fense d'  un  droit  il^j.  em- 
ployée par  un  étal  dans  ses 
différends  avec  un  autre  252. 
317. 

Visa  d'un  ministre  public  sur 
des  passe -ports  21^. 

^  isite  d  un  navire  2^4-  —  de 
riiôtel  et  des  équipages  d'un 
ministre  207  a.  des  effets  ap- 
parlenans  à  lui  206. 

Visites  entre  les  souverains  1 15. 
rang  qui  s'y  observe  99.  joi 
—  loj.  io5.  104  a. —  de  ciû'é- 
monje  entre  les  ministres  pu- 
lilics  226  et  suiv\  rang  qui 
s  j  observe  99.  101  —  io3. 
104  a.   io5. 

Vistule  1J7  c. 

Vivatrufen   119. 

\h'c  le  . . .,  salut  de  mer  1 19 

Yoie  de  fait  employée  dans 
des  différends  entre  des  états 
5j7.     voie  de  justice  5 18. 

Voirie  ,  droit  de  - ,  69. 

Voisin  ,  titre  ,   110. 

Volontaires  265.  267.  2^2. 

F    I 


Von Golles  Gnaden,  titre,  m. 
Vorsitz  101. 
Vorlritt  101. 
Vous  110. 

w. 

V\'^aldecU  ,  pr. ,  29. 

Warrant  i55. 

Warlensleben,  cojnle,  ministre 
de  laHollande  arrêté  204  d. 

Wellington,  duc,  audience  pu- 
blique que  le  roi  de  France 
lui  a  donnée  224  c. 

Wildbainmelei   157  c. 

Wir,  titre,  111. 

Wirtemberg, royaume,  29.  son 
rang  97.  titres  de  ses  prin- 
ces  ].io  c  et  d. 

Wisbv,  ses  lois  maritimes  288 
b.  289. 

Wolff,  C.  de,  son  mérite  pour 
le  droit  des  gens   i5. 

Wolf,  le  père,  jésuite.  107  b. 

Wurtemberg  ,  voir  Wirtem- 
berg. 

z. 

Zeven,  convention  de-,  J42d. 

275  b. 

Zoucbaeus  ,  son  mérite  pour 
le  droit  des  gens  14. 

Zuyderzéc   i3ob. 

Zwingli ,  influence  de  sa  re- 
formation sur  le  droit  des 
gens  i5. 
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ERRATA    ET    ADDITIONS. 


Pc:ge     ik-i    lin,   lo.      Après    les   mois    „ri;tat"   ajoutez:    ,  comm» 
tel, 

—  22 ,    lin.  ult.      Après   le  mot   ,, Francfort"   ajoutez  :     dan» 

la  librairie  de  Vakreistrapp, 

—  23,     lin.     3.      Après  les  mots   „dernière  anne'e"   ajoutez: 

,  en   i8i  1, 

—  55,    note  b,     ///'.   4,     au   lieu   de   ,;U"   (deux   fois)   met- 

tez et. 
Ihid.  note  h ,     lin.  6 ,     au  lieu  de  J.  N.  mettez  P.  J. 

—  36 ,    note  g ,    au    lieu    de    G.    F.    Hempel  ,     lisez    C.    F. 

Hempel. 

—  5o ,     note  d ,    Un.  9.      Après    les    mots    ,,de   Naples   et" 

ajoutez  :     de   Sicile   sous    le    nom    du    ro- 
yaume 

—  112,     jLOte  c,     Un.  antepenult.^     au   lieu  de   ^côté"    lisez 

côte. 
*-      129,     lin.    7  ,     au  lieu  du  mot  ,, induits"  lisez  induites. 

—  166,     ?iote  e,     au  lieu  de  Voigt  lisez  Vogt. 

—  167,     Un.  26.       Après   le   mot   ,, Empereurs"    ajoutez:    ro- 

mains. 

—  235,     lin.  20  ^     au   lieu  de   „tenus   secrets"   lisez:    tenues 

secrètes. 
Ibid.  lin.  26  ,     au  lieu  de  ,, patents"  lisez  patentes. 

—  507,     lin.    9,     lisez:    de  la  France. 

Jbid.  lin.    9.      Au  lieu  de  ,,Bre'tagne"  lisez  Bretagn». 
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Tûge  i5,  note  c.  Avant  les  mots  „I1  y  a"  ajouter;  Com- 
parez ci-après,  §.  j4i,  noie  c,  et  §.  269, 
note  a. 
«—  17,  note  d.  Après  les  mots  ,,la  Sainte-Aliiance",  ajou- 
tez :  ainsi  que  le  traite'  d'alliance  signe 
à  Vienne  le  25  mars   i8i5. 

—  SI,    note   f.       Après  „Feu9Uiep.es''  ajoutez:  de  Lloyd. — 

Après  „BuLOw"  ajoutez  :  d'Auguste  Wag- 
^ER. —  Après  ,,Aulriche",  ajoutez  :  deJo- 
MiM.  —  Après  ,,I\oGMAr"  ajoutez  :  Die 
Stratégie,  etc.,  von  J.  von  X.  Mùnchen 
j8j8.  8. 

—  43.      ...      A  la  fin  de  la  note  d  ajoutez  :    Les  relations 

de  protection  dans  lesquelles  un  e'tat  in- 
de'pendant  se  trouve  placé  vis-à-vis  d'un 
autre  état,  doivent  seulement  l'engager  à 
régler  sa  conduite  en  sorte  ,  que  la  puis- 
sance prolectrice  ne  puisse ,  dans  un  cas 
e'chéanl,  se  regarder  comme  libérée  de 
l'obligation  de  le  proléger. 

—  So^    Un.   antepenult.       Après    les    mots    ,,5 16    et   suiv.  5" 

ajoutez:  depuis  1819  les  monnaies  frappées 
en  ISorvvège,  portent  le  titre  de  ,,lioi  de 
Piorwège  cl  de  Suède",  comme  celles  frap- 
pées en  Suède  celui  de  5,Roi  de  Suède  et 
de  ISorwège" 

—  5i ,    lin.     1.      Après    les    mots    „oct.    1769, "    lisez:    de 

l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  104, 
et  des  proclamations  de  Ferdinand  IV  du 
8  et  du  12  déc.  1816,  insérées  dans  etc. 

—  5i,    note  f.      A  la  fin  de  cette  note  ajoutez:  —  Réunion 

de  la  seigneurie  de  Jéver  au  duché  d'Ol- 
denbourg, en  1818.  Voyez  de  Martens 
Supplém.  au  recueil.  —  Sur  les  duchés 
de  Courlande  et  de  Semigalte  ■,  \oycz  ci 
-après,  §.  35,  note  h.  —  Sur  GérisaUy 
voyez  §.  29 ,  note  f. 
<—  58  ,  $.  5i.  Au  mot  ,,yV^"  ajoutez,  comme  noie,  le 
passage  suivant. 

aO   I>es   souverains   de  Naples   et  de 
Parme  ne   reconnaissent  plus  leur 
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hVn  féodal  avec  le  St.  Siège,  l'un 
depuis  1788,  l'autre  depuis  Je  re- 
tablissement  de  son  e'iat  par  l'acle 
final  du  congrès  de  Vienne.  Ce<! 
pendant  le  Pape  ne  laisse  pas  de 
protester  publiquement,  chaque  an- 
née le  jour  des  Sis.  Pierre  et  Paul^ 
de  ce  que  ces  deux  souverains  ces- 
sent de  lui  envoyer  le  cens  féodal 
autrefois  ùsite.  —  Alalte  releva, 
comme  iief,  du  St.  Siège,  jusqu'au 
changement  de  ses  relations  politi- 
ques occasionné  par  Tenvahissement 
de  Tiie  en  J798. 
Tage  85,  note  e.  Avant  le  mot  ,, Voyez"  mettez  le  passage 
suivant. 

Cette  même  exemption  est  rarement  re- 
fusée, surtout  sur  une  réquisition,  aux 
marchandises  destinées  à  l'usage  d'un  sou- 
verain, lorsqu'elles  passent  à  l'étranger. 
A  la  lin  de  la  même  note  ,  ajoutez  :  Sur 
l'immunité  des  Ministres  publics ,  quant 
aux  impôts,  voyez  ci -après  §.  2o5  et 
suiv. 

—  144,     note  h.       Après   le   mot   „Germanique"   ajoutez:    et 

celle  des  Etats  -  Unis  d'Amérique  C§.  i? 
note  d). 

—  162,    note  g.      A  la  fin  de  cette  note  ajoutez;  Au  congres 

de  Vienne  en  1814  et  18 15,  ainsi  qu'aux 
conférences  d'Aix-la-Chapelle  en  1818, 
on  abandonna  Tordre  de  s'asseoir  au  ha- 
sard. 

—  i65,    note  h.      A   la  fin  de  cette  note  ajoutez;    Comparez 

ci  -  haut  §.   104  a. 

—  217,    note  c.      A  la  fin  de  cette  note  ajoutez; 

11'*  Démolition  des  fortifications  de  Hu- 
ningue  etc. ,  stipulée  dans  le  traité  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Prusse,  et  de  la'Pvussie,  avec  la 
France,  conclu  à  Paris  le  20  nov.  i8i5, 
art.  3. 
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Ftigc  219, 

noCc  a. 

'■^    5ii, 

lin.   29. 

—    525, 

///:.     5. 

Après  les  mots  ,,Hert(us,  Engelbrecht  etc." 
ajoutez:  Voyez  ci-liaut,    §.    i55  a. 
Avant  ,,Avaix'^  inseVez:  Piichemeu. 
Après  ,,166"  ajoutez:  J.  F.  Reitemeier  ûber 
Zollfreiheit  der  Gesandten 

—  406,    note  bj    lin.   4.      Après   ,,1818.    8/'    ajoutez:    Ueber 

die  Aufrechlhaltung  der  Verfugungen  des 
Jérôme  Bonaparte  inHurhessen,  oderVer- 
sueh  einer  vvissensrhaftlJclien  Prùfung  etc. 
1819.  8.  B.  VV.  Pfeiffer  in  wie  fern 
sind  Regierungshandiungen  eines  Zwischen- 
herrschers  fur  den  reclitmafsigen  Regen- 
len  nach  seiner  Piùcklichr  verLindlich. 
1818.    8. 

—  4o5,    Un-   12.^  Après   les  mots  ,,non  échues"  ajoutez:    les 

capitaux  de  caution  ,  placés  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  pour  raison  de  service, 
au  trésor  public ,  durant  le  gouvernement 
intermédiaire. 

—  407,    Un.  ult.     Après  les  mots  ,,12  cet.  i8i8"  ajoutez:  et 

du  12  août  1819. 
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